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L'alliance franco-russe (1891-1917)
L'histoire de l'alliance franco-russe n'a pas encore été écrite. Il est remarquable et même singulier que jusqu'ici, l'exposé, dans ses détails, du plus grand événement diplomatique de l’histoire de France pendant ces cinquante dernières années, el qui a eu sur la vie de notre pays une influence capitale, n'ait pas tenté un historien plus ou moins officieux qui, ayant à sa disposition les Archives des Affaires Etrangères, restées fermées aux autres citoyens, aurait pu recueillir, en outre, les entretiens, les souvenirs, les ccnfidences d'hommes politiques, de diplomates et militaires de marque.
Il est même assez étrange que cette alliance qui n'a pas cessé pendant vingt-cinq ans d’être portée aux nues, d'être considérée par les gouvernements comme l'arche Sainte à laquelle, sous peine de sacrilège, il était interdit de toucher, ne trouve plus un seul laudateur, et que les personnages les plus qualifiés, ceux qui en ont célébré et presque imposé les mérites, semblent s'entendre comme pour la recouvrir d’un voile, à tout le moins pour l’envelopper de silence. C’est que la guerre a révélé aux plus aveugles la faiblesse de ce fameux colosse russe el surtout les périls auxquels celui-ci a exposé la France.
Levons donc un coin du voile sur cette alliance d'autant plus que les Français clairvoyants qui se permettaient d'en montrer les risques certains et tous les dangers, étaient, tant par les pouvoirs publics que par la bourgeoisie française, marqués d’infamie et voués à l’exécration des patriotes.
Essayons d'apporter quelque clarté sur ce pacte qui a failli coûter à la France sa vie même. Paléologue a pu dire au comte Witte, le 12 septembre 1914 : « Si le monde est aujourd'hui à feu et à sang, c’est pour une Cause qui intéressait la Russie au premier chef, pour une cause éminem-
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ment slave, pour une cause qui ne touchait ni la France, ni l'Angleterre. » (1)
Avec le nécessaire exposé des faits, nous voudrions surtout mettre en lumière la manière dont le gouvernement français el surtout notre classe dirigeante ont conçu et pratiqué cette alliance, à quoi ils l'ont fait servir, quel but réel ils ont poursuivi, et comment ils se sont comportés dans l'aventure, tant à l'égard des intérêts essentiels du peuple français que de ceux du peuple russe, comment enfin cette pratique de l'alliance à réagi sur la politique intérieure des deux pays.
Ces éléments ne seront pas inutiles, nous l’espérons, tant aux historiens de l'avenir qu’à nos compatriotes qui pourront se rendre compte de la manière dont ont été conduits les intérêts d’un grand peuple qui, après avoir fait trois révolufions pour se diriger lui-même, s’est cru enfin le maître de son destin.
(1) Paléologue, La Russie des Tsars pendant lux grande guerre I, 119-120, |
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Les Origines de l'Alliance
Bien que les documents publiés dans le Livre Jaune de l'alliance franco-russe soient postérieurs à l'année 1889, il est nécessaire de remonter plus haut pour connaître les véritables origines du traité intervenu en 1891-1895 entre la France et la Russie.
Le Congrès de Berlin, en détruisant l'œuvre de San- Stefano, avait porté un coup très rude à l'alliance des trois empereurs réalisée en 1872. La Russie, du fait de Bismarck, d'Andrassy et surtout de Disraeli, se jugea frustrée du fruit de ses victoires dans les Balkans où son influence fut considérablement réduite au profit de l'Autriche, à qui elle avait d’ailleurs reconnu, en 1876, le droit d'annexer la Bosnie-Herzésovine. Bientôt un pacte d'assurance mutuelle contre une attaque de la Russie fut signé à Vienne entre les empereurs d'Allemagne et d'Autriche (7 oct. 1879). Alexandre II ne cacha pas sa rancœur et l’on comprend que Gortchakof, très irrité, ait dès lors pensé à une entente avec la France. On a pu dire que l’alliance franco-russe était sortie de la question d'Orient.
D'autre part, l'occupation de la Tunisie par la France poussa l'Italie dans les bras de l'Allemagne, et, le 20 mai 1882, la Triple-Alliance était conclue.
La Russie, isolée, ne se rapprocha cependant pas encore de la France. À la mort d'Alexandre II, Gortchakof fut remplacé par de Giers, de tendances germanophiles, et le nouveau tsar avait fort peu de sympathie pour la République française qu'il considérait comme une menace continuelle au principe monarchique en Europe. Alexandre III, quise heurtait à l'Angleterre en Afghanistan, préféra se rapprocher de la Triple-Alliance, dont il craignaït l'hostilité dans les Balkans. Aussi Bismarck parvint-il assez facilement à faire signer, le 21 mars 1884, par les trois empereurs, une convention secrète, véritable contre-assu-
rance, qui fut confirmée à Skiernivice, le 14 septembre suivant. Les signataires s’assuraient une neutralité bienveillante pour le cas où d’un d'eux serait attaqué par une autre puissance et s’engageaient à soutenir solidairement une politique monarchique (1).
Le gouvernement français ne pouvait voir là un acte amical. Au début de 1886, survint même une brouille entre la France et la Russie. Le tsar, déjà indisposé par l'expulsion des princes, protesta contre la grâce de Kropotkine, fut fâché du rappel du général Appert, ambassadeur français, qui possédait toute sa confiance, et rappela Mohrenheim de Paris. (2)
Mais au lendemain du coup d’État de Philippopoli et de l’union de la Roumélie à la Bulgarie, la confiance se rétablit peu à peu entre les deux gouvernements pour le règlement de cette affaire, d'autant plus facilement que « l'opinion » russe manifesta contre la politique austrophile de l'Allemagne dans les Balkans aux dépens de la Russie.
À partir de 1886, l’action de la France, qui voulait sortir de son isolement, se fit plus vive et directe. Elle prit alors deux formes, politique avec le ministre des Affaires Étranoères Flourens, et financière avec un groupe de banquiers.
Flourens, partisan déterminé d’une alliance, s'employa à montrer par ses actes le plus vif désir d'entente. Lors de la visite des délégués bulgares (9 janvier 1887) venus pour se plaindre des procédés russes, il les engagea « assez durement » à s'entendre avec la Russie (3).
À l’occasion du jubilé de Léon XIII, la diplomatie française intervint auprès de la Russie pour faciliter un rapprochement entre le tsarisme et la papauté.
Ces procédés plurent à la Cour de Russie, auprès de laquelle le nouvel ambassadeur de Laboulaye fut rapidement persona grata.
(4) Voir P. Matter, Bismarck et son temps, TIT, 434 et suiv. — Die Grosse Polilik der Europaischen Kabinette (1871-1914), t. IT.
(2) Voir Grosse Politik, VI, p. 104-116.
(3) E. Daudet, Histoire diplomatique de l’ Alliance franco-russe, D. 2419,
Au même moment un banquier parisien, d’origine danoise, Hoskier, forma avec plusieurs de ses collèoues un syndicat comprenant les grands établissements financiers de Paris, dans le but de transférer de Berlin à Paris de marché des fonds russes pour mettre fin à la tutelle financière allemande sur la Russie, quiétait obligée d'émettre de fréquents emprunts à l'étranger.
Mais le gouvernement russe, qui était hostile à une
alliance avec la France, écarta ce concours. De Gers,
ministre des Affaires Etrangères, disait au chargé d’affaires
allemand, von Bulow : « Il y a des Russes qui pensent que nous devrions profiter de cette disposition des Français pour nous faire tirer par eux les marrons du feu ; mais je crois, moi, et l'Empereur croit, que toute intimité réelle avec la France ne ferait que nous compromettre, tant au point de vue de notre politique intérieure que relativement à notre avenir en Orient (1). »
Cependant, le journaliste russe Katkof, qui jouissait d’une grande influence auprès du tsar, commença, dans son Journal, la Gazetite de Moscou, une ardente campagne contre la Triple-Alliance. Katkof avait à Paris un correspondant, Elie de Cyon (ou de Sion), dont il publiait régulièrement les lettres dans sa feuille. La campagne en faveur d'une entente franco-russe fut inaugurée par les lettres de Cyon (3, 13 et 17 mai) qui vantait surtout la puissance financière de la France. Le 19-31 juillet, un leader de Katkof posa nettement la question d’un changement
nécessaire dans la politique extérieure de l'empire. Cet
article eut un grand retentissement dans les cercles cultivés de Russie. « Nous désirons, disait Katkof, que la Russie reste dans des rapports libres et amicaux avec l'Allemagne, mais que des rapports pareils s’établissent également avec
(1) Grosse Politik, VI, p. 105. Bulow à Bismarck, 23 décembre 1886. De Güiers disait encore : « Comment les Français peuvent-ils se figurer que l’empereur Alexandre marcheraïit avec les Clémenceaus contre son oncle ! C’est une alliance qui ferait horreur à l’Empereur, qui n'ira pas tirer les marrons du feu pour la Commune. » Ibid., p. 408, 1er janvier 1887. Le grand-duc Alexis pensait de même. p. 106.
les autres nations et surtout avec la France qui, quoiqu'on dise, occupe de plus en plus en Europe une situation digne de sa puissance. À propos de quoi nous querellerions-nous avec elle et que nous importent ses affaires intérieures? »
De son côté, de Cyon écrivait : « Les intérêts de la Russie et ceux de la France ne se contrarient nulle part, sur beaucoup de points même ils se rencontrent. En Extrême- Orient ne sont-ils pas parallèles? » (1)
La nécessité de posséder en France un organe dévoué à cette cause poussa de Cyon à négocier avec Mme Adam, qui offrit spontanément de lui céder la direction de la Nouvelle Revue.
Katkof n’était pas un ami de la France. Il n'avait en réalité ni sympathie pour notre pays, ni antipathie pour l'Allemagne ; il voulait seulement que la Russie s’émancipât de l'influence allemande et qu’elle reprît sa liberté d'action, qui devait faire d'elle l'arbitre de l'Europe, au lieu de l'aliéner dans des alliances à trois où elle risquait d'être dupée. Il insistait sur les inconvénients d’une intimité trop grande avec l'Allemagne du moment que l'Autriche y était admise.
Katkof, porte-parole de grands marchands et fabricants de Moscou, et peut-être en rapports avec des cercles officiels, était absolutiste et détestait la forme républicaine. Ce fut une des causes pour lesquelles cette campagne n'eut pas, dés le début, une grande faveur en France. Si les journaux monarchistes et bonapartistes entonnérent sa louange, lors de sa mort au début de 1887, la République française fit observer (26 août 1887) que Katkof était un Vieux Russe qui voulait émanciper l'Empire de toutes les influences occidentales et le ramener à sa tradition d’obéissance passive au tsar, pontiie du Très-Haut. Elle rappela une lettre de Katkof, publiée par le Secolo (27 mai) où celui-ci avait écrit : « Je hais à mort la France parce qu’elle fut toujours et qu'elle est encore un foyer de propagande libérale et révolutionnaire, et un jour je ne désespère pas
(1) E. de Cyon, Histoire de l’'Entenie franco-russe, PP. 153-154 et 162-163.
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de la voir occupée une seconde fois par les armées de l'ordre. Mais aujourd’hui que l'Allemagne et l'Autriche menacent la Russie, son alliance s’impose comme une fatale et désagréable nécessité. »
La République française ajoutait : « Que penser de ces articles émus, de tous ces télégrammes enthousiastes, de ce pèlerinage de M. Déroulède au tombeau de Katkoï? Tâchons, de grâce, de garder en politique un peu de bon sens qui seul permet de prendre la juste mesure des choses. » (1)
Ceci ne pouvait que refroidir l’opinion républicaine à l’écard d’une alliance franco-russe, d'autant plus que le correspondant de Katkof en France, E. de Cyon, juif converti, était un personnage assez singulier, qui ne cachaït pas ses opinions monarchistes et qui, directeur du Gaulois en 1881, avait mené de farouches campagnes contre l'instruction laïque et la concentration républicaine. En 1886, dans le Messager russe, il attaqua la « vénalité » de la presse française, le régime représentatif et la liberté, ce qui lui valut une énergique protestation du Siècle qui le mit en fâcheuse posture (25 nov., 9-10 déc.).
Flourens, tout à son idée d’entente étroite avec la Russie, voulait, d'accord avec Mohrenheim, proposer au gouvernement russe une véritable alliance défensive. En février 1887, il décida d'envoyer à Saint-Pétersbourg le comte de Vogüe pour présenter un projet d'accord. Avant le départ de celui-ci, de Giers fit savoir que le tsar désirait continuer à entretenir avec la France des relations de crande intimité, mais que le moment ne paraissait pas opportun pour conclure une alliance formelle, qui eût pu effrayer les autres puissances (2). En même temps paraissait, dans l’officieux Nord (19 février 1887), un article faisant nettement connaître les intentions du gouvernement russe : « La Russie désire le maintien de la paix et l'équilibre européen. Pour atteindre ce double but, elle
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(1) Voir aussi sur Katkof, l’article du Journal des Débais du
3 février 1887.
(2) Hansen, L'ambassade Mohrenheim, à Paris, p. 36.
doit donc agir de manière à éviter d’abord tout motif de conflit, comme le serait une alliance française, et à sauvegarder ensuite l’équihbre en question, s’il était menacé par l’explosion quand même d'un conflit franco-allemand... Pour que la Russie soit à même de Jouer un rôle prépondérant en cas de conflit franco-allemand et de garantir l’équilibre européen s'il était menacé, il est absolument nécessaire qu’elle demeure l’X du problème et que, sans encourager ni menacer personne, elle donne à réfléchir à tout le monde. » (1)
Les interprètes de la pensée du gouvernement russe donnaient à entendre qu'un traité d'alliance aurait eu pour effet, en prouvant aux Français qu'ils avaient cessé d'être seuls, de les pousser à la guerre. Le tsar, très pacifique, craignait que le général Boulanger ne l’entraînât dans une aventure (2). Ne voulant se compromettre ni à droite, ni à gauche, il aspirait au rôle d’arbitre en Europe. C'est comme tel qu’il agit lors de l'affaire Schnacbelé. De Giers, très conservateur et surtout préoccupé de l'Orient, entendait conserver les meilleurs rapports avec l’Allemagne (3). La première offre de la France avait abouti à un échec.
Cependant Alexandre ITI, alors dominé par le parti panslaviste, prit, à cette époque, des mesures de: russification dans les provinces de l'Ouest. Les agrariens allemands, empêchés d'y acquérir des biens-fonds, répondirent par une campagne en règle contre les fonds russes qui s’effondrèrent à Berlin, I fut impossible d'émettre un emprunt à Londres, par suite de l'opposition du Stock-Exchange, C'est alors que la Russie fut obligée d'accepter l'offre
(1) Cité par Albin, L’ Allemagne et la France en Europe, p. 258,
(2) E. Daudet, 0.6. p.319,
(3) Grosse Politik, VI, p. 109. Von Schweinitz à Bismarck, 9 mars 1887. De Giers déclarait à Bulow : « Je ne cesse de leur dire (aux Français) de se tenir tranquilles vis-à-vis de l’Allemagne et de ne pas faire de bêtises... Je vous donne ma tête à Couper que jamais, jamais l'Empereur Alexandre ne lèvera le bras contre l'Empereur Guillaume, ni contre son fils, ni contre le petit-fils de l’Empereur Guillaume. » Bulow à Bismarck, 24 décembre 1886-28 septembre 1887, ibid., p. 107-116,
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d'Hoskier et de son groupe. La France seule pouvait lui offrir en abondance les capitaux nécessaires (1).
intre temps de Cyon, à Paris, n'était pas resté inactif, IL fut chargé, nous: assure-t-1l, par le ministre des Finances russe, de négocier avec la haute banque de Paris le transfert du marché des fonds russes de Berlin à Paris, « la Russie seule étant hors d'état de résister à l’avalanche de fonds russes que les porteurs allemands Jjetaient sur le marché: »
De Cyon prétend avoir proposé à M. Wychnegradski deux mesures urgentes : 1° organiser en France des syndicats capables d'accueillir une partie de ces fonds et d'en empêcher ainsi la dépréciation complète ; 29: entamer dans la presse française une campagne systématique en faveur du crédit russe, afin de décider les capitalistes: et rentiers français à acheter les valeurs russes tombées à des cours qui permettaient de les acquérir à des comditions très avantageuses. Le ministre entra dans ces vues. Toutefois, de Cyon ne devait agir qu’à ses risques et pérus et, au début, supporter lui-même tous les frais de la campagne. Il réussit à former un consortium composé des représentants les plus considérables de la haute banque parisienne réunis dans le désir commun d'ouvrir aux capitaux français l'immense Russie et en même temps de venir au secours du Trésor russe. « Animés des mêmes sentiments patriotiques, les: chefs des plus fortes maisons. pros testantes se joignirent à ceux des principales maisons israélites.; la banque monarchiste s’unit, à la. banque républicaine. Un groupe formé de la sorte constituait une puissante force financière dont je fus heureux de. pouvoir offrir les services. à notre ministre des Finances. » H semble bien. que ce. groupe se confondait. en. réalité, avec celui d'Hoskier (2). « Bientôt, dit de Cyon, presque toute la presse parisienne, à commencer par le Journal des. Débais et une grande. partie de la presse provineiale, se mirent à vanter le crédit de la Russie. » (3)
(1) Albin, o. c., p. 255-256. — Debidour, Histoire diplomatique dé l’Europe depuis le Congrès de Berlin jusqu’à nos jours, F, 137.
(3) M. Wilte el les Finances russes, p. xxu-XxXV. — Le Bilan de la gestion financière de M. Wyschnegradski, p. XxvVnT.
Peu après, le gouvernement russe voulant transiormer l'armement de son infanterie demanda à être autorisé à passer une importante commande à la fabrique d'armes de Châtellerault. De Freycinet, alors ministre des Affaires Étrangères, accepta immédiatement, observant seulement : « Nous voudrions bien que ces fusils ne tirent pas sur nous. » Le baron Frederics négocia l'affaire en donnant à Freycinet les meilleures assurances. Des officiers russes vinrent en France pour surveiller la fabrication, et des rapports constants s’établirent entre les deux états-majors. Cette commande nécessita une grosse somme d'argent ; on pensa naturellement à la France, et le concours financier offert par le syndicat Hoskier parut au gouvernement russe plus intéressant qu'en 1886. Vers le milieu de 1888, le ministre des Finances russe fit savoir à Hoskier et à ses amis qu'il désirait s’entretenir avec eux. Il voulait tâter les dispositions du marché français par un emprunt pour la conversion de la dette.
Hoskier se chargea avec son groupe d'émettre cet emprunt en France. L'accord fut réalisé en novembre. Le 10 décembre, un emprunt 4 % or était souscrit en France avec un plein succès. De 1887 à 1889, le marché français fut acquis à la Russie qui, grâce à lui, s’affranchit de la tutelle allemande, et le crédit russe fut préservé d’une catastrophe. La Russie était venue à nous poussée par la nécessité.
Dès lors les emprunts se succédèrent chaque année presque sans interruption. |
Dans cette première période de préparation, que pensait l'opinion française du rapprochement franco-russe?
Les conservateurs, pour des fins toutes politiques, se montrèrent très favorables à l'entente avec un autocrate Sacro-saint, qui ne pouvait que modérer la politique républicaine. Les opportunistes l’acceptèrent comme une obligation. Tout en reconnaissant l’abîme qui séparait notre esprit de l'esprit mystique et autocratique du tsar, la République française pensait qu'entre la Russie et la France il y avait « un immense intérêt commun », le besoin de vivre. L'Allemagne entendait dominer ; or ni la Russie
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ni la France ne consentaient à se laisser dominer. « Qu’importe le plus ou moins de sympathie qu’elles ressentent l’une pour l’autre? Ce n’est pas avec des sympathies ou des antipathies que l’on fait de la politique à cette heure décisive » (26 juillet 1887).
Delcassé proclamait au même moment que la communauté du péril faisait à la France et à la Russie « d’une union étroite une loi supérieure... C’est sur l’Allemagne, ajoutait-il, qu'elles ont à exercer des revendications identiques. À l'est et à l’ouest de l’Europe, elles font contrepoids au colosse germanique, de même qu’au nord et au sud de l’Asie, elles font obstacle aux envahissements de la Chine et de l'Angleterre. Partout mêmes ennemis, partout mêmes intérêts, partout mêmes aspirations. Ce qui confond c'est qu’une entente aussi naturelle ait été aussi longue à s'établir. (1) »
Déjà à cette époque, la différence fondamentale des institutions et des mœurs n’avait pour Delcassé aucune importance.
Cependant des voix autorisées s’élevêrent contre l’idée d'une alliance. Anatole Leroy-Beaulieu en montra tous les dangers, dans un article de la Revue des Deux Mondes (15 février 1888). Il notait tout ce qui séparait les deux pays : la différence des institutions, la divergence de l’orientation politique. Aux deux pôles opposés de l'Europe moderne, la France et la Russie personnifiaient aux yeux des peuples des principes absolument contraires : « Il est, disait-il, des amitiés difficiles à concilier avec certains. rôles ». Pour aller à la Russie, il fallait que la France passât par-dessus le corps de la Pologne.
Ün autre fait frappait A. Leroy-Beaulieu : on faisait plus d’un côté que de l’autre. On avait trop oublié à Paris. qu'un des moyens d'attirer à soi, c’est de se faire désirer, «ce nest pas ainsi qu'une grande nation conclut ses. alliances ». Aussi critiquait-il l'engouement de certains. Français qui déjà avaient l’air « de vouloir jeter la France: à la tête de la Russie ».
(1) Paris, 7 juin 1887.
Puis il exposait tous les risques pour la France d'une telle alliance : « Si, pour le malheur de l'Europe, une intervention russe en Bulgarie devait amener un conflit entre la Russie et l'Autriche, qu’on se représente ce que serait, durant un pareil duel, le tête-à-tête de l'Allemagne et de la France demeurées: sur le terrain comme les témoins du combat. N'y a-t-il pas là pour les Français un motif d’extrême réserve? Il en est un autre. C'est la situation intérieure.et la constitution politique de la Russie, son régime financier et son système militaire, ses difficultés de mobilisation, en un mot toutes les conditions d'existence de ce lourd colosse russe. Entre la Russie autocratique et la France républicaine, il y a, au milieu de contrastes, cette ressemblance que, dans tout calcul politique, il est un facteur qu’on ne saurait oublier : limprévu. »
Avec une admirable claivoyance, après avoir examiné le budget de la Russie et son administration rongée par la sangrène de la corruption qui atteignait tous les ser vices publics, Anatole Leroy-Beaulieu pensait que, dans une srande guerre, rien ne garantissait que l’armée impériale n’éprouverait pas les mêmes déboires que dans la dernière guerre d'Orient. La durée de la mobilisation était l'x du problème et les périls n'étaient pas également partagés entre les deux puissances, « dans une pareille partie, c'est la France qui mettrait le plus au jeu ». Elle porterait le poids de la lutte et serait la plus exposée, étant la plus vulnérable. « Les avantages d’une alliance franco-russe seraient surtout pour la Russie, les périls diplomatiques et militaires surtout pour la France. »
Impossible de mieux poser la question. Nous avons tenu à citer d'importants extraits de cet article, pour montrer que l’opinion française, la classe dirigeante en particulier, fut avertie par une éminente personnalité, très au courant des choses russes, offrant toutes les garanties d’impartialité et de modération. Or ni la haute bourgeoisie, ni les hommes d'État, dont le premier devoir était de prendre des informations exactes, ne tinrent compte de cet avis qualifié.
Peu après, A. Leroy-Beaulieu reproduisit, avec des développements, son article dans un livre intitulé : La France,
la Russie et l'Europe. Il ajoutait : « On y retrouvera la même franchise, et aussi la même répugnance pour les illusions dont aiment à se repaître de soi-disant patriotes. » Et 11 concluait : « Toute entente entre Paris et Saint-Pétersbourg doit avoir en vue la paix et non la guerre. Pour cela, il n'est besoin ni de traité, ni d'alliance. (1) »
C'était l’opinion de Jules Grévy qui disait : « Nous n'avons besoin de personne. Si nous restons tranquillement chez nous, on ne viendra pas nous y attaquer. » (2)
Jaurès, qui venait d’entrer dans la vie politique, obser- Vait de son côté que toute alliance suppose un but précis, or ce but précis ne pourraït être que la guerre. « En dehors des alliances défensives et spontanées qui, à l’heure du péril, ne nous feraient point défaut, parce que notre péril serait celui de l’Europe, toute autre alliance serait une porte ouverte sur les aventures, est-ce là ce que les grands diplomates de la monarchie voudraïent nous offrir? (3) »
En effet, en 1887 comme en 1875, l'intervention de la Russie et de l'Angleterre en faveur de la France s'était produite parce que ces puissances y avaient vu leur intérêt le plus immédiat.
Mais ces avertissements restèrent vains.
(E) P: 120: PE; (2) E. Daudet, 0::e., p::207.
(3) Dépêche de Toulouse, 26. février 1887.
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CHAPITRE Il
L'accord franco-russe de 1891
De Freycinet était résolu à utiliser l'appui financier de la France pour obtenir du gouvernement russe mieux que des compliments et des congratulations.
Afin d'approcher l’empereur de Russie, auprès duquel notre ambassadeur n'avait pas toujours l'accès facile, 1l eut recours aux services d’une sorte d'agent de liaison, nommé Hansen, d’origine danoise, qui pouvait adresser directement au tsar des rapports, par l'entremise de Ratchkovsky, ami du prince Obolensky, confident d'Alexandre TIT. Hansen allait employer cette voie pour faire connaître à celui-ci les désirs du gouvernement français. En outre, par ses relations avec Mohrenheim et avec le ministre des Affaires Etrangères, il communiquait à l’un et à l’autre des avis officieux, aplanissant ainsi les difficultés et les malentendus (1).
Les rapports entre les deux gouvernements se firent plus étroits en 1890. Le gouvernement russe, qui savait le ministère français empressé à lui complaire, lui fit demander par Mohrenheim de faire arrêter des nihilistes réfugiés à Paris, qui, disait-on, préparaient un complot contre le tsar. Constans s’employa à satisfaire ce désir, et peu après douze nihilistes furent jetés en prison. L'empereur s’écria alors : « Enfin la France a un gouvernement ! » et exprima sa reconnaissance à notre pays. Un grand pas vers l'alliance venait d’être fait. Hansen assure que cet acte « contribua beaucoup à rapprocher les deux gouvernements (2) ».
A la demande de Laboulaye, le général de Boisdefire, sous-
(1) Hansen, o. c., p. 127-129. Cf. Freÿcinet, Souvenirs. p. 488-489. (2) C’était là une « carte de premier ordre », dit Tardieu. Laæ France et les Alliances, p. 12.
chef d'état-major général, fut invité aux manœuvres -de Narva auxquelles assistèrent d’ailleurs l’empereur d’Allemagne et le chancelier de Caprivi (1).
Le gouvernement français, à la suite de la publication par les Soviets de documents secrets du ministre des Affaires Etrangères russe, s’est décidé à publier en 1918 un Livre Jaune renfermant des documents relatifs à l’élaboration de l'alliance franco-russe (Origines — Accord — Conventions militaire et navale) (2).
Nous indiquerons plus loin nos observations sur ces pièces qu’il est actuellement impossible de vérifier sur les originaux, les Archives des Affaires Étrangères de France étant, pour cette période, inaccessibles au public.
Nous allons cependant essayer d’exposer les faits tels qu'ils se présentent d’après ce recueil officiel.
Le premier document du Livre Jaune (Ch. I. Orisines de l'alliance) est une lettre de Laboulaye à Ribot, ministre des Affaires Etrangères, en date du 24 août 1890. L’ambassadeur annonce le retour de Boïisdeffre et déclare que « le rapprochement de la France et de la Russie qui, il y a trois ans à peine, semblait à tous une illusion, un trompel'œil, est devenu peu à peu assez réel, assez solide pour qu'une visite à effet comme celle de l’empereur Guillaume ne soit plus considérée par personne comme capable de l'entamer ». Mais « il ne pouvait nous suffire de constater ce résultat platonique ; il fallait en tirer les conséquences ». Après les bons procédés dont nous usions à l'égard du gouvernement russe, «11 n'y avait plus qu’un pas à faire pour entrer dans la place ». Or c'était ce pas que la mission de Boisdeffre avait pour effet de franchir. Cette espérance se trouvait réalisée, car les conversations de celui-ci avec le ministre de la Guerre russe et le chef d'état-major général
(1) Le tsar aurait dit à Caprivi : « On parle beaucoup d’une entente cordiale entre la Russie et la France ; quant à moi, je ne ferai jamais une alliance avec une République. » (Eissenstein à Kalnocky, 27 août et 5 septembre 1890. Archives de Vienne. Cité par Langer. Slavonic Review, March 1925, p. 961).
(2) Cf. Margaine Rapport sur le Livre Jaune relatif à l'alliance Jranco-russe, n° 6036. Chambre, session de 1919.
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Obroutchef, autorisaient à dire qu'il y avait désormais un contact établi entre les deux états-maJors.
Laboulaye se leurrait Sur la réalité et la solidité de l’entente. Un fait allait lui montrer qu'il n’était pas encore centré dans la place ». Au mois d'août, nous dit E. Daudet, et apparemment dès la réception de la lettre de Laboulaye, Freycinet et Barbey, ministre de la Marine, eurent l'idée d'inviter l'ambassadeur à demander au tsar s’il lui serait agréable que la division cuirassée du Nord vint le saluer à Cronstadt. Mais Alexandre IT répondit évasivement et la visite décidée pour septembre fut ajournée.
Laboulaye ne put reprendre la négociation qu'en janvier 1891, et le gouvernement russe consentit à-cette visite pour le mois de juillet (1).
Toute la correspondance relative à ces faits est absente du Livre Jaune.
Presque au même moment, une ouverture fut faite par Laboulaye pour que l’ordre de Saint-André füt-décerné au Président Carnot. Hansen prétend qu'il fut chargé ‘de de suggérer ‘au gouvernement russe (2). Là encore, celui-ci fit attendre de gouvernement francais. Le tsar avait été mécontenté par l'attitude de notre ministère lors de l'interdiction de Thermidor, de Victorien Sardou (3). La ‘décoration, présentée au public français comme ‘une initiative russe, n’arriva que plusieurs mois plus tard.
De Giers pouvait dire à Ghika, ministre de Roumanie à Saint-Pétersbourg : « La France est à mos pieds, nous aurions mauvaise grâce à nous en plaindre. Elle a tout fait pour avoir un traité, mais malgré les instances Îles plus vives, elle ne l’a point obtenu. » Ajoutant ironiquement au sujet de la croix de Saint-André décernée au Président Carnot : « Les petits cadeaux entretiennent l'amitié » (4).
Après un intervalle de près de sept mois, le second docu-
(1) E. Daudet, 0. c., P. 309-300. — Hansen, 0. C., P. 115. Dans un article de la Nouvelle Revue (15 nov. 1893), Flourens se prétendait V’initiateur de cette visite.
(2) Hansen, 0. c., P. 129-130.
(3) E. Daudet, 0. c., P. 302-303.
(4) Grosse Politik, À. VII, p. 205. Bulow à Caprivi, 2 Mail 1891.
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ment du Livre Jaune est une dettre de Ribot-à Laboulaye en date du 9 mars 1891. T1 J'informe de la lecture qui lui a été faite par Mohrenheim d'une dépêche adressée par de Giers, au sujet du séjour de l’impératrice Frédéric à Paris. Dans cette dépêche, de Giers déclarait : « L’entente cordiale qui s'est établie si heureusement entre la France et la Russie est la meilleure garantie de la paix. Tandis que la Triple-Alliance se ruine en armements, l'accord ‘intime des deux pays est nécessaire pour maintenir en Europe ure juste pondération de forces. » Ribot s'empresse d’acquiescer.
Laboulaye ne répond pas à cette lettre et, avec-le no à, nous sommes ‘transportés au 18 juillet, soit plus de quatre mois après, où l'ambassadeur fait part à Ribot d’une conVersation toute intime qu'il a eue avec de Giers, et au Cours de laquelle ils ont été «amenés à parler du renouvellement de la Triple-Alliance et de l'accession indirecte de l’Angleterre, et à se demander ‘si la situation nouvelle faite par cet événement à la France et à la Russie ne rendrait pas désirable un pas de plus dans la voie de l'entente ». Laboulaye demande à Ribot de lui faire connaître sa manière de voir et la tournure qu'il devra donner au prochain entretien avec-.de Giers.
Un rapprochement s'était en effet produit entre l'Allemagne -et l'Angleterre qui venait de céder à -la première l'île d’'Héligoland contre une compensation en Afrique orientale. Après un voyage amical de Guillaume I à Londres, l’escadre anglaise de la Méditerranée avait “visité Fiume et Venise. Enfin l’empereur d'Allemagne indisposa le tsar en se rapprochant du parti polonais en Posnanie.
La Russie avait alors besoin de la France en Asie contre l'Angleterre, son principal adversaire avec l'Autriche. En outre, ses besoins d'argent devenaient plus pressants, et la famine, le choléra s’ajoutérent encore à ses embarras.
Tout ceci explique le revirement russe, d'autant plus que da France n’avait pas besoin de l’appui de la Russie en Orient.
Pour bien comprendre la politique russe, il faut se rappeler que, depuis la guerre de Sept-Ans, elle avait toujours eu pour base l'alliance prussienne..« S’il-y.a une tradition
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à la Cour de Saint-Pétersbourg, disait A. Leroy-Beaulieu en 1888, elle est en faveur de l'alliance prussienne (1) ». L’ennemi pour élle n'était pas l'Allemagne, qui représentait un défenseur du principe monarchique, mais, plus encore que l’Autriche, l'Angleterre tant en Orient, dans la question des Détroits qu’en Asie centrale, où l'argent français lui permettait d'achever le chemin de fer du Turkestan. D'autre part, on avait appris, à la fin de juin, le renouvellement de la Triple-Alhance.
Le 21 juillet, l’escadre française, commandée par J’amiral Gervais, fit son entrée à Cronstadt. La réception futsplendide, Alexandre III écouta debout la Marseillaise qui, le lendemain comme la veille, resta interdite en Russie.
Poincaré ne se rappelle pas « sans émotion l'effet prodigieux que produisit alors en France la démonstration amicale du tsar. C'était, dit-il, pour la France elle-même, la fin d’un isolement prolongé et le signe apparent d'un renouveau (2) ».
Quand on connaît toutes les circonstances de l'événement, on reste quelque peu étonné de cet enthousiasme. Maïs le peuple français, ionorant que cette visite avait été sollicitée par la France puis ajournée par le tsar, ainsi que la véritable situation de la Russie, Crut que l’alliance était chose faite, et « par un malentendu manifeste, y voyait, dit Debidour, comme le prélude de cette revanche nationale qu’il souhaitait passionnément depuis vingt ans ». On croyait {Trop complaisamment chez nous qu'en écoutant la Marseillaise à Cronstadt le tsar avait protesté contre le traité de Francfort et fait connaître son intention de le déchirer. Debidour, causant à cette époque avec Léon Say, l’entendit déplorer la méprise du public français qui pouvait avoir des suites funestes, soit si elle provoquait prématurément une guerre de revanche, soit si, par une réaction
(1) Revue des Deux-Mondes, 15 février 1888. Le Journal des Débats reconnaissait que « Îles traditions de la diplomatie russe étaient en faveur de rapports étroits avec la Prusse » (3 février 1887). — Voir Bulow, La politique allemande, trad. Herbette, p. 84-91.
(2) Conférence sur les origines de la guerre; 16 février 1921.
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naturelle, elle devait aboutir à cette constatation que le sar entendait en réalité maintenir la paix de Francfort (1).
Patriotes et boulangistes, avoue Charles Maurras, avaient passionnément souhaité l'alliance russe, parce qu’ils supposaient que la Russie nous fournirait enfin l’occasion de reparaître sur le Rhin (2).
Mais, à peu près seul, Poincaré affirme que « rien ne permettait de croire qu’il y eût, dans cette exaltation générale, une poussée de l'esprit de revanche ».
Ribot répond, le 24 juillet, à la lettre de Laboulaye, en insistant sur les « ouvertures » qui viennent de lui être faites par de Giers, resté d’ailleurs à dessein dans le vague. Profitant de cette occasion, assez mystérieusement amenée, Ribot pose qu'après le renouvellement de la Triple-Alliance, « nous devons songer à fortifier les garanties que notre entente avec la Russie nous assure en vue du maintien de la paix et d’un certain équilibre des forces en Europe ». Puis, après avoir ajouté : « Nous recevrons donc dans l'esprit le plus favorable les propositions qui pourront vous être faïtes », il parle déjà d’une alliance possible et il propose lui-même les bases suivantes : « Il nous paraîtrait quant à nous suffisant de convenir d’une part que les deux gouvernements se concerteront sur toute question qui pourrait mettre en cause le maintien de la paix.
« D'autre part, il serait entendu que, si la paix était effectivement menacée par l'initiative d’une des puissances de la
Triple-Alliance, la France et la Russie prendraient sans
aucun retard les mesures nécessaires pour prévenir toute Surprise. En d’autres termes la France et la Russie se mettraient d'ores et déjà d'accord pour mobiliser simultané-
ment leurs forces, dès qu’un des pays liés par la Triple-:
Alliance mobiliserait les siennes.
« Les conditions) de cette mobilisation simultanée pour-
raient d’ailleurs être l’objet d’une entente à établir entre les états-majors des deux pays. »
Ce sont là les: dispositions essentielles de l’accord tel
(1) Histoire diplomatique de l’Europe, 11, pp. 177 et 178, note. (2) Kiel et Tanger, p. 15.
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qu'il sera signé. Une des deux parties émet une idée assez vague de coopération, l'autre aussitôt s’en empare pour poser les bases précises d’un accord qui engage son partenaire et parle déjà d'une convention militaire (n°% 4 et 9). Ribot, sans perdre de temps, expédie à Laboulaye un projet d’arrangement dans ce sens, concerté avec Freycinet et le président Carnot.
Plusieurs jours se passent, mais rien n'arrive de Saint- Pétersbourg. Le 29 juillet, Ribot enjoint à Laboulaye «d'avoir avec M. de Giers une conversation décisive, car il serait regrettable qu’il n’eût pas l’occasion de s’assurer des dispositions définitives du gouvernement russe ». Il réclame, si le temps manque pour conclure un arrangement formel, un échange de vues fixant dès à présent les lignes générales de l'accord (n° 6).
Le 5 août seulement, Laboulaye informe notre ministre des Affaires Étrangères que le tsar accepte lé principe d'un échange de vues entre les deux souvernements. Mais de Giers voudrait donner un caractère plus général et plus étendu à l’entente. Il s'agirait d'assurer le maintien de la paix sans viser spécialement l'Europe, la paix pouvant être troublée en Egypte et même en Chine (n° 8). La Russie est surtout préoccupée de s'assurer notre Concours contre l'Angleterre qu’elle affecte, observe Ribot, de considérer comme d’ores et déjà liée à la Triple-Alliance (n° 10).
Puis, de Giers et Laboulaye tombent d'accord sur un texte spécifiant que les deux cabinets se concerteront sur toute question de nature à mettre la paix générale en cause.
Au cas où l’une des deux parties serait menacée d’une agression, elles « aviseront, si elles le jugent nécessaire, AU moyen de convenir d'avance des mesures dont la réalisation de cette éventualité imposerait l'adoption immédiate et simultanée aux deux gouvernements » (n° 9). Îl n’y à là aucune obligation de s'entendre sur les mesures à prendre de concert pour se protéger.
Il est évident que de Giers veut ne pas s'engager de façon précise et, tout en obtenant les avantages d’une entente, ne pas faire de réelles concessions,
Mais le gouvernement français n'est pas dupe. Ribot
répond le 7 août, en proposant de remplacer les mots les deux parties aviseront, etc. par les deux parties conviennent de s'entendre sur les mesures. (n° 11). C’est un engagement ferme et précis qu'il exige. Il voit déjà « dans l’accord qui vient de se faire un acte d'une longue portée et dont les conséquences peuvent être considérables ». n°412630}
Mais Ribot est trop pressé, l'accord n’est pas encore signé et coup sur coup Laboulaye l’informe que de Giers fait des difficultés au sujet de sa formule, car celle-ci lui semble avoir une portée plus grande que sa propre rédaction (n° 15), et que le tsar, d'accord sur le fond, est hostile à.la procédure adoptée, car il ne veut pas tenir Mohrenheim en dehors de la négociation (n° 14). « Il ne faut rien précipiter, dit Alexandre III à Laboulaye, ce n’est pas par le télégraphe qu’on peut préciser les termes d’un accord, agir ainsi serait très dangereux. Le baron de Mohrenheim, qui doit être consulté, viendra à Pétersbourg et je pense qu'au mois d'octobre ou de novembre nous verrons plus clair dans la situation. » (C’est une critique, à peine voilée, de la conduite imposée par le gouvernement français aux pourparlers. Le tsar, impressionné comme de Giers par la précision et la portée des termes que nous proposons, entend ne pas s'engager à la légère et ne pas avoir la main forcée. Il veut surtout connaître par son ambassadeur en France l’état d'esprit de l'opinion, particulièrement la force réelle du parti de la revanche.
La négociation subit un temps d'arrêt. « Il était visible, écrit Ribot le 11 août au Président Carnot, par la rédaction: entortillée du 2 paragraphe, que M. de Giers avait fait tout
_SOn possible pour ne prendre aucun engagement ferme en
ce qui concerne le projet de convention militaire. Il est probable aussi que l'empereur aura craint au dernier moment l'effet que pouvait produire la nouvelle d’un alransement conclu entre les deux pays. » Le tsar tient en effet à ce que l'Allemagne ne puisse se croire directement menacée, et Mohrenheim a montré la veille à Ribot une lettre Particulière de Giers où ce sentiment est nettement exprimé. Il craint surtout que le parti français de la
revanche ne soit ainsi en situation de l'entraîner dans une aventure (n° 16).
Mohrenheim mandé à Saint-Pétersbourg par Alexandre ITT en rapporte, le 27 août, une lettre de Giers le chargeant de faire connaître au gouvernement français que le tsar a
« daigné approuver les principes d'entente, précédemment
formulés, y compris la modification proposée par Ribot : « Les deux parties conviennent de s'entendre sur les « mesures ». Ilspécifie que les gouvernements français et russe sont « restés en dehors de toute ligue » (21 août) (n° 17).
Ribot lui répond le jour même en lui annonçant l'entière adhésion du gouvernement français aux deux points formulés par de Giers. Et il s'empresse d'ajouter : « Le gouvernement impérial se rendra compte sans doute comme nous de l'intérêt qu'il y auraït à confier à des délégués spéciaux, qui seraient désignés le plus tôt possible, l'étude pratique des mesures destinées à parer aux éventualités prévues par le second point de l'accord » (n° 18).
L'accord est définitivement accepté sous la forme suivante
« Afin de définir et de consacrer l'entente cordiale qui les
unit et désireux de contribuer d'un commun accord au maintien de la paix qui forme l’objet de leurs vœux les
plus sincères, les deux gouvernements déclarent qu'ils se concerteront sur toute question de nature à mettre la paix
générale en cause. Pour le cas où cette paix seraït effectivement en danger et spécialement pour celui où l’une des
deux parties serait menacée d’une agression, les deux parties conviennent de s'entendre sur les mesures dont la réalisation de cette éventualité imposerait l'adoption immédiate et simultanée aux deux gouvernements. » Freycinet ne craint pas d’assurer que ces déclarations
répondaient à des aspirations qui se manifestaient depuis
de longues années. « Les peuples, par un instinct profond,
avaient devancé les chancelleries (1) ». Où et comment les
deux peuples avaient-ils fait connaître leurs sentiments?
Tel est l’accord qui a fixé les bases de l'alliance franco-
(1) Souvenirs, p. 467.
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russe. S'il comporte l’adhésion des deux gouvernements, on ne peut que constater qu'il n’est signé ni par le tsar ni par le Président de la République, mais seulement par les deux ministres des Affaires Étrangères de Giers et Ribot, qui n’était pas Président du Conseil. Il est clair que le gouvernement russe na voulu que poser des principes qui ne l’engagent pas d’une manière formelle dans des circonstances données. Visiblement, il tient à ne pas être entraîné, malgré lui, dans une aventure où les intérêts vitaux de la Russie ne seraient pas en cause. Il est d’ailleurs, à ce moment, uniquement préoccupé de l'Angleterre et c'est contre elle qu’il recherche l’appui de la France.
Le gouvernement allemand ne parut pas s’émouvoir du rapprochement franco-russe. Le chancelier de Caprivi, qui avait reçu tous apaisements, déclara à Osnabrück et au Reichstag (septembre-novembre) que les démonstra-
tions de Cronstadt et leurs suites consacraient la restaura-
tion de l'équilibre européen et que la paix n’était nullement compromise.
CHAPITRE I
La convention militaire
L'accord d'août 1891, dès le principe, apparut insuffisant au gouvernement français. Freycinet surtout, sans se leurrer sur sa portée, n’y voyait qu un point de départ pour une autre négociation. Ces stipulations ne lui semblaient pas assez pratiques. Il jugeait qu'une convention militaire, réglant d'avance les conditions dans lesquelles l’action prévue par l’accord devaït s'exercer, en était le complément logique, indispensable. Il en avait signalé la nécessité dès le premier jour. Aussi attachait-il la plus grande importance à ce que les deux états-majors se missent aussitôt d'accord sur les conditions dans lesquelles nous pourrions combiner notre action avec celle de la Russie. Il craignait qu’en cas de guerre la Russie nous laissät aux prises avec l'Allemagne et l'Italie en portant elle-même tout son effort contre l’Autriche, et il entendait imposer à la Russie la mise en ligne contre l'Allemagne d'importants effectifs (n° 16).
C’est dans ce but que Freycinet chargea Hansen, à la fin d'août 1891, d’une mission à Fredensborg où se trouvait alors le tsar en visite chez son beau-père, le roi de Danemark. Après une conversation avec le Président du Conseil, Hansen rédigea une sorte d’aide-mémoire expliquant « la nécessité de conclure au plus vite entre les deux pays une convention militaire dont la stipulation essentielle serait qu'à la première nouvelle d’une mobilisation de la Triple-Alliance, la Russie et la France mobiliseraient immédiatement toutes leurs forces ».
En outre, une entente devait s'établir entre les deux états-majors sur les concentrations et les mouvements simultanés des corps d’armée selon les éventualités qui pouvaient être prévues. Freycinet jugeait « très essentiel
que cette convention fût tenue absolument secrète ». Le tsar n’était donc pas seul à vouloir le secret.
Aïnsi, dès la signature de l’accord et en même temps, Ribot ‘entretient Mohrenheïm de la convention militaire et Freycinet envoie un agent secret auprès d'Alexandre III pour lui en montrer la nécessité. Hansen part le 1er septembre pour le Danemark et, le 4, il voit le prince Obolensky qui soumet au tsar l’aide-mémoire d'Hansen et rapporte à celui-ci la réponse suivante : « M. Hansen pourra dire à M. de Freycinet que l’empereur a pris sa demande en sérieuse considération et qu’il s’occupera d'y donner une suite aussitôt sa rentrée à Saint-Pétersbourg (1}»
Peu après, Mohrenheiïm écrit à Ribot que le tsar «trouve que, pour le moment, les bases d'entente formulées et consacrées entre les deux gouvernements répondent aux besoins de la situation et.se réserve de procéder lui-même à l'étude préalable et approfondie de l’importante question militaire après son retour en Russie, conjointement avec ses ministres de la Guerre et des Affaires Étrangères (n° 19)».
C’est presque une fin de non-recevoir. À tout le moins, le tsar élude la question. Aussi comprend-on que le 16 septembre, à Vendeuvre, à l’issue des manœuvres, puis le 28 à Bapaume, Freycinet comme Ribot, quelque peu déçus, parlent avec infiniment de réserve, en termes vagues et presque voilés, d’une « situation nouvelle qui nous permet de pratiquer la paix avec plus de dignité », devant des auditoires déjà persuadés que l'alliance est faite.
Alexandre III rentre à Saint-Pétersbourg et on n'entend plus parler .de rien.
Bien mieux, Ribot a, dans le courant de novembre, deux importantes conversations avec de Giers qui lui confirme que « le tsar croit que, pour le moment, les bases d'entente posées au mois d'août sont suffisantes, tout en étant prêt à examiner ce qu'il y aurait à y faire pour les compléter au besoin » (n° 20).
Le gouvernement russe est tout à la paix, le tsar est convaincu que l'Allemagne ne bougera pas, et de Giers,
(1) Hansen, o. c., p. 133-136.
pour montrer les idées pacifiques de la Russie, tient à affirmer à Ribot qu'elle ne veut en Orient que le maintien du statu quo, ajoutant : « On se figure que nous convoitons Constantinople. Nous pensons au contraire que rien ne serait plus fâcheux pour la Russie que de déplacer son centre de gravité. Que deviendraient nos provinces du Nord et Saint-Pétersbourg? Nous désirons que les Turcs restent préposés à la garde des Détroits. Quant à la liberté des Détroits, nous sommes satisfaits de l’arrangement intervenu il y a quelques mois. Nous ne demandons pas plus que ce qui nous a été reconnu, c’est-à-dire la faculté de faire passer les transports dans les conditions que vous savez. » (n° 21-22) (1).
Ribot revient à la charge, avec Freycinet, au sujet de la convention militaire, mais de Giers qui ne croit pas aux intentions belliqueuses de l'Allemagne, se dérobe. Il indique discrêtement la difficulté d'entrer dans trop de détails, 1l se retranche derrière son incompétence personnelle et la volonté de l’empereur de traiter directement avec le ministre de la Guerre et avec lui-même l'affaire de la convention militaire. Il admet cependant comme possible un arrangement précisant : 1° L'obligation des deux pays de se soutenir en cas d’agression (ce qui est déjà acquis) ; 2° L'obligation de procéder à la mobilisation de leurs armées, si l'Allemagne ou l'Autriche mobilisent ; 3° Enfin les dispositions à prendre pour assurer à l'effort
(1) Rapportant cet entretien à Paul Cambon, ambassadeur à Constantinople, Ribot écrit : « M. de Giers m’a déclaré très nettement que l’empereur de Russie était parfaitement décidé à ne rien entreprendre contre le sultan. Nous n’avons aucun intérêt, m'’a-t-il dit, à nous établir à Constantinople... Ce serait pour l’Empire russe une grande aventure que de s'installer sur le Bosphore. Que deviendrait Saint-Pétersbourg? Le mieux est que les Turcs. continuent de garder le Bosphore » (n° 22). Dans une note du 14 décembre à Nelidof, de Giers spécifie que «la situation de l'Orient est réglée par le traité de Berlin. Notre principal soin a été depuis d’y maintenir intact l’ordre de choses créé par cet acte international. N'ayant l'intention d’apporter aucun changement à cette situation... nous devons réunir nos efforts pour maintenir le statu quo actuel » (n° 24).
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L'ALLIANCE FRANCO-RUSSE 29 militaire des deux pays son maximum d'efficacité (1) (n° 21).
En somme de Giers persiste à rester dans le vague et se refuse à sortir des principes.
Dans une conversation avec Montebello, le tsar, ne faisant aucune allusion aux récents événements, déclaré, au sujet de la convention, qu’il n’y a pas lieu « d'y mettre une précipitation qui pourrait n'être pas sans danger ». Les deux premiers. points lui semblent d’ailleurs implicitement contenus dans le deuxième paragraphe de l'accord qui, selon lui, assure la paix et le loisir de se concerter (n° 23).
Alexandre TITI tergiverse, veut gagner du temps, d'autant plus que les emprunts continuent avec succès. Mais subitement, alors qu’un nouvel emprunt va être émis, la banque Rothschild, qui depuis 1889 s'est chargée du service, invoque une clause résolutoire à propos des vexations dont sont l’objet les Juifs russes. Le Crédit Lyonnais, avec l'autorisation formelle de Rouvier, est chargé d'émettre, avec le concours des établissements syndiqués, l'emprunt qui est rapidement couvert. Mais à la suite d’une campagne de la banque allemande, des reventes nombreuses déterminent un effondrement des cours. La situation est grave. Le ministre des Finances russe fait alors effectuer des rachats qui ont pour résultat de relever les cours. Les établissements français ont à nouveau sauvé les finances russes.
Aussi le tsar ne se presse-t-il pas d'examiner la nécessité d’une convention militaire. Persuadé des intentions pacifiques de l'Allemagne, il cherche surtout à ne pas la contrarier, Car il espère que la guerre de tarifs russo-allemande se terminera par un traité de commerce avantageux.
La menace anglaise en Orient se fait aussi moins pressante, bientôt l’arrivée de Gladstone au pouvoir confirmera encore les vues pacifiques de l'Angleterre,
Ce n’est donc nullement pour des motifs se rattachant
(1) Abordant la politique intérieure, de Giers souhaite que la France se rapproche le plus possible des idées de Thiers sur la République conservatrice,
à la politique intérieure française, pour un défaut de
continuité dans la politique extérieure par suite de changements de ministères, que les négociations relatives à la convention militaire traînent, comme affectent de le croire les historiens officieux prenant leur mot d'ordre au Quai d'Orsay. Les faïts le prouvent. L’insistance, la persistance de vues de Freycinet et de Ribot éclatent ét visiblement importunent, agacent le gouvernement russe.
Pendant ce temps, Paris attend un signe de Saint-Pétersbourg. On espère que le tsar va enfin se décider. Mais c’est en vain. Alexandre IIT et ses ministres se refusent à exécuter, par une convention militaire, ce qui est convenu au 2e paragraphe de l'accord. Ils considèrent que les lettres échangées en août 1891 constituent un engagementsuffisant. Évidemment ils se réservent de n’intervenir que dans le cas d’une agression non provoquée indirectement et se refusent à se lier les mains par un texte formel de peur d’être entraînés dans une aventure fomentée par le parti de la revanche.
Une note est alors rédigée par le général de Miribel et revue par de Freycinet, qui pose nettement les bases de la future convention militaire avec la répartition des troupes sur les frontières et montre la nécessité de poursuivre la destruction de l'ennemi principal, c'est-à-dire de l’Allemagne. Ribot l'adresse le 4 février à Montebello en le priant de la remettre au tsar. Freycinet « est prêt à envoyer à Saint-Pétersbourg ou à recevoir à Paris telle personne qu’on voudra » (n° 28). Maïs notre ambassadeur qui, sur place, sait à quoi s’en tenir et connaît les dispositions de Giers, pèse les termes et les nuances de cette note, il en modifie la forme pour rendre les idées plus frappantes et les dégager de certains détails de chiffres qui pourraient détourner inutilement l’attention du point principal. Il juge bon d’y introduire un appel direct à la sincérité et à l'équité du tsar.
La note de Miribel, modifiée par Montebello, est remise le 8 mars à l’empereur qui désire l’étudier et en parler à de Giers. Il admet le principe d'assistance mutuelle et de mobilisation simultanée (ces points étaient déjà acquis),
mais, sans rien dire de précis sur la convention, il part pour le Danemark.
Freycinet perd patience et charge Hansen d'adresser au tsar une lettre expliquant à nouveau le désir du gouvernement français de compléter l'entente par une convention militaire et demandant le consentement d'Alexandre IT à l’envoi d’un officier supérieur à Saint-Pétersbourg, afin de traiter directement un projet de convention avec le ministre de la Guerre et le chef d'état-major. La lettre est envoyée à Ratchkovsky qui la remet au tsar.
Pour toute réponse, on apprend par Montebello, le A mai, que l’empereur a montré au ministre de la Guerre la note de Miribel et l’a chargé de préparer un projet de convention militaire ; c’est donc qu'il n’admet pas"toutes les idées de notre chef d'état-major et au lieu d'appeler celui-ci ou Boisdeffre à Saïnt-Pétersbourg spécialement pour en discuter avec leurs collègues russes; il se propose
d'inviter l’un des deux aux manœuvres de juillet (n° 32).
Ribot recommande alors à Montebello de ne « rien épargner pour hâter la signature » de la convention. « L'Europe est calme, maïs qui peut répondre de la paix pour une longue durée? » (n° 34.)
C’est à ce moment que Mohrenheim, déjà mis en cause par la Défense Nationale, est accusé d’avoir reçu cinq cent mille francs de la Cie de Panama pour le paiement de ses dettes. Cette attaque, avec les scandales de l'affaire, indisposent Alexandre ITT (1).
Le 23 juin Ribot, devant le mutisme du gouvernement russe, rappelle à notre ambassadeur les conditions de l'accord de 1891 et insiste sur la nécessité de ne pas perdre de temps (2). Il trouve que de Giers est «un esprit timoré qui craint les engagements trop nets et aime les circonlo-
(1) Hansen,.0. c., p. 145-149.
(2) Dans l'intervalle, une lettre de Montebello, qui ne nous est pas communiquée, devait exposer le point de vue du ministre de la guerre russe car Ribot écrit : « Le général Wannovsky a parfaitement raison de vouloir. que tout soit précis et lumineux... » Or, il n’était nullement question de ce désir particulier dans la précédente lettre de l’ambassadeur.
Cutions.… Faites comprendre à M. de Giers qu'au besoin vous serez obligé de vous adresser directement à l’'empereur.. Servez-vous aussi de la bonne volonté du ministre de la Guerre... Vous êtes juge des moyens à employer, mais il importe que tout soit prêt avant la fin du mois de juillet. Boisdeffre sera prêt à partir à l’époque qu’on lui fixera. » Il aura toutes les instructions et tous les pouvoirs nécessaires pour traiter avec l'état-major russe les questions techniques qui se rattachent à la convention militaire. « Vous n'aurez pas à entrer dans ces détails d'exécution qui ne sont pas de votre compétence, Nous ne pouvons que poser des principes et laisser ensuite aux militaires le soin d'arrêter des plans de concentration en conséquence. Plus la convention qui posera les bases d’une action commune sera simple et brève, mieux cela vaudra. Je la réduirais volontiers aux quelques lignes que nous avons jetées sur le papier avant votre départ » (n° 35).
Or, à ce moment le tsar n’est pas encore décidé à accepter une Convention militaire. Il est évident que, par crainte de ses hésitations, de ses tergiversations, on cherche à négocier une convention qui, derrière un accord général, l'engage à fond. On veut manifestement lui forcer la main. Et Ribot d’ajouter : « Il va de soi qu’une telle convention est au premier chef un acte politique et que si elle n’est pas signée par les chefs d'État, elle doit l’être tout au moins par les ministres des Affaires Étrangères au nom de l'Empereur d’une part, et du Président de la République d'autre part. Vous n’aborderez cette question de forme qu'après avoir réglé toutes les questions de fond » (n° 35).
Puis le 127 juillet, n’étant pas encore fixé sur les intentions du tsar, Ribot recommande à Montebello « d'agir avec décision et de solliciter, au besoin, une audience dès son retour » (n° 36).
Montebello, ayant fait savoir que de Giers est soufirant, Sa porte consignée et l’empereur toujours absent, Ribot pressé de sortir de « cette période d'attente qui dure depuis trop longtemps », ne cache pas son énervement et combien il est excédé de tous ces délais : « Au mois d’août dernier, la nécessité d’une convention militaire avait été
reconnue et consacrée en termes formels. M. de Giers s'était engagé à en presser la conclusion (1). Bien des mois se sont écoulés depuis cette époque et rien n’est encore fait. il faut enfin aboutir. J’ai peine à expliquer ces lenteurs à M. le Président de la République et au ministre de la Guerre. » Il fixe un délai. « Si le mois d'août devait encore passer sans que nous arrivions à un résultat, je me verrais forcé, pour dégager ma responsabilité, de porter la question devant le Conseil des Ministres. »
Ribot sait que le tsar veut le secret absolu, il cherche à l’'épouvanter par la crainte de la publicité, et déçu il ajoute : « Comment faire comprendre que la politique de deux grands pays dépende d'accidents tels que la maladie d'un ministre et de détails d’étiquette qui s'opposent à ce qu'un ambassadeur puisse aborder, quand il est chargé d'aussi graves intérêts, la personne de l’empereur? » Il conseille à Montebello, si celui-ci n’est pas satisfait du résultat de la visite à de Giers, de songer très sérieusement à demander une audience au tsar ou tout au moins à lui faire passer une note rappelant les raisons de ne pas perdre de temps et la parole donnée par l’empereur lui-même (nos 38 et 39).
Peu après, paraissait dans le Figaro (14 juillet) un article intitulé Alliance ou Flirt, signé Conscius, et visiblement inspiré. L'auteur demandait s’il ne valait pas mieux, pour les deux puissances en passes de coquetterie, de clore résolument l'ère des bagatelles de la porte par. un contrat d'alliance. La France était en droit d'exiger que sa diplomatie entrât enfin dans la période d'action et sé risquât hors des limites de la phraséologie démonstrative. « Les échanges de promesses vagues, ces assurances ébauchées de concours, ces manifestations intermittentes d’'attachement platonique éveillent les susceptibilités de certaines puissances, coalisent contre nous certains intérêts qui, à tort, se croient menacés. Quelle responsabilité n'aurait pas encourue notre diplomatie si, lé jour où ces susceptibilités viendraient à éclater, nous nous trouvions. isolés
(1) Ce n’était pas exact.
comme devant. Notre cour est faite depuis un an, abordons résolument la question du contrat. ainsi qu'il est d'usage entre familles qui se respectent. Autant l'alliance francorusse est souhaitable, autant le flirt perpétué sans conclusion positive deviendrait imprudent. »
Ainsi, suivant cet article qui reflétait visiblement l’état d'esprit des milieux officiels français, une bonne convention militaire était nécessaire pour calmer les inquiétudes allemandes. Tous les moyens étaient bons pour faire pression sur Alexandre III, mais on abusait de sa naïveté.
De Giers est toujours souffrant, l’empereur ne doit rentrer qu'au milieu de Juillet d’une longue absence. Montebello s'attend à éprouver de la résistance lorsqu'il posera nettement la question. Ribot lux spécifie bien, le 22 juillet, que Boisdeffre, mvité aux manœuvres, ne va pas seulement à Saint-Pétersbourg pour avoir avec létatmajor russe des-conversations sur le meilleur plan de concentration. Il craint que l'état-major russe ne veuille s’en tenir à. des échanges. de Vues ou des déclarations qui ne peuvent tenir lieu d’une convention en forme. « Nos responsabilités sont trop graves pour que nous ne traitions pas cette affaire avec toute la précision nécessaire. Il y a deux points acquis : La France et la Russie doivent se concerter sur toutes les questions intéressant la paix générale. Elles sont tenues de se prêter leur concours en cas d'agression. Il faut maintenant obtenir :
«19 La déclaration bien nette que, dans le cas où la Triple- Alliance mobiliserait ses forces, la Russie et la France en feraient autant, sans avoir besoin de se concerter ou de s’avertir ;
. @ 20. Que, si la guerre s'ensuit, la Russie mettra sur la {frontière allemande toutes ses forces disponibles, déduction faite de ce qui sera indispensable pour tenir tête à l'Autriche, ces forces étant évaluées à 700.000 hommes ;
«30 Que ces forces opposées à l'Allemagne ne se borneront pas à l'observation, mais qu’elles attaqueront à fond, de manière à ne pas permettre aux Allemands de faire la navette et de nous écraser. De notre côté, nous nous enga-
serons à mettre sur le Rhin toutes nos forces disponibles, sauf ce qui sera nécessaire pour contenir les Italiens. »
Contrairement à l'addition que Delcassé fera insérer en 1899, et qui prend ainsi son véritable sens, Ribot demande que la convention ait un terme prévu, celui des traïtés. de la Triple-Alliance : « Nous marquerions ainsi, de la manière la plus nette, le caractère défensif de notre rapprochement! avec la Russie. » Il n’est pas de condamnation plus formelle de l'initiative de Delcassé six ans plus tard.
Ribot et Freycinet attachent la plus grande importance à ce que tout soit terminé avant la fin de septembre : « Rien ne serait pire que de rester dans l’indécision… Il faut que l’empereur sache le plus tôt possible ce que nous considérons ici comme indispensable et que, de notre côté, nous sachions à quoi nous en tenir: » (n° 45).
Le 28 juillet, Ribot annonce de départ de Boisdefire, porteur d’un projet de convention militaire arrêté dans une conférence où assistaient Freycinet, Miribel, Boisdefire. «En cas d’abstention de l'Allemagne, ajoute-t-il, il vaudrait mieux réserver de part-et d'autre la conduite à tenir et ne pas nous lier réciproquement par un texte impératif. C'est dans cette pensée qu’a été rédigé le texte du projet dont la teneur suit.
Projet de convention militaire
La France et la Russie étant animées d’un égal désir de conserver la paix et n’ayant d'autre but que de parer aux nécessités d’une guerre défensive provoquée par une attaque des forces de la Triple-Alliance contre l'une ou l’autre d’entre elles, leurs gouvernements ont jugé utile de préciser et de compléter à ce point de vue les arrangements intervenus sous forme de note à la date du 15/27 août 1891.
En conséquence les: ministres des Affaires Étrangères et de la Guerre des deux pays, autorisés par leurs gouvernements respectifs, sont convenus des dispositions suivantes
19 Dans le cas où.les forces de la Triple-Alliance ou seule-
ment de l'Allemagne viendraient à se mobiliser, la France et la Russie, à la première annonce de l'événement et sans qu'il soit besoin d'un concert préalable, mobiliseront immédiatement et simultanément la totalité de leurs forces et les porteront le plus près possible de leurs frontières ;
20 Si la France ou la Russie est attaquée effectivement par les forces de la Triple-Alliance ou seulement de l’Allemagne, les deux puissances dirigeront contre l'Allemagne la totalité des forces qui ne sont pas rigoureusement indispensables Sur d’autres points. Ces forces s’engageront à fond et en toute diligence, de manière à ce que l'Allemagne ait à lutter à la fois à l’est et à l’ouest :
39 Dans l'hypothèse la plus défavorable, c'est-à-dire dans l'hypothèse où toutes les forces de la Triple-Alliance entreraient en action, la France estime que le chiffre des forces de campagne qu’elle pourra opposer à l'Allemagne sera de 1.300.000 hommes et que ces forces seront Concentrées à la frontière le 14€ jour à partir de l’ordre de mobilisation ;
Dans la même hypothèse, la Russie estime que le chiffre des forces de campagne qu’elle pourra opposer à l'Allemagne! sera de 800.000 hommes et que ces forces seront concentrées à la frontière le. jour à partir de l’ordre de mobilisation, des forces sensiblement égales devant être opposées à J Autriche ;
49 La France: et la Russie ne concluront pas la: paix séparément avec la Triple-Alliance. Quel que soit le résultat des événements de la guerre, chacune des deux, puissances défendra les intérêts de l’autre comme les siens propres, lors du règlement définitif ; |
59 Les états-majors des armées des deux pays se Concerteront en tout temps pour préparer et faciliter l'exécution des mesures prévues ci-dessus ;
60 La présente convention aura la même durée que la Triple-Alliance et se renouvelléra de plein droit avec elle » (n° 47). |
Dans sa lettre, Ribot insiste à nouveau sur la nécessité d'aboutir «à une prompte conclusion ».
Nan
La Russie entend cependant rester maîtresse de sa politique. Alexandre IIT se rend à Kiel où il se rencontre avec Guillaume II. Poincaré trouve que le gouvernement français ne connaissait pas toujours exactement les détails de ces entretiens qui « gardaient pour lui un peu de mystère (1) ». Or, à ce moment, la convention mulitaire n était pas encore signée, ni même discutée.
Boisdeffre, qui avance son départ de Paris, arrive à Pétersbourg le 1er août. Il s’empresse de voir le ministre de la Guerre et le chef d’état-major Obroutchef.
Le soir même, après un long entretien avec ce dernier, il a « de suite le regret de constater que les choses ne sont pas en aussi bonne voie qu'il y avait lieu de le penser en quittant Paris ». L'article du Figaro « Alliance ou Flirt», ayant amené des réponses dans la presse russe, a produit le plus mauvais effet, et certains en profitent pour insinuer à l'empereur « qu’on voulait lui forcer la main ».
Boisdeffre pense que tant qu'il n’y a rien de ferme, l'Allemagne peut avoir l'intention de brusquer les choses (2). Obroutchef réplique que ces retards sont au contraire à l'avantage de la paix. Il résiste aussi à la mention de la mobilisation simultanée, car il faut définir le moment où l’on doit considérer la mobilisation comme commencée, ce qui est très délicat. Il s'élève avec force contre les mots « de l'Allemagne seule » et veut viser l'Autriche au même titre. La Russie en cas de guerre avec l’Autriche — son ennemie principale — ne peut faire une mobilisation partielle, elle fera une mobilisation générale, et le chef d'état-major russe se refuse à fixer un chiffre d'effectifs employés contre l'Allemagne.
Boisdeffre sort de ce premier entretien « avec une assez triste impression et assez inquiet des réticences et des atermoiements » de son interlocuteur.
Il n’est pas au bout de ses peines. Le lendemain, 2 août, il est reçu par le ministre de la Guerre, général WannovskY, et ses appréhensions, ressenties la veille, se confirment
(1) Au service de la France, I, 285.
(2) C’est le sens de l’article du figaro.
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entièrement. Quoique Montebello ait écrit, le 19 juillet, que les dispositions du ministre de la Guerre sont nettement d'accord avec les nôtres et de nature à nous inspirer la plus entière confiance, celui-ci dit à Boisdeffre : « Pourquoi sioner une convention militaire. Les conventions signées d'avance n’ont jamais été exécutées ; il suffit de s'entendre entre honnêtes gens et se donner sa parole. » L'empereur est fort peu disposé à voir échanger des signatures, par crainte des indiscrétions.
Comme Wannovsky trouve que la collaboration du ministre des Affaires étrangères russe est nécessaire dans une affaire aussi politique que militaire, Boisdeffre affirme que la question politique peut être considérée comme résolue, on s'appuie sur les principes posés par de Giers « qui n'a pas besoin d'être consulté » et il ajoute : « I peut être malade fort longtemps et il me semble bien naturel que Vous preniez la chose en mains. »
Ce conseil désinvolte de l'envoyé d’une république à un munistre impérial ne manque pas de saveur. Wannovsky argue alors de la crépugnance manifestée par l’empereur à de nouveaux engagements écrits », de peur de voir leur divulgation amener un éclat qui précipiterait la guerre. Il parle aussi de notre instabilité ministérielle et de la Constitution d'après laquelle un traité approuvé par les Chambres engage seul la France. Mais comme Boisdeffre, sachant très bien qu'Alexandre FIT veut le secret absolu, lui propose aussitôt de soumettre le traité aux Chambres, le ministre russe « se récrie vivement, déclarant que l’empereur ne redoute rien tant qu'un éclat ». La stabilité ministérielle s'impose donc comme un devoir patriotique. La mission de Boiïisdeffre paraît devoir mal finir. « Tel est, écrit-il, sous une forme très adoucie, le résumé de cet entretien dont J'ai tenu à atténuer les côtés presque malveillants, au point de sembler chercher parfois un motit de rupture. »
Le tsar craint de nous voir « ne tant désirer un traité que pour le publier ou en faire montre, ce qui eût entraîné la guerre ». Il faut donc, de l’avis de Montebello, se tenir SUE 4 plus éxtréme reserve, êl,..aVant toul,. éviter
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qu'Alexandre IIT ne confirme le lendemain à Boiïsdeffre les déclarations de son ministre.
Le 4 août, le sous-chef d'état-major français -déjeune avec l’empereur et l'impératrice, mais la conversation, toute protocolaire, est sans aucune importance (n° 50). Trois jours après, il voit Obroutchef qui réclame de la patience, regrette la maladie de (Giers pour discuter le 2eparagraphe, et laisse espérer que l’on finira par s'arranger, l'important étant de s'entendre et d'avoir l’approbation verbale de l'empereur, «ensuite on verra pour la signatures».
Boisdefire re avec la dernière insistance combien ces retards sont dangereux, que la parole du tsar n’est pas une garantie sui fsatite pour le gouvernement français et qu’il faut absolument que les ministres échangent da signature des conventions arrêtées. Au sujet (des mots « dela Triple-Alliance ou seulement de l’Aflemagne », Obroutchef se refuse à admettre les mots « seulement de l'Allemagne », car, pour lui, armée autrichienne est l'ennemi principal. Il ne veut pas non plus fixer le chiffre de 800.000 hommes à engager contre l'Allemagne, et 1l exige que le secret soit nettement spécifié.
Les négociations semblent devoir aboutir à une impasse, lorsque subitement, le 8 août, Boisdeïire trouve le mimistre russe « dans des dispositions beaucoup meilleures et tout à fait cordiales ». Il est évident que‘ïla situation fmancière et sociale de la Russie n'est pas étrangère à un paxetl revirement. Wannovsky ne veut cependant pas admettre la clause de l'Allemagne seule, car ilest convaimeu:que la Russie sera attaquée d’abord par l'Autriche, aidée de l'Italie.
Boisdeffre lui soumet sa note, insiste à nouveau pour la sionature d’une convention écrite, garantie nécessaire et obligatoire pour le gouvernement français et lui demande de l’appuyer auprès du ‘tsar. Le ministre russe déclare alors : « Maintenant il y a une chose qui m'inquiète, et c’est la suivante : Une lois que vous aurez une convention sionée, ne Voudrez-Vous pas précipiter les choses et faire la guerre? » Cette craite domine les ministres comme le tsar lui-même. Mais Boisdeffre affirme que le gouvernement
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français est aussi pacifique que l'empereur de Russie, ajoutant qu’en France l'accord est unanime sur l’alliance russe, «le sentiment de toute la nation à cet égard est manifeste et se porte garant de ses affirmations ».
Le ministre craint encore que les Allemands ne précipitent la guerre quand ils sauront que l'accord est complet.
À partir du 9 août, Obroutchef est désigné pour traiter avec Boisdeïfre. Celui-ci espère que le projet français sera accepté, saui la clause visant l'Allemagne seule, mais il craint de ne pouvoir rapporter le projet signé par les ministres, le tsar ne voulant rien faire sans de Giers, toujours soufirant.
Montebello est d'avis d'avoir confiance dans la parole de l’empereur et de se résigner à attendre un peu les signatures pour ne pas s’exposer à compromettre les résultats acquis en voulant trop les presser.
Obroutchef estime que le projet doit d’abord être signé par lui et Boisdefire, c’est le plus sûr moyen de déterminer l'approbation souveraine (n°5 55 et 58).
Le 10 août, Boisdeffre envoie à Paris le texte amendé de la convention. Obroutchef a fait remplacer les mots « ou seulement de l’Allemagne » par « ou d’une des puissances qui en font partie », ce qui implique que la France devra mobiliser si l'Autriche seule mobilise même partiellement, mais semble en contradiction avec l’article 1er stipulant que la France ne prendra part à la lutte que si la Russie est attaquée par l'Allemagne ou par lAutriche soutenue par l'Allemagne (n°8 56-57).
Ribot accepte la rédaction quoiqu'il eût préféré voir la France demeurer libre dans le cas où l'Allemagne resterait tranquille.
Comme Montebello propose de donner à Boisdeffre l'autorisation de signer au nom du gouvernement français, notre ministre des Affaires Étrangères y consent et écrit à Freycinet, qui l’approuve : « Nous avons déjà rencontré tant de difficultés de toutes sortes que je me rends compte de son impatience d'aboutir » (n°8 47, 52, 62, 65). Il cède en outre sur l’article premier par crainte de tout compromettre. Il croit « que nous serons bientôt au bout de nos ennuis et
de nos peines », à moins que de Giers n'essaie de retarder la conclusion, et il remercie Montebello de tout ce qu’il a fait avec Boisdeffre pour assurer le succès « de ces laborieuses négociations » (n° 68).
Mais le tsar tient absolument à ce que de Giers soit consulté; il envoie Obroutchef en Finlande pour s’entretenir avec lui. Il exige le secret le plus absolu et ferait de la divulgation des clauses de la convention un cas de nullité, par crainte de déplaire à l'Allemagne. Enfin il veut que le séjour de Boisdeffre ne se prolonge pas après la levée du camp, afin d'éviter tout commentaire (n° 67).
Boisdeffre, dans un dernier rapport, fait connaître que le tsar désirait, le 15 août, ajouter un nouvel article spécifiant que, si nous provoquions la guerre, le traité serait nul. L'empereur a renoncé à son idée sur l'observation du général Wannovsky que le traité était conclu pour une guerre défensive. Le sous-chef d'état-major français écrit plus loin : « L’éternelle préoccupation est toujours ici le secret à garder, et à tout ce que j'ai dit à ce sujet, s’ajoute pour les Russes la nécessité de conclure avec l'Allemagne un traité avantageux pour le transport de leurs grains. Cela leur est indispensable pour les écouler. »
Enfin les Russes désirent que s’il se produisait pour nous une question d’amour-propre, comme l'affaire Schnæbelé, nous ne déclarions pas la guerre sans avoir au préalable consulté l’empereur. L’état-major désire ardemment avoir encore au moins deux ans de paix pour achever son armement : « Avec les dépenses nécessitées par la disette et le choléra, ils se trouvent effectivement bien peu en état de pousser activement les choses. »
Le tsar, qui reçoit Boisdeffre le 18 août, insiste à nouveau sur le secret le plus absolu, il craint, si la convention est discutée en Conseil des ministres, que fatalement elle ne devienne vite publique « et alors, dit-il, pour moi le traité est annulé ». Notre envoyé lui assure que l'annulation serait inadmissible : « Lorsque tout un pays désire ce traité, il est naturellement disposé à considérer au moindre indice son désir comme réalisé », il ajoute que le pays, « si franchement partisan de l'alliance russe, ne comprendrait pas
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que le ministère se déclarât impuissant à la réaliser » Alexandre III demande que le gouvernement garde le secret aw moins sur la convention militaire. [désire la paix, qui, à son avis, n'est pas menacée. Il est d’aïlleurs nécessaire pour la Russie d'achever son armement, ses chemins de fer, et de se refaire de la disette et du choléra. « Enfin, dit-il il faut espérer que la paix pourra se maintenir encore longtemps, et souhaïtons-le, » Lorsqu'il aborde la question de la mobilisation, Boisdeffre lui fait observer que « la mobilisation c’est la déclaration de querre:(1), que mobiliser c’est obliger son voisin à en faire. autant, que la mobilisation entraîne l'exécution des transports stratégiques: et de la concentration. Sans cela, laisser mobiliser un million d’hommes sur sa frontière, sans em faire simultanément autant, serait s’interdire toute possibiité de bouger ensuite, et se placer dans la situatiom d’un individu qui, ayant un pistolet dans sa poche, laisserait son voisin lui en mettre un armé sur le front sans tirer le sien. « Gest bien comme cela que je le comprends », répond: le tsar.
Boisdeffre éprouve alors le besoin de faire cette étrange réflexion, d’ailleurs nullement fondée, et caractéristique de son état d'esprit : « Mon sentiment est que si l'Empereur désire le maintien de la paix, il ne redoute pas autrement la querre, du moins avec l'alliance de la France. » Cette remarque semble placée là pour calmer les inquiétudes des gouvernants français, sinon que signifierait-elle? En tous Cas, on ne peut être que surpris de pareils propos de la.part d’un homme qui n'avait, comme ses chefs, que le mot de paix à la bouche (n° 71).
Alexandre III approuvant en principe l’ensemble de la convention, il n’y a plus que les ratifications ministérielles à échanger. La mission de Boisdeffre est terminée. Il signe avec Obroutchef le projet de convention, adopté en ces termes :
(1) Le chef d'état-major russe entend aussi que la mobilisation de la France et de la Russie soit suivie immédiatement d’effets actifs, d’actes de guerre, « en un mot, soit inséparable d’une agression » (n° 42),
« La France et la Russie, étant animées d’un égal désir de conserver la paix, et n’ayant d’autre but que de parer aux nécessités d’une guerre défensive, provoquée par une attaque des forces de la Triple-Alliance contre l'une ou l’autre d’entre elles, sont convenues des dispositions suivantes
« 10 Si la France est attaquée par l'Allemagne, ou par l'Italie soutenue par l'Allemagne, la Russie emploiera toutes ses forces disponibles pour attaquer l'Allemagne.
« Si la Russie est attaquée par l'Allemagne, ou par lAutriche soutenue par l'Allemagne, la France emploïera toutes ses forces disponibles pour combattre l'Allemagne.
«20 Dans le cas où les forces de la Triple-Alliance, ou d'une des puissances qui en font partie, viendraient à se mobiliser, la France et la Russie, à la première annonce de l'événement et sans qu’il soit besoin d’un concert préalable, mobiliseront immédiatement et simultanément la totalité de leurs forces, et les porteront le plus près possible de leurs frontières.
« 30 Les forces disponibles qui doivent être employées contre l'Allemagne seront, du côté de la France de 1.300.000 hommes, du côté de la Russie de 700.000 à 800.000 hommes.
« Ces forces s’engageront à fond, en toute diligence, de manière que l'Allemagne ait à lutter, à la fois, à l'est et à l'ouest.
« 40 Les états-majors des armées des deux pays se concerteront en tout temps pour préparer et faciliter l'exécution des mesures prévues ci-dessus (1). |
« Ils se communiqueront, dès le temps de paix, tous Îles renseignements relatifs aux armées de la Triple-Alliance qui sont ou parviendront à leur connaissance.
« Les voies et moyens de correspondre en temps de guerre seront étudiés et prévus d'avance.
(1) Les chefs d'état-major français et russe décidèrent, le 31 août 1911, que les mots « guerre défensive » ne pouvaient être interprétés dans. le sens de « guerre que l’on conduira défensivement » et affirmèrent la nécessité absolue pour les deux armées de prendre une offensive vigoureuse et simultanée. Ce point fut confirmé en 1912 et 1913. (Livre Noir, D. 419-437.)
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« 9° La France et la Russie ne conclueront pas de paix séparément,
« 69 La présente convention aura la même durée que la Triple-Alliance.
« 70 Toutes les clauses énumérées ci-dessus seront tenues rigoureusement secrètes. »
Montebello, très satisfait, écrit le 19 août à Ribot « Nous sommes arrivés à un résultat inespéré avec une rapidité surprenante. Je n’osais pas l’espérer » (n° 70).
I semble que tout doive être bientôt terminé, lorsque Freycinet se réserve de présenter des observations sur la rédaction de certains articles (n° 73). En même temps, Ribot écrit à Montebello au sujet du deuxième paragraphe : « Il ne paraît pas douteux que, dans la pensée des négociateurs, ce texte ne vise que le cas d’une mobilisation générale pouvant constituer, de la part de la Triple-Alliance où d’un des États qui la composent, une menace d'agression contre la Russie ou contre la France. Si l'Autriche, à l’occasion de quelque incident dans les Balkans, prenait certaines
1esures de précaution en mobilisant deux ou trois corps d'armée, il serait évidemment excessif et contraire à nos intérêts communs de nous obliger à porter immédiatement la totalité de nos forces le plus près possible de la frontière. Ce n’est que dans le cas où, soit l'Allemagne, soit l'Autriche ou l'Italie, même isolément, procéderait à une mobilisation de l’ensemble de ses forces, que la Russie et la France pourraient être justifiées de mettre immédiatement, et sans concert préalable, sur le pied de guerre toutes leurs forces disponibles. La gravité d’une pareïlle mesure est telle qu’on ne saurait prendre trop de précautions pour écarter toute obscurité dans l’article qui s’y réfère. » 11 propose en eonséquence, d'accord avec Boiïsdeffre, la rédaction suivante : « Dans le cas où la Triple-Alliance ou l’une des puissances qui en font partie viendrait à opérer la mobilisation générale de ses forces, la France et la Russie, etc.
En outre, Freycinet demande que l’on spécifie que les forces disponibles employées contre l'Allemagne seront du côté de la France de 1.200.000 à 1.300.000 hommes au lieu de 1.300.000.
L'ALLIANCE FRANCO-RUSSE Af
Enfin pour assurer le secret sans violer la Constitution, on use du moyen suivant : En principe le président de la République ne peut pas conclure de traités secrets, c'est-adire devant être soustraits au contrôle du Parlement. On donnera satisfaction au désir du tsar et aux scrupules du président Carnot en rédigeant ainsi le paragraphe 7 : «Les clauses énumérées ci-dessus ne pourront être divulguées qu'avec le consentement des deux parties. »
Puis, afin d'obtenir une conclusion définitive et rapide, Ribot parle lui-même des dangers d’un changement de ministère, que l’empereur redoute précisément et dont il argue contre une convention militaire : « Est-ce qu'il ne faudrait pas aussi mettre au courant de l'affaire les membres du nouveau Cabinet? N'est-ce pas assez d’être obligés de communiquer, dans un prochain conseil, aux ministres actuels le texte du projet, de répondre aux objections que tel ou tel d’entre eux pourra élever? Comment espérer que le secret sera rigoureusement gardé pendant plusieurs mois d'attente? Laisser l'affaire sans conclusion définitive, après l’avoir amenée au point où elle est, serait une faute énorme. L'empereur s’en rendra compte, pour peu quon appelle son attention sur ce point. Nous ne pouvons en rester au point où nous sommes » (n° 75).
Obroutchef, étonné de ces changements tardifs (1), admet la première demande au sujet de la mobilisation totale (en affirmant que jamais l'Autriche ne mobilisera partiellement), ainsi que la modification du chiffre des effectifs français. Mais il s'oppose à la suppression du mot « secret », car le « tsar aurait voulu traiter seul à seul avec un homme et sans que cela se sût ».
On est surpris de cette insistance, car la rédaction proposée aboutit en fait à assurer le secret, contrairement à l'esprit de la Constitution. Il n’y a là, écrit Ribot à Montebello, qu’une question de formule, car il est bien entendu que les clauses militaires resteront secrètes, le président
(1) Montebello obser vera que ces modifications étaient d'autant plus injustifiées que c’était la note française, de mars 1892, qui avait servi de base à la rédaction du projet (n° 89).
Carnot n éprouvant des scrupules à s'engager en secret que pour la partie politique (n° 77).
à Aix-les-Bains, une entrevue avec de Giers qui trouve l’Europe paisible, l'Allemagne pacifique comme la Russie, et se défend de vouloir chercher des aventures dans les Balkans : « L'empereur, dit-il, est arrivé à se convaincre que la Russie n’a aucun intérêt à suivre en Orient une politique entreprenante. Il n’a pas toujours été aussi sage. Quand il n'était que grand-duc, c’est lui qui était à la tête du mouvement, qui envoyaït des agents russes en Roumanie, en Bulgarie, etc. Il a reconnu que nous avions commis des fautes, que nous avions été trop ardents et aussi trop exigeants vis-à-vis des petits peuples que nous avions aidés à s'émanciper. La main de la Russie a été parfois lourde et maladroïte. Soyez sûr que nous ne cherchons pas des complications, que nous sommes sincèrement pacifiques. Vous pouvez absolument compter sur l’empereur. »
Ribot en arrive à penser que « nous devons nous résigner à n'être pas plus pressés que l’empereur. La convention doit être considérée comme faite, le tsar ayant donné sa parole... C’est fâcheux de ne pouvoir en finir une bonne fois, Mais je crois avec vous que nous ne devons pas nous montrer trop impatients » (n° 79). Maïs il perd bientôt patience. Le 31 octobre, il écrit à de Giers pour lui rappeler la nécessité de signer la convention, car « un trop long retard pourrait n'être pas sans de sérieux inconvénients », et il reprend l’argument qu’il trouve excellent, celui de la divulgation possible, par suite d’un changement de ministère. « Serons-nous sûrs que nos successeurs en approuveraient tous les détails, qu’il ne faudrait pas recommencer des pourparlers toujours délicats? Et puis, quel danger au point de vue du secret que vous jugez comme nous indispensable, dans la nécessité de soumettre le projet à un nouvel examen en Conseil des ministres. »
À rappeler ainsi le danger d’une divulgation, objet des Craintes du gouvernement russe, Ribot s'expose à Ce que celui-ci annule purement et simplement la convention. Mais notre ministre des Affaires Étrangères sait qu’en
HR (a.
l'état du Trésor russe le tsar est dans l'impossibilité de faire un tel geste. C’est un des points où lon saisit le plus visiblement l'influence décisive de l'appui financier français qui demeure la cause profonde de la convention militaire, comme de l’accord de 1891.
Assurant que les changements ne touchent en rien au fond de la convention et ont été recommandés par Obroutchef lui-même à Wannovsky, Ribot est persuadé qu'il est extrémement facile de tout régler en peu d'instants. « Vous penserez avec moi que ce serait dommage de ne pas la finir » (n° 80).
Le 5 novembre, de Giers répond, de Monte-Carlo, qu'il n’a pas repris la gestion des Affaires Étrançères. Il ne peut donc pas, dans les circonstances où il se trouve, en faire l’objet d’une délibération avec Montebello. « D'ailleurs, ajoute-t-il, les événements ne sauraient nous prendre au dépourvu, et au moment donné, il ne sera rien de plus facile que d'amener une entente définitive sur les détails, pourvu que l’accord'si heureusement rétabli entre nos deux pays soit maintenu » (n° 81).
Cette lettre vague montre que la signature va se faire encore attendre. Un certain refroidissement se produit alors, et pendant plusieurs mois, dans les relations diplomatiques franco-russes. Il semble que le scandale de Panama et les accusations lancées contre Mohrenheim
aient beaucoup affecté Alexandre TITI qui, au dire: de Giers, P
hésite «à se lier avec une nation avide d’une revanche qu n’intéresse pas la Russie. »
En novembre, le tsarewitch se rend à Vienne où il est amicalement reçu par François-Joseph qui l'année suivante fait le meilleur accueil à de Giers. Au mois de janvier 1895, le tsarewitch fait une visite à Berlin où Guillaume IT le persuade des intentions pacifiques de la Triple-Alliance et exploite les scandales de Panama contre la France. Un rapprochement paraît s’ébaucher entre la Russie, l’Aïlemagne et l'Autriche (1).
Le Livre Jaune ne contient d’ailleurs aucun document entre le 5 novembre 1892 et le 20 mai 1893. À cette date,
(1) Voir Langer, Slavonic Review, june 1925, p. 93-94.
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Montebello écrit à Develle qui a remplacé Ribot aux Affaires Étrangères, lors de la chute en janvier du cabinet Freycinet, pour montrer la nécessité d’être prêts, au cas où la Russie laisserait entrevoir la possibilité de consacrer par un acte authentique le projet signé par Boisdeffre et Obroutchef. Quoi que «rien ne permette encore de reprendre pour leur donner une forme définitive » les négociations qu'il n’entrevoit aucune chance de reprendre, l’ambassadeur regrette les modifications apportées par Freycinet et Ribot, comme de nature à retarder encore la ratification et il demande qu’elles soient réduites (n° 82).
Peu à peu les événements évoluent dans un sens favorable à la France. Mohrenheim est disculpé à la tribune par Ribot, la crise de Panama passe, les relations économiques Sermano-russes se tendent, les négociations pour un traité de commerce échouent, enfin le gouvernement allemand propose au Reichstag une nouvelle loi militaire augmentant l’armée de 60.000 hommes et qui, d’abord repoussée, est votée en juillet par un nouveau Reichstag.
C'est alors que Develle fait connaître au gouvernement russe, par l'entremise d'Hansen, le désir de la France de voir une escadre russe rendre la visite de Cronstadt (1). Une réponse favorable arrive le 11 juin sans indication de la date, qui n’est fixée qu’au mois d'août, avec le désir que la nouvelle soit le moins possible ébruitée (2).
Montebello s'emploie à profiter de la première occasion favorable pour demander l'acceptation définitive du projet de convention. Sur son initiative, Develle profite de la nouvelle loi militaire allemande pour envoyer, le 17 août 1895, une note préparée par Miribel, destinée à être remise au tsar ef faisant ressortir l'augmentation considérable de l’armée allemande, afin de frapper l'esprit d'Alexandre III et l’amener à ratifier la convention. Cette note est transmise au tsar par de Giers après avoir subi les retouches de Montebello (n°5 84 à 88).
(1) Hansen, o. c., p. 157-159.
(2) L’escadre de l’amiral Avelan, composée du cuirassé Empereur-Nicolas-Ier, des croiseurs Amiral-Nachimoff, Pamyat-Azova, des avisos Terelz et Rynda, arriva à Toulon le 13 octobre.
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Pendant ce temps des démarches très pressantes sont faites auprès du tsar tant par ses familiers et ses ministres qu’attire la politique française que par « les agents plus ou moins déguisés de notre République ». On lui représente qu’il est grand temps d'utiliser le bon vouloir si cordial dont celle-ci fait preuve à son égard «sinon par une alliance offensive, du moins par un accord exprès qui lui permit de ne pas craindre la guerre (1) ».
En outre, l’action de la France au Siam, qui amène un grave conflit avec l'Angleterre, en juillet 1895, montre au tsar qu’il peut compter sur la France en Asie, où depuis 1879 la Russie a profondément pénétré, se heurtant aux intérêts britanniques. La visite de l’escadre anglaise en Italie va encore accroître le danger d’une quadruple alhance.
Enfin l'appui financier de la France, dans la situation précaire du Trésor russe, est de première importance. Ces considérations lèvent les dernières hésitations du gouvernement russe qui, sans la France, serait isolé.
Les fêtes de Toulon et de Paris exercent aussi sur le tsar une heureuse influence, quoique notre chargé d’affaires de Vauvineux ait regretté les « exagérations de zèle auxquelles se sont laissés emporter chez nous certains particuliers et qu’il eût été facile de rendre ridicules aux yeux du public russe » (n° 89).
Le gouvernement français commence à s’impatienter. Au dire de Paléologue, Casimir-Périer estime que l'intérêt et la dignité de la France ne lui permettent pas d'attendre plus longtemps la décision de la Russie. Il n’admet pas qu’une négociation aussi importante demeure seize mois en souffrance et dit : « Je ne suis pas d'humeur à me laisser traiter de la sorte. Si le tsar ne veut plus de notre alliance, qu'il le dise ! Nous nous orienterons autrement. » Il charge notre ambassadeur de demander une audience au tsar et de l’amener à se prononcer. Mais Montebello insiste pour que la Russie prenne l'initiative de la conclusion (2). Il
(1) Debidour, 0. C., P. 189.
(2) Paléologue, La Russie des Tsars pendant la grande guerre,
II, p. 128-130.
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retourne en Russie et après la remise du-grand cordon de la Légion -d'honneur au grand-duc Paul, frère du ‘tsar, qui se déclare pleinement rassuré sur les idées de revanche de la France et décerne le grand-cordon.de Saint-André à l’ambassadeur français, celui-ci annonce, le 30 décembre, à Gasimir-Périer l'adoption du projet de convention militaire (n°590 et 91).
Alexandre ITT avait attendu, pour approuver:la.convention, que la France se fût montrée prête à résister à l'Angleterre et à abandonner l’idée d’une guerre de revanche contre l'Allemagne. De Giers déclara en octobre au ministre de Danemark : « Nous avons accepté l'entente avec la France, mais avec une France pacifique ; nous ne voulons qu’une chose, c'est la paix.et toujours la paix. Je ne suis pas sans savoir que derrière ces manifestations de joie, d’enthousiasme pour nous se cache l’idée de la revanche. Cependant ces aspirations populaires n’ont aucune prise sur la politique éminemment pacifique des deux gouvernements. Vous pouvez me.croire.que nousavons certifié aux. Français que l'entente serait pacifique ou qu’elle ne serait pas du tout. »
Cependant l'ambassadeur allemand à ::Saint-Pétersbourg, von. Werder, voyait dans l'entente franco-russe un danger pour la paix et craïignait qu’il n’en résultât de sérieuses complications politiques. Il pensait que, lorsque Alexandre ILI et .de Giers ne seraient plus là, cet accord aurait, dans lavenir, de fâcheuses conséquences. Néanmoins, Je gouvernement allemand ne manifesta pas d’inquiétude. La presse anglaise sembla ‘redouter que la Russie ne cherchât à profiter de :son entente avec la France pour forcer les Détroits -et obliger l'Angleterre à évacuer l'Égypte (1).
ressort clairement-des documents du Livre Jaune que non seulement la forme. et l'engagement précis de l'accord de 4891 maïs encore l’idée même de la convention militaire
(4) Aerenthal à Kalnoky, 20-21 décembre 1893 (Archives de Vienne). Cité par W.-L. Langer,.The Slavonie Review, june 1925, .p. 100. — Grosse. Politik, VIL .p.. 254. Werder à Caprivi. 27 novembre 1893, et tout le chapitre XLVII, p. 191.à 259.
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sont dus à l'initiative du gouvernement français, de même que les visites des escadres tant à Cronstadt qu'à Toulon et l'octroi de la croix de Saint-André au président Carnot. Pour l'accord initial comme pour la convention, le gouvernement français pose les bases, propose la rédaction, exige des engagements auxquels le souvernement russe veub se soustraire. Ribot et surtout Freycinet, aidés de Boisdeftre et de Montebello, insistent sur la nécessité d’une-convention militaire, reviennent sans cesse à la charge auprès des Russes qui usent de tous les moyens dilatoires-et, à la suite d’une pression de tous les instants, finissent par l’imposer, après plus de deux ans de négociations laborieuses qui faillirent se rompre, en faisant usage, on le devine, des moyens les plus divers, particulièrement de l'appui financier dont la Russie ne peut se passer (1).
Dans ces documents, il n’est question mulle part-de ce facteur financier qui, cependant, explique les brusques changements d’attitude des Russes, plane au-dessus -de la situation et joue dans les esprits un rôle capital. Il faut
(1) Le Livre Jaune de l'alliance franco-russe-offre.-de nombreuses et importantes lacunes. C’est.ainsi qu’il ne contient a) aucune correspondance antérieure au 24 août 1890, alors que les premiers pourparlers remontent à 1886-1887.
b) Aucune lettre entre le 94 août 1890-et le 9-mars 1891, puis jusqu’au 18 juillet 1891, et que manquent également :
c) La lettre de Laboulaye sur les rapports franco-russes dont parle Ribot, le 29 juillet 1891.
d) Le télésramme visé par Ribot dans sa lettre .du ‘9 juillet 1892 (n° 40).
e) Les réponses de Montebello aux lettres de Ribot, des 22 et 28 juillet (n°5 45 et 47).
f) La correspondance entre Montebello et le ministre des Affaires étrangères de France, du 8 septembre 1892 jusqu'au 20 mai 1893.
g) Les réponses de Devefïle aux lettres de Montebello des 20 mai, 27 juin, 29 juillet 1893. Et encore n'avons-nous aucune garantie que les documents que l’on daigne nous livrer (à la suite de la révolution russe) sont publiés intégralement, sans aucune retouche ou retranchement. Il serait nécessaire cle les contrôler, ce qui est impossible tant .que les archives des Affaires étrangères n'auront pas été ouvertes comme en Russie et en Allemagne. Nous doutons d’ailleurs qu’elles le soient jamais complètement en France, avant un renversement complet de la politique suivie jusqu'à ce jour.
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l'avoir présent à l'esprit pour comprendre ce qui se dit, s'écrit et s'élabore.
On se demande pourquoi tant de hâte à conclure cette convention au moment où le tsar et ses ministres sont persuadés des intentions pacifiques de l'Allemagne et où nos représentants affectent de croire à un immédiat danger de guerre qui n'existe pas.
Le gouvernement russe, sans aucune sympathie pour la République laïque et démocratique, était hostile à une convention militaire par crainte de mécontenter l'Allemagne, dont il avait besoin au point de vue économique, et de provoquer une guerre dont il ne voulait à aucun prix. Il dut subir cette convention, surtout à cause de la situation lamentable de ses finances et parce que, se trouvant isolé en Europe, l’appui de la France lui était nécessaire en Asie contre l'Angleterre, son principal adversaire avec l'Autriche.
Il aurait désiré s’en tenir à une entente générale et plutôt vague, permettant de n’intervenir qu'à bon escient et après l'examen des faits, dans le but d'obtenir l'appui de la France contre l'Angleterre sans s'engager contre l’Allemagne et parce qu'il était dominé — on le voit à chaque instant — par la peur d’être entraîné dans une guerre de revanche (1). Encore au dernier moment, le tsar voulait faire ajouter que la convention serait nulle en cas de provocation de la France. Mais le gouvernement français entendait avoir mieux que cela, et que son aide financière lui rapportât une convention, en bonne et due forme, engageant de façon précise et certaine la Russie dans une guerre éventuelle contre l'Allemagne.
Visiblement le tsar craignait une attitude agressive de la France à l'égard de l'Allemagne, car il n'avait aucune raison d’être en mauvais termes avec l'Autriche puisqu'il abandonnaïit ses visées sur Constantinople et les Balkans.
(1) Ceci n’a pas empêché André Mévil, rédacteur à l’Echo de Paris, d'affirmer, dans son livre : La Paix est malade (1914), que « dans l'esprit d'Alexandre III, l’alliance franco-russe devait être une arme dont la pointe serait dirigée constamment contre l'Allemagne, laquelle restait en Europe, pour les deux puissances alliées, la principale adversaire » (p. 101). — Voir aussi le général Bonnal, dans Paris-Journal, 1er février 1911.
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Malgré l'étrange réflexion de Boisdeffre, le gouvernement français était sincèrement pacifique. Il ne voulait pas de guerre si l'Autriche mobilisait deux ou trois corps d'armée à propos des Balkans, et si l'Allemagne restait tranquille. A l'encontre de ce que fera Delcassé en 1899, il fixa à la convention la durée de la Triple-Alliance, enfin il parut très satisfait de l'abandon des visées russes sur Constantinople, alors que celles-ci devaient être encouragées en 1912-1915 et que leur abandon définitif en 1917 par la révolution déconcerta les dirigeants français.
Le but du traité de 1891-1893 semble avoir été d'empécher une agression non provoquée de la Triple-Alliance.
La France devant se porter au secours de son alliée, si celle-ci était attaquée par l'Allemagne, Alfred Fabre-Luce, dans son remarquable livre La Victoire, a pensé qu'une agression de la Russie contre l’Autriche déclenchant une attaque de l'Allemagne, pouvait obliger automatiquement la France à intervenir. À notre sens, le traité s’oppose à cette interprétation. Le préambule de la convention indique qu'elle ne s'applique que dans le cas d’une guerre défensive provoquée par une attaque de la Triple-Alliance. En outre, la convention militaire est inséparable de l'accord de 1891 dont elle n’est que le corollaire et la conséquence. Or cet accord dit nettement « pour le cas où la paix serait effectivement en danger, et spécialement pour celui où l’une des deux parties serait menacée d’une agression, les deux parties conviennent de s'entendre... » Ce texte, visant expressément le cas où l’un des deux pays serait menacé d’une agression, exclut toute provocation de la Russie contre l’Autriche, auquel cas la France est en droit, selon l'esprit du pacte, de refuser d'intervenir, tout comme la Russie peut rester immobile si son alliée se livre à une agression contre l'Italie, déclenchant l'attaque de lAllemagne.
Toute autre interprétation est contraire au texte comme à l'intention des signataires dont la principale préoceupation, de la part des Russes, était d'éviter une guerre provoquée par la France. La convention ne doit être isolée — nos gouvernants l’ont trop oublié — ni de l'accord,
ni des déclarations des négociateurs, sinon c'est s'exposer à violer leur volonté expresse et le pacte lui-même : en me tenant nul:compte de la provocation imitiale, on transforme ainsi un traité défensif en un instrument nettement offensif. De même il ne réssort nullement que-dans le cas d’un conflit entre l'Autriche et la Serbie, la France soit obligée d'intervenir'en faveur de la Russie, si celle-ci juge bon de soutenir les Slaves des Balkans. Il saute aux yeux en effet que la convention ne doit jouer que si l’un des deux pays est lui-même menacé d’une agression; or le traité n’a spécifié nulle part que la Russie serait obligée d'appuyer la Serbie en guerre avec l'Autriche. Ia même été prévu le contraire puisque spontanément de Giers a fait part de l'abandon des pisées russes sur Constantinople, et de son opposition à une guerre pour des questions balkaniques. D'autre part, Ribot veut que la France demeure libre dans le cas où l'Allemagne resterait tranquille.
Par contre, il est implicitement interdit à chacune des deux parties de mobiliser avant l'adversaire. Un danger existe cependant du fait que la mobilisation même partielle de l'Autriche peut entraîner celle de la France, et Ribot essaya ‘trop tard de faire spécifier da mobilisation totale de là Double Monarchie. Mais de deux choses l’une, ou l’Autriche mobilisait contre les Balkaniques et nous n'avions rien à y voir, ou elle se livraït à une agression contre la Russie qui n'avait pas encore mobilisé — éventualité bien improbable — «et dans ce cas il était assez naturel que nous nous disposions à secourir notre alliée. |
D'ailleurs en 1909 comme en 1912-1915, la mobilisation autrichienne n’entraîna en France aucune mesure du même ordre (1).
Le vrai péril était dans le secret qui allaït permettre aux gouvernants, à l’abri de tout contrôle et même de toute question indiserète, les interprétations les plus abusives et les plus contraires à l'esprit comme à la lettre du traité primitif. (Observons en passant que le gouvernement
(1) Comme l'avaient décidé les conférences militaires de 1906- 1913. L., Noir, II, 420-437.
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français désirait de secret au même titre que le gouvernement russe. Il le demanda le premier pour la convention militaire et, dans la discussion qui eut lieu à ce sujet à la fin de 1892, le général Obroutchef nesembla pas comprendre que le ministre français cherchait uniquement, par un art fice de rédaction, à tourner la difficulté, mais qu'il ne wveulait pas plus que lui la divulgation des clauses essentielles. Après la mort d'Alexandre II, le gouvernement français ne tenta jamais sérieusement d'obtenir la publication. Autrement grave, d’ailleurs, allait être le secret réclamé par Delcassé lui-même pour l’avenant ajouté sur son initiative en 1899.
Périodiquement Ribot apparaissait à la tribune du Parlement et, tel l’oracle antique, donnait, de façon péremptoïre, son explication de l'alliance, sans que personne n'ait été en mesure de discuter ses affirmations.
C’est ainsi qu’à deux reprises, le 23 janvier 1903 à la Chambre et Le 6 avril 1911 au Sénat, il assura qu'en 1891- 1893, le tsar nous avait fait des-offres, des propositions que nous avions acceptées, laissant croire à des auditeurs tenus dans l'ignorance des faits, que la Russie nous :avaït ofieri l'accord formel de 1891 et la convention de 1893. Rabot donna même alors à l’alliance un sens qui n'avait jamais été envisagé par les signataires.
Le vice profond du secret allait interdire aux Français de discuter le sens exact de l’accord, d'émettre des doutes sur l'interprétation des clauses, d'apporter. eux-mêmes leurs lumières, de mettre en garde les dirigeants, de servir les intérêts bien entendus de la France. On se trouvait obhgé de suivre, avec un bandeau sur les yeux, des oracles sacrés, parfois manœuvrés par des forces occultes, et qui, certains de n'être pas démentis, pouvaient impunément -exposer de pays à toutes les aventures.
Il en est des traités plus encore que des constitutions. Au lieu de s’en tenir à la lettre qui permet parfois de les vider de leur sens, il faut rechercher l'esprit dans lequel ils ont été négociés et conclus. En 1891-1893 le but du pacte franco-russe fut la paix. L'essentiel devaït être la
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manière dont les gouvernants pratiqueraient l'alliance, la fin à laquelle ils la feraient servir. Car, tout traité, même purement défensif, peut s'entendre de diverses façons selon que les hommes d’État chargés de l’appliquer sont déterminés à en tirer la paix ou disposés à en laisser sortir la guerre.
En 1891-1893 le tsar voulut, tout en se procurant l'argent nécessaire à ses finances avariées, empêcher l'écrasement ou la diminution d’une France pacifique et modérée, mais il est évident que s’il s’était agi d’un conflit franco-allemand à propos d’une affaire coloniale, comme le Dahomey que nous conquérions alors, il eût reculé épouvanté. Fait significatif : le mot alliance ne fut prononcé officiellement par Ribot qu'après la mort d'Alexandre III, et encore dans des termes vagues qui permettaient de douter de la réalité d’un traité (1).
On verra plus loin comment, par l'avenant de 1899, le sens et la portée de l’alliance seront complètement modifiés, comment des partisans de la grande politique isoleront la convention militaire de l’accord de 1891 afin de l'appliquer dans toutes les circonstances, même si la provocation initiale vient de la Russie, et assureront celle-ci de l'appui inconditionnel de la France, dans un esprit nettement contraire à celui dans lequel le contrat de 1891-1893 fut négocié et signé.
Dès l’origine, l'attitude prise par le gouvernement français fut malheureuse et ne pouvait avoir que de déplorables effets. Alors que le tsarisme vint à nous, poussé par la nécessité, on commit la maladresse de multiplier les «grâces serviles»et de vouloir prouver à cet empire aux abois que l’appui de son armée était pour la France un besoin vital, on se précipita vers le tsar comme vers un sauveur, on lui proposa des visites d’escadres que l’on représenta comme venant de son initiative.
(1) « Nous avons allié aux intérêts d’une grande nation les intérêts de la France, dit Ribot à la Chambre, le 10 juin 1895; nous l’avons fait pour la sauvegarde de la paix et le maintien de l’équilibre de j’Europe. »
On fit plus, on laissa croire que cette alliance, établie sur la reconnaissance du sfatu quo européen, devait avoir pour conséquence le retour de l’Alsace-Lorraine. Dès lors, l'égalité n'existait plus entre les deux contractants, il n’y avait qu’un bienfaiteur et un obligé. Cette erreur fondamentale allait peser sur la destinée de l'alliance et la vicier dès son début. L'opinion française et le gouvernement du tsar lui-même s’illusionnèrent tous deux sur la force de l'empire russe et ne firent rien pour la rendre efficace. La France envoyant son or, sans garantie ni contrôle, permit ainsi à la Russie d’ajourner une transformation salutaire qui eût donné à celle-ci la réelle puissance. Cette alliance, loin de rendre à la France la pleine liberté de ses mouvements dans la politique extérieure comme le prétendirent ses hommes d’État, marqua au contraire de sa part une subordination très nette aux intérêts tsaristes.
Cette funeste attitude allait obliger les gouvernants, pour vanter leur œuvre et la nécessité de l’alliance, à sous-estimer la force française. Jaurès montra combien grande avait été la faute d’exagérer à ce point l'efficacité de l'alliance qu’il semblait que la France, en dehors de cette collaboration, ne pouvait plus respirer l'air vital et qu'on la livrait ainsi à la merci de celui qui ne devait être qu'un allé. Lorsqu'en 1903, Paul Deschanel disait que la Russie était venue, par sa loyale étreinte, réchaufier le cœur de la France, et que Ribot opposait la paix « humiliée » subie par nous jusqu à l'accord franco-russe, à la paix digne dont nous jouissions depuis, l’orateur socialiste se demandait si le froid de la peur ou de la mort avait à ce point glacé le cœur de notre pays, et il dut rappeler à ces grands patriotes que, de 1870 à 1892, la France avait pu sans humiliation, sans abdication, sans affolement, refaire ses finances et son armée, organiser sa liberté républicaine, se créer un grand domaine colonial, et cela dans la période la plus difficile, celle où tout était à recommencer et à refaire, et « l'alliance qui devait nous sauver était venue surtout quand on avait vu que nous étions capables de nous sauver nous-mêmes ».
Dès 1890, l'erreur du gouvernement français fut, sans tenir compte des avertissements des gens informés, de
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prendre la Russie pour un pays moderne et puissant, alors que le tsarisme asiatique n'était pas même une auto-
eratie réculière, et avait depuis longtemps besoin d'une © 'æ
réforme profonde pour s'élever à la hauteur des grandes nations de l’Europe et pouvoir, dans un conflit, se mesurer avec elles.
CHAPITRE IV
La lune de miel (1893-1898)
L'opinion française, le gouvernement. et l'alliance
La réception qui fut faite aux marins russes en octcb'e 1893, à Toulon et surtout à Paris, dépassa en enthousiasme tout ce que l’on peut imaginer. Une rapide revue des principaux organes. de la presse et des déclarations des personnages les plus notoires montre jusqu'à quel point la passion de la foule fut surexcitée.
Le Journal des Débats assurait que la vive sympathie entre les deux nations ne venait pas seulement de la concordance des intérêts politiques, mais encore d'une « certaine analogie de caractère entre des races qui en étaient venues peu à peu à penser et à sentir de même sur beaucoup d'objets importants. Le génie slave s'était ouvert à nous ; nous l’avions compris et aimé » (13 octobre 169%).
L'Echo de Paris prétendait que la haine du Germain était peut-être « plus forte chez le Russe que chez nous, et plus ancienne » (19 oct.).
Paul de Cassagnac constatait, dans l’Aufortté, que malgré l'opposition violente des mœurs, des traditions et des principes « les événements avaient poussé les deux peuples l’un vers l’autre irrésistib'ement, les cœurs avaient parlé » (18 oct.).
Hector Depasse affirmait sérieusement qu'il y avait en Russie «une opinion publique active et vivante qui savait s’exprimer librement. Le souverain savait se pénétrer de cette opinion, l’écoutait et ne faisait qu un avec la. nation (1) ».
George Duruy, professeur à l’École Polytechnique,
(1) République française, 30 octobre 1895.
pouvait s'écrier : « Gloire à la presse qui a fait pénétrer partout l’image vraie de la grande Russie (1) ».
Les revanchards ne se gênaient pas pour dire le fond de leur pensée. Cassagnac, constatant l’emballement « inouï » de l'opinion pour les Russes, écrivait : « Jamais les chefs d'une armée victorieuse et les représentants d’un peuple sauveur n'auraient été plus unanimement acclamés; or la seule cause de l’emballement, c’est la haine inextinguible contre l'Allemagne qui en 1870 nous obligeait à lui déclarer la guerre... L'alliance russe c’est l'avenir avec ses revanches que notre patriotisme se plaît à escompter (2). »
On se tromperait d’ailleurs si l’on pensait que de telles rodomontades ne pouvaient se trouver que sous la plume d'exaltés, tel que l'écrivain bonapartiste. Alfred Rambaud, qui devait être ministre de l’Instruction publique dans le cabinet Méline, avait écrit avant lui : « Dans un temps long ou court, plus tôt ou plus tard, maïs certainement l'Allemagne sera hors d'état, financièrement et militairement, de soutenir son hégémonie, et le jour des restitutions se lèvera. La France n’a que l’Alsace-Lorraine à lui réclamer ; mais les revendications d’outre-Vistule seront peut-être autrement rigoureuses. La conscience des races slaves, si longuement écrasée par la race allemande, est maintenant éveillée.. Les temps du Drang nach Osten sont finis pour l'Allemagne, c’est le reflux qui commence le Drang nach Westen des nations slaves (3) ».
Puis se développa, jusque dans les journaux radicaux, l'idée stupéfiante que l'alliance, après ces fêtes, n’était plus secrète, que la Russie et la France venaient de s’entendre mutuellement au grand jour, au-dessus des chefs d’État et des diplomates; et que dès lors peu importaient les engagements écrits et les clauses du traité. Les fêtes, l’enthou- Siasme populaire devaient suffire à lever les scrupules et à faire disparaître les craintes des gens les plus omb'ageux.
Clemenceau, le fougueux radical, qui venait d’être
(1) Figaro, 4 novembre.
(2) Autorité, 25 octobre. — Voir aussi l’article du Petit Journal, du 28 octobre, « L’ennemi ».
(3) Revue bleue, 7 octobre 1898.
4 2 TNT. 2 Dee Et 74 ve »
Los
battu aux élections à la suite des scandales de l'affaire de Panama, déclara nettement dans la Justice : « H n'y a pas là de ces traités secrets comme en fait une Triple-Alliance… Non, c’est une rencontre loyale, une entente claire, à la face du ciel, sous les yeux de tous, derrière laquelle il n'y a ni rêves téméraires, ni tentatives imprudentes, ni piège pour personne. C’est de la diplomatie au grand Jour, un peu bruyante peut-être, mais par sa simplicité, par sa candeur même, exempte des vices et des périls de l’autre » (15 octch:e).
Flourens, l’ancien ministre des Affaires Étrangères, affirmait avec un imperturbable sérieux : « C'est l'alliance conclue en dehors des formules vieillies des protocoles, en dehors du mystère des chancelleries, dans un langage srandiose, sobre, où chaque mot touche et porte. C'est l'alliance entre deux grands peuples maîtres de leur destinée et qui n’ont rien à cacher. C’est la politique franche, loyale, à la lumière du grand jour, sans dissimulation et sans réticence. La volonté du tsar, personnifiant le peuple russe, est venue rencontrer la volonté du peuple français et a noué, avec lui, des liens désormais indissolubles… C’est la guerre rendue désormais impossible. L'alliance franco-russe c’est le triomphe définitif des idées libérales dans toute l’Europe, c’est le retour offensif de la réaction rendu impossible. c’est pour les peuples slaves l'ouverture d’une ère d’émancipation progressive, de développement pacifique dans la voie de la civilisation et de la liberté » (1).
Et George Duruy de renchérir en ces termes : « Le caractère ab:olument nouveau, unique même de l’alliance franco-russe c’est. qu’elle n’est pas le résultat des combinaisons de la diplomatie officielle. L'alliance est proprement le triomphe de la diplomatie populaire. Les hommes d'État n’en voulaient pas. Des penseurs l'ont rêvée. Ee peuple l’a faite (2). »
(1) Le Journal, 30 octobre 1893. — Voir aussi l’article de Henri des Houx, dans le Matin (31 octobre) : « L'empereur de Russe a placé le peuple français en son véritablé rang, au rang de souverain. »
; (2) Figaro, 4 novembre.
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L'opinion conservatrice voyait dans l’alliance une chance inespérée de rétablir ses affaires assez mal en point, surtout à la suite des élections de 1895 qui venaient de faire entrer à la Chambre cinquante députés socialistes, à la tête desquels étaient Jaurès, Guesde, Millerand, Viviani, Rouanet.
Pour les conservateurs, l'alliance du tsar devait guérir la France de tous les maux que la République lui avait apportés. J. Delaïosse écrivait dans le Figaro : « Nous devons beaucoup au tsar parce qu'il règne en ce moment sur nous. » Nous lui devions la réapparition de certaines vertus telles que le respect, la -tertue, la dignité, la décence, la concorde, la justice et Jusqu'à la piété. Aussi l'alliance impliquait-elle une organisation sévère des forces matérielles et morales qui se résumaient en un seul mot : l’ordre. Or l’ordre à tous ses degrés était, paraît-il, menacé chez mous par la politique révolutionnaire, et il était temps de réagir. « Le tsar, ajoutait Delafosse, a signé par-dessus la tête de nos leaders politiques et de nos ministres un traité d'alliance directe avec la France, traité dont il a su placer le dépôt aù cœur même de la nation » (28 octobre).
Piou, après avoir affirmé que l'entente franco-russe était la conséquence de la politique pontificale, concluait : « IF est grand temps que ceux qui nous gouvernent com-
prennent que la paix religieuse est la condition dw bon
renom de la France et la garantie de son imfluence au dehors. L’axe de notre politique extérieure est surtout à Rome (1). »
Enfin l'évêque Gouthe-Soulard, qui venait de se signaler par l’envoi d'une lettre insolente au mimistre des Cultes Fallières, après avoir constaté que le clergé avait pris, parmi les grands corps de l’État, une large part à toutes les manifestations, et avait été l’objet des plus respectueuses prévenances, déclarait que ces fêtes avaient eu pour résultat de proclamer en public, devant le monde officiel, le nom de Dieu. « La France est un pays catholique, on ne saurait lPoublier sans méconnaître son esprit. » ET ayant
(1) Figaro, 13 novembre.
dénoncé les instituteurs, instruments aux mains des préfets sectaires, il assurait sa conviction qu'on reviendrait sur la laïcisation des hôpitaux et ïl demandait l'abolition du service militaire des séminaristes (b).
Une campagne antiparlementaire se dessina. La foule, au dire de l'Echo-de Paris, ne s'était pas préoccupée: un instant de savoir où étaient ses représentants. Elle avait le sentiment qu'une grande chose se faisait sans eux et qu’ils eussent bien été capables de la gêner. « Les qualités de la race s’obseurcissent chez le citoyen qui va voter et ne se retrouvent guère chez son élu » (26 octobre).
La grande presse, les politiciens de droïte et du centre, appuyés par le monde clérical et militaire, surent habilement exploiter l'idée du danger allemand et lespoir du recouvrement des provinces perdues, dans un but de reéaction politique eb sociale. Il fallait avoir dela tenue digne de l’allié du grand empereur qui consentait à mettre sa main dans la nôtre. Il s'agissait de ne pas effaroucher le tsar par une politique radicale, il convenait d'abandonner les luttes intestines, les querelles politiques, un prurit de réformes. plus ou moins révolutionnaires, afin de donner à l'ami comme. à l'ennemi l’aspect d’un grand peuple uni et fort, prêt à la lutte qui pouvait s'ouvrir demain et qui devait nous rendre l’Alsace et. la Lorraine. Le tsar avait pu se rapprocher de la République Française parce qu'il espérait trouver chez elle les garanties d'ordre et de stabilité, mais si la France par malheur devait tomber aux mains des agitateurs radicaux ei socialistes, lautocrate perdrait toute foi en elle, c'en serait fait de l'amitié de la Russie. Ce serait la preuve que les gens de gauche ne voulaient pas le retour des provinces perdues.
Voilà comment peu à peu on exploita l'alliance dans un but de politique intérieure, de réaction sociale. Là était en germe le vice profond qui devait nous empêcher de conseiller au tsar une politique réformatrice qui eût sauvé la Russie.
On conçoit les précieux avantages que les partis de réac-
(1) Figaro, 6 novembre 1895.
tion, désavoués par la nation à chaque consultation électorale, trouvaient à cette politique. Ce fut le fond même de leur doctrine qui ne changea plus depuis ce moment.
Le parti modéré, progressiste, y trouvait aussison compte. Cette politique « d'union » n’était-elle pas celle de l'Esprit Nouveau formulée peu auparavant par Spuller? Nous allons voir ses principaux représentants, les Barthou, les Raynal, les Méline, soutenir successivement que l'alliance francorusse ne pouvait qu'être grandement affaiblie par une politique de réformes radicales et socialistes.
À peu près seuls, les socialistes résistèrent à l’emballement (1). Dans la Petite République, dont Millerand était alors rédacteur en chef, Rouanet disait son humiliation de la débauche de flagorneries, d’adresses plates et ridicules, qui tendaient à représenter la France comme une nation condamnée, qui ne se soutenait plus que grâce à la protection de la Russie. Quiconque avait exprimé une opinion seulement hésitante devant ces démonstrations bruyantes était vilipendé, injurié, accusé de lèse-patrie.
Millerand trouvait qu'on avait dépassé la mesure. On pouvait se demander quelle réception eût été faite aux officiers russes, si au lieu de nous symboliser l'espoir d’un avenir incertain, ils nous avaient rapporté, dans les pans de leur tunique, les provinces perdues. Il insistait sur l’antithèse violente qui s’imposait entre ces fêtes et la tragédie qui se jouait dans le Nord où le ministère Dupuy prodiguait les coups aux grévistes (2).
Telle était la manière de la troisième République de commémorer le centenaire de 1793.
(1) Le Siècle, radical modéré, avait mis le public en garde contre l’excès de l’enthousiasme : « Le patriotisme, disait-il, commence à disparaître presque complètement dans les coups de tam-tam des barnums et les extravagances naïves de certains chauvins. »
(2) Pelile République, 22 octobre. Millerand remarquait, au banquet des Grandes-Carrières que l’annonce dé l’arrivée de l’escadre russe avait, dans ce pays où jadis, disait-on, le ridicule tuait, fait germer mille projets plus extraordinaires et comiques les uns que les autres et il avertissait que la France ne saurait, sous aucun prétexte, accepter de devenir l'instrument de la politique d’une puissance étrangère (2 oct. 1893).
Jaurès posa ainsi la question : « L'alliance franco-russe vaut selon les conditions exactes, avouées ou cachées, explicites ou implicites qui la déterminent. Négociée par un gouvernement fier, démocratique et hardi, elle pourrait ajouter à la sécurité immédiate de notre pays et aux chances de paix sans entamer notre énergie révolutionnaire qui est notre vraie force indéfectible, celle-là, et supérieure à tout marchandage. Si elle s’accompagne au contraire d’une sorte de prostration intérieure de l’idée républicaine, si elle est, consciemment ou inconsciemment, partie d’un système de réaction hypocrite, si elle menace de paralysie sourde le mouvement socialiste français, elle diminue et affaiblit la France ou plutôt elle la livre. Les ministres responsables devraient dire au pays en quel sens, dans quel esprit ils ont négocié, si toutefois ils ont négocié. » Et il ajoutait cette phrase qui eût dû rester le programme des gouvernants de la troisième République : « De même que la Révolution s’est sauvée elle-même en restant la Révolution, nous, c’est en la continuant que nous nous sauverons de tous les périls (1). »
Peu après, Jaurès constatait que la réaction avait continué, à propos des fêtes franco-russes et avec la demicomplicité du gouvernement, son mouvement de pénétration pour s'emparer de la République. Les habiles du modérantisme voulaient en obtenir une diminution de la souveraineté populaire. Il percevait déjà que de cette vibrante allégresse quelques-uns n'auraient pas été fâchés que sortit la guerre (2).
Par les soins des gouvernants français eux-mêmes, la Russie et le tsar allaient être représentés au peuple français comme des sauveurs, comme ceux qui le protégeaient de l'invasion et du désastre.
Quelle était dans toute cette affaire l'opinion du peuple russe qui, au dire de la presse et des dirigeants français, se jetait dans les bras de la France?
Lavroff observa que surtout depuis Cronstadt la poli-
(1) Petite République, 15 octobre 1893.
(2) Ibid., 29 octobre.
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tique intérieure d'Alexandre III n'avait représenté aucun symptôme de libéralisme, mais que la réaction, la destruction systématique des réformes d'Alexandre IT s'étaient
affirmées d’une manière caractéristique. Il ajouta que pour
les nombreux libéraux russes amis de la France l'entente avait été un pénible désenchantement, et lorsque ceux-ci prendraient la direction des affaires ils se souviendraient
que la République Française avaït soutenu de son auto-
rité morale l'ennemi de ‘toutes les libertés russes (1). Tolstoï fut plus net encore et condamna avec sévérité le principe même de l'alliance. I écrivit en 1894, au sujet des fêtes franco-russes de 1893 : « Tout cela n'est que mensonge. Un gros mensonge c’est de prétendre que le but de ces orgies malséantes et stupides est de faire respecter la paix de l’Europe. L'alliance franco-russe ne peut représenter que ce qu'elle est en réalité, à savoir, une ligue de guerre. Ce qui s’est passé à Toulon et à Paris conduit évidemment à un carnage horrible. Et alors recommencera la vieille histoire connue dès longtemps. Des gens exaltés travailleront, sous le couvert du patriotisme, à répandre dans les journaux la haine et le désir du meurtre. On verra se remuer les propriétaires d’usines, les chefs militaires, et on verra passer des centaines de mille hommes, simples et bons, armés d’instruments de carnage et conduits comme ‘un troupeau... Nous considérons comme un devoir sacré de protester énergiquement, au nom de dizaines de millions de Russes, contre ce que disent les journalistes, les ministres, les chefs d’escadre et les ambassadeurs. Nous ne saurions admettre que les paroles et les écrits de ces gens-là puissent nous lier. La elasse laborieuse ‘en Russie, soït environ cent millions d'hommes, en dépit de notre réputation imméritée de peuple particulièrement dévoué à sa foi, à son tsar, à sa patrie, est aussi dégagée que possible des préjugés du patriotisme et des idées de dévouement à sa foi, à son tsar et à sa patrie. Sa foi elle ne la connaît même pas, envers le tsar le peuple se montre profondément indifférent. Quant à sa patrie, si l’on désigne
(1) Pefite République, 14 octobre 1893.
L'ALLIANCE FRANCO-RUSSE 63 par là autre chose que son village ou son canton, ou bien il l’ignore ou bien il ne fait entre elle «et les autres États aucune espèce de différence (1). »
Ce que représentait le tsarisme, le gouvernement français, la classe dirigeante auraïent dû le savoir. On préféra fermer les yeux à la vérité, ne pas s'informer aux sources sûres, faire preuve d’une crédulité déshonorante. Les années passèrent, les événements se chargèrent de montrer aux plus aveugles que l'organisme russe était profondément gangrené. Rien n’y fit. En dehors d’une poignée d’intellectuels et des socialistes, tout le monde fermait les VEUX pour me point voir. La bourgeoisie française, les militaires, les universitaires, les diplomates, le monde des affaires, les politiciens de droïte et de gauche s’entendaient pour cacher à la nation la vérité sur ce colosse aux pieds d'argile, Dans quel but, dira-t-on? C'est qu'il y avait à cela une raison politique et sociale. Nous la verrons apparaître aux heures graves où il eût été possible à la France de se reprendre ‘ou à tout le moins de contrôler l’emploi des fonds qu'elle envoyait se perdre dans un pays dont elle ignorait à peu près tout.
L'historien Debidour a pu dire que la France libre « m'avait reculé devant aucun sacrifice pour s'assurer l'amitié d'un gouvernement abominable dont le monde civilisé ne pouvait constater qu'avec horreur la barbarie et la corruption. Ce rapprochement avait un faux air de revanche, nos hommes d'État ne voulaient pas voir
(1) L’esprit chrélien et le patriotisme. Ludovic Naudeau put vérifier l'exactitude de ces remarques au cours de la guerre russojaponaise, comme durant la guerre mondiale ({lUustration, 2 avril 1924). En 1901, G. Sawvitch, un des écrivains les plus distingués ce la jeune génération russe, confirmait en tous points les idées de Folstoï. La patrie russe n'existait pas où presque pas. Les guerres, la politique intérieure et extérieure russe n’intéressaient que le gouvernement et la nation ‘y était pour rien. Il n’y avaït aucune solidarité, aucune liaison entre les Russes et leur gouvernement. L'alliance franco-russe avait été, en Russie, l’objet d’une sur- Prise qui continuait. Le mot patrie était, en russe, un mot sans. Portée qui n’était guère employé que par les discoureurs officiels. Le véritable patriotisme russe était l'amour du peuple qui tra- Vaille et qui peine, plein d'humanité il était pur de tout alliage nationaliste. (La Revue, 1° mai 1901.)
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ce qu'il y avait d’illusoire, de coûteux et de peu honorable pour la République dans un tel pacte avec un gouvernement odieux, ruiné, pourri, comme l'empire des tsars (1) ».
Charles Maurras lui-même a écrit avec raison : « On peut imaginer une France jouant auprès de la Russie le rôle d’éducatrice et de conseillère... Son statut politique plaçait la fille aînée de la civilisation sous la protection d'un empire à demi-inculte, troublé par de profondes secousses ethniques et religieuses, exploité par une cour et par une administration dont la vénalité reste le fléau, depuis le temps où Joseph de Maistre signalait l'esprit d’infidélité, de vol et de gaspillage inné dans la nation. C'était un monde renversé que cette alliance. Il en devait sortit de communes misères. Nous allions être dirigés par la Russie comme le seraient des voyants un peu perclus par un aveugle turbulent et malicieux, un troupeau d'hommes adultes par un berger enfant (2). »
La moindre connaissance des choses russes eût cependant dû mettre la France en garde contre le mirage russe. Que faisaient donc nos hommes politiques et nos financiers pour ne pas s’apercevoir que le déficit — tout comme la famine demeurait en Russie la règle constante? Le budget comportait un budget ordinaire et un budget extraordinaire. Alors que ce dernier présentait un déficit plus ou moins considérable, le budget ordinaire se soldait en excédent et la presse ne faisait connaître au public que les chiffres de celui-ci. Ce n’étaient là que de simples jeux d'écritures. Le déficit était dû à un gaspillage comparable à celui de l’ancienne monarchie française. En fait le régime ne vivait que d’expédients auxquels les banquiers berlinoïs voulaient mettre fin lorsque la France se présenta pour permettre au tsarisme de se passer d’eux, sans exiger le moindre contrôle. Ces pratiques ne devaient d’ailleurs prendre fin qu avec J'Empire.
Les liens d'amitié se resserrèrent encore entre les deux
(1) L'Eglise catholique et l’Etal sous la 111e République, I pp. 10-11 et 156-157.
(2) Kiel et Tanger, p. 18.
gouvernements. Les cabinets Dupuy, Casimir-Périer, Ribot, Méline, représentant par excellence la bourgeoisie cléricale, ne savaient que faire pour plaire au tsarisme. Quoique l'alliance nous eût obligé, en 1895, à soutenir la Russie contre le Japon au traité de Simonosaki, à envoyer trois navires de guerre, le Hoche, le Dupuy-de- Lôme et le Surcouf, à l'inauguration du canal de Kiel Quin 1895) (1), et à ne pas intervenir pour mettre fin aux massacres d'Arménie, parce que la Russie avait intérêt à retarder la réforme de l’empire ottoman, l'engouement ne fit que croître avec les années. La bourgeoisie française voyait dans l'alliance un dérivatif puissant aux réformes politiques et sociales, la garantie la plus sûre contre la réalité de la démocratie. On montrait au peuple qu’il devait être sage, modérer ses idées, ses revendications, éviter toute attitude anti-chrétienne, afin de ne pas effaroucher l’autocrate qui pouvait lui retirer l'appui de son invincible armée. Le gouvernement, les banques, la presse poussaient la France à couvrir les emprunts russes qui se succédaient sans interruption presque chaque année. L'alliance devenait le grand objet des préoccupations populaires (livres, jouets, bibelots, drapeaux, portraits du tsar dans les moindres chaumières, etc.). La naïveté était telle qu'en parlant sans cesse de la Russie, cette « démocratie » ne songeait même pas à exiger des éclaircissements sur les accords conclus avec le tsar. Seuls, les socialistes sem-
(1) Poincaré, qui était alors ministre de l’Instruction Publique, a gardé le souvenir précis des perplexités où l'invitation de Gui- Jaume IT avait plongé Hanotaux. Celui-ci « était porté à la décliner mais il craignait que la Russie ne l’acceptât, ou qu’elle ne se rendît a Kiel en notre absence... et que l’amitié franco-russe ne vint se faner dans sa fleur... Il pria Montebello d'interroger Nicolas II. Celui-ci, sur le rapport de son ministre, écrivit une courte annotation qui signifiait clairement qu’il ne comprenait rien à nos hésitations et que, du moment où la Russie envoyait des navires à Kiel, elle comptait sur la présence des nôtres. M. Hanotaux donna connaissance de cette réponse au Conseil des ministres : elle leva toutes les objections ». (Au service de la France, I. Le lendemain d'Agadir, p. 286). Le premier effet de l'alliance, a pu dire Jaurès, avait été d’amener la France à émousser la pointe de ses revendications. — Cf. Grosse Politik, IX, pp. 335 et suiv.
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blaient y penser, et encore Millerand, qui interpella le gouvernement, le 10 juin 1895, lui reprochaït-il surtout d’avoir suivi la Russie à Kiel et consacré ainsi le traité de Francfort.
ans le but de resserrer encore les liens qui unissatent les deux pays, il fut convenu que le tsar Nicolas IE et la tsarine viendraient en France au mois d'octobre 1896. Le ministère Méline, manquant à l'esprit même de la Constitution, toute monarchique qu’elle fût, tint secret ce voyage tant que le Parlement siégea. Il évita toute occasion de s'expliquer devant lui sur le sens et la portée de cet acte. I fit plus, il négligea de lui demander les cinq millions nécessaires pour les fêtes. Ce fut le Conseil d’État qui ouvrit le crédit et la Chambre dut ratifier la dépense faite. La presse conservatrice se chargea de révéler qu'on n'avait pas confiance dans la tenue et le savoir-vivre des députés. Le Parlement était un personnage compromettant et disputeur, qu'il fallait tenir le plus possible à Fécart des grandes questions internationales. « Lorsque pour le rèclement de ces grandes questions, on est embarrassé du Parlement, observaït Jaurès, on commence à être un peu embarrassé de la République (1). »
A ce moment, parut dans le Figaro un curieux avertissement qui montre jusqu'à quel degré de ridicule le public français s'était abaïssé. Le grand journal mondain mettait en garde le peuple français contre l’intempérance de son enthousiasme, lui conseillant le tact et la mesure. « On ne
(1) Le Matin, 17 octobre 1896. Jaurès disait encore : « Les ministres oseront-ils dire que les débats auraient froissé ou inquiété le tsar? Ce serait dire qu’il n'accepte pas la France elle-même avec ses institutions et ses libertés, avec le droit d’universelle discussion qui est le principe même de la République ; et cet accord n’est plus alors pour nous que sujétion. Quand il faut assurer l'entente diplomatique et l'amitié de deux peuples avant des régimes politiques très différents, c'est une singulière imprudence que de ne pas laisser d'emblée tout leur jeu à chacun de ces régimes dans la conclusion de l’accord.. Pour n'avoir pas su recevoir leur hôte en républicains, M. Félix Faure et M. Méline le reçoivent en subalternes. La France ne permettra pas plus longtemps que lon dispose d’elle sans elle... Après les fêtes, il faudra bien que le ministère nous dise où en est la France et où il la conduit. »
saurait recommander trop de circonspection, trop. de sagesse, trop de tenue pour ainsi dire. Pour fêter dignement l’empereur et l’impératrice, il faut trouver, la chose est évidente, des manifestations d’un ordre supérieur et plus réservé que celles que nous avons si justement prodiguées jadis aux braves officiers de l’escadre du tsar: » Et pour qu'il n'y eût aucune équivoque, le Figaro soulignait le lendemain, de source sûre, qu’il n’avait fait qu’interpréter le sentiment de l'impérial visiteur. On se préoccupait beaucoup dans l'entourage du tsar et dans la haute société russe de ce que seraït la réception parisienne et « c'était précisément l'excès, le débordement d'enthousiasme qu’en était plutôt tenté de cramdre (1) ».
C'était l’aveu que le tsar et la tsarine ne désiraient nullement être reçus comme l'avaient été les marims russes en 1693.
La leçon était dure. Clemenceau n’en revenait pas (2).
Avant de se rendre em France, le tsar se rencontra, à Breslau, avec Guillaume IT. Dans un long entretien avec le chancelier de Hohenlohe, Nicolas IT chercha à savoir si celui-ci avait quelque obfection contre sa prochaine visite à Paris. Hohenlohe le mit à son aise en lui répondant que cette visite lui paraissait inévitable. Le tsar insista sur le fait qu'il avait refusé de loger au Quai d'Orsay ou n’importe où, ailleurs qu'à l'ambassade russe qui était sa propriété. Il remit à Holenlohe l’ordre de Saint-André hui assurant que les rapports entre la Russie et l'Allemagne resteraent «toujours bons » (3).
On sait ce que furent les fêtes d'octobre 1896, le diapason de 1895 fut encore dépassé, ce devint du délire:
Au dire du Figaro, le peuple français avaït reçu le coup de foudre (9 octobre). Doumer affirmait qu'une véritable « intimité » s'était établie entre le tsar et le peuple français (4). Rochefort soutint que c'était le peuple qui avaït fait l’allance franco-russe (6-7 octobre). Pour l'abbé Gar-
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(41) Figaro, 15-16 août 1896.
(2) Dépéche, 25 août.
(3) Mémoires de Holenlohe, trad. Budry, III, 358-355. (4) Matin, 9 octobre.
nier, rédacteur en chef du Peuple français, l'alliance était un événement fixé par la Providence : « Arrière ceux qui ne voudraient voir dans ce qui arrive que le jeu des habiletés humaines ou même celui du hasard. L'alliance francorusse a pu s’exécuter, en dépit de formidables oppositions, à une date qui en montre le caractère providentiel. C'était au lendemain de ce jour béni où la Basilique du Sacré- Cœur à Montmartre avait été livrée au culte. La cérémonie d’inauguration avait lieu le 5 juin 1891. La manifestation de Cronstadt éclata aussitôt le 18 juillet de la même année. L'alliance, il est vrai, n’était qu’à ses débuts, mais elle s’est développée à mesure que la Basilique avançait vers son entier achèvement » (7 octobre). Mme Adam pensait aussi que l'alliance était « une alliance mystique, supérieure aux combinaisons des hommes » (Matin, 13 octobre).
Pour J. Delafosse, la visite du tsar avait révélé à la France le secret de son âme. Le peuple français était monarchiste jusqu'aux moelles, il avait un Parlement, mais eût été heureux d'apprendre qu’on l'avait jeté par la fenétre (Gaulois, 15 octobre).
P. de Cassagnac trouvait que les gens au pouvoir avaient « l'air de rougir d’être en république. » Il ajoutait que l’estrade dressée pour le tsar était « l’estrade du trône français ».
Cornély concluait que nous étions « en train de devenir cosaques » (Matin, 11 octobre).
Francois Coppée écrivait dans le Journal : « Prouvons aux Russes que nous sommes toujours le peuple belliqueux. Nous déployons nos splendeurs osuerrières et sans fanfaronnades, avec le calme des forts, nous disons simplement : « Quand on voudra ! (1) » (8 octobre).
(1) En tête d’un livre intitulé : Hommage au Tsar, Le Tsar et la Tsarine en France, dû à la collaboration de Jules Claretie, Albert Sorel, André Theuriet, Armand Silvestre, d’Esparbes, Léonce Bénédite, René Maizeroy, J. de Mitty, on pouvait lire sous la signature de François Coppée : « Nous tenons le centre de l’Europe entre les deux mâchoires d’un étau. À la première insulte, nous serrerons la vis. Restons le fusil au bras, mais sans craintes d’en faire sonner la crosse à la frontière.
Le jeune empereur est-il secrètement tourmenté par le tradi-
Lorsqu'on parcourait la presse radicale, on y lisait des appels très nets à la revanche. Au même titre que les nationalistes de la Ligue des Patriotes qui, par la voix de Sanbœuf, acceptait avec réserve de s'associer aux fêtes, parce que la question d’Alsace-Lorraine n'y était pas suffisamment posée, les radicaux les plus notoires voyaient dans l'alliance l'espoir d’une guerre qu'ils appelaient de tous leurs vœux. Clemenceau, qui ne s'était pas encore relevé de son effondrement de 1893, écrivait : « Nous voulons qu'après avoir été le complice de notre écrasement, la Russie devienne l'instrument de notre complet relèvement, c’est-à-dire — pour appeler la chose par son nom — de notre revanche. Si nous disions le contraire, personne ne nous croirait. Il est donc plus simple d’en convenir. » Puis il constatait avec aigreur : « La paix du sfafu quo qu'on nous donne pour la base de l'alliance est la paix de notre démembrement, la paix allemande (1). » C'était encore L.-L. Klotz qui, dans le Voltaire, disait : « Si le tsar avait accolé l’idée de paix au mot alliance, il eût ruiné nos plus chères espérances » (11 octobre).
Charles Bos pensait que « la chancellerie du quai d'Orsay se trouvait en présence d’une situation admirable ».
Mais ce fut surtout Lucien-Victor Meunier qui se signala par son ardeur guerrière. Le 5 octobre, dans un article du Rappel, intitulé « La France debout » il écrivait : « L'alliance franco-russe est faite pour tenir en respect l'Allemagne, faite — oh! avons le courage de dire les choses, de parler haut ! — contre l'Allemagne. Honte à ceux qui s’abstiennent et se dérobent.., qu'ont-ils dans le cœur, qu'ont-ils
tionnel idéal du monde slave? Rêve-t-il de rejeter la barbarie turque au delà du Bosphore et de faire resplendir la croix grecque sur le dôme de Sainte-Sophie? Pourquoi pas? Mais le jour où les Cosaques pénétreront au galop dans les ruelles du vieux Stamboul, il est bien entendu qu’à Strasbourg, un bataillon français présentera les armes à la statue de Kléber.
Telles sont les pensées qui s’agitaient confusément dans l’esprit de quatre millions de Français accourus sur le passage de Nicolas II, et qui ont donné, aux cinq jours des fêtes d'octobre, un caractère si solennel... »
(1) Dépéche de Toulouse, 25 août-15 octobre. — Voir aussi le discours de Goblet à Limoges, 11 octobre 1896.
dans le ventre, ces mauvais fils que la patrie a le droit, a le devoir de renier? Rien ne saurait nous interdire de songer au jour où cette alliance toute-puissante arrachera sa proie au vainqueur rapace et restituera à la France rayonnante motre Alsace et notre Lorraine bien-aimées. » Le 10 octobre, il revenait à la charge : « Toutes les espérances, toutes les ambitions sont permises à la France... IH y a l'espoir vivace en nos cœurs de la revanche. Si l'alliance franco-russe ne devait avoir d'autre résultat que de maintenir cette abominable paix armée, ce serait pour tous les cœurs patriotes une immense déception. Nous sommes en pleime veillée des :armes. Si le tsar a bien entendu, 1l sait que tous les eris passionnés qui lui ont fait cortège peuvent, doivent se résumer en cette courte phrase qui dit tout : « Sire, la France est prête ! »
Sans insister sur ces ridicules rodomontades, que penser de ces politiciens qui partaient ainsi en guerre, sans même s'être donnés la peine de se rendre compte du degré de puissance de cette armée russe qui, huit ans plus tard, devait s’effondrer devant le Japon, dans les conditions que l’on sait? Qu’eût-ce été en 1896 devant la Triple-Alliance?
Quelle était alors l'attitude du gouvernement français? Appuyé sur la droite et le centre, il allait d'une part se refuser à toute demande d’éclaircissement sur le traité et d'autre part se servir de l’alliance pour lutter contre le socialisme. Sa majorité était en plein accord avec lui.
Au lendemain même de la visite du tsar, le ministre de FIntérieur, Barthou, proclamait à Oloron qu’une politique modérée à l’intérieur était la condition indispensable d'un accord durable avec la Russie. Raynal déclara dans un grand discours à Bordeaux que l'alliance eréait à la France «un devoir nouveau », celui de combattre avec plus d’acharnement encore le socialisme. L'Europe attendait de nous «une hostilité déclarée à des doctrines sauvages, elle attendait que nous combattions le socialisme dont le collectivisme est la conséquence fatale et l’inévitable aboutissement » (1). Raynal révélait ainsi le piège de réaction que
(1) Temps, 17 octobre 1896.
la bourgeoisie et les gouvernants avaient caché au fond de la politique franco-russe.
C'était là une attitude très habile et infiniment commode. L'alliance devenait une arme excellente contre l'extrèmegauche que l’on déconsidérait ainsi au nom même du patriotisme. Désormais le socialisme était représenté comme un danger pour le inaintien de l’alliance. Si le tsar se refroidissait à notre égard, c'était désigner d'avance les démocrates, en cas de conflit armé, comme les responsables de la guerre. Et si la paix n’étaït pas troublée, c'était encore les désigner comme ceux qui empêchaient de recouvrer l’Alsace-Lorraine, puisqu'on laissait la foule se persuader que l'alliance impliquait le retour de ces provinces à la mère-patrie. Le socialisme, les idées avancées devenaient une sorte de trahison envers la France. C’est que la lutte contre les socialistes devenait chaque jour plus âpre. Après Fourmies, les grèves de Decazeville et des charbonnages du Pas-de-Calais avaient éclaté.
Jaurès n’avait pas craint de dire, à la veille de la visite impériale, que l’opportunisme et la réaction comptaient sur la diminution intellectuelle et morale du peuple de Paris pour lui demander d’acclamer le tsar, représentant le plus complet de la réaction européenne. Au peuple français et socialiste on ne pouvait demander que son silence (1).
Au lendemain des fêtes, tout en protestant contre de langage belliqueux de certains journaux, Jaurès demanda avec insistance au gouvernement de faire connaître la signification de l'accord iranco-russe : « Il faut que le
(1) Petite République, 14 août-1e7 septembre. « Les gouvernants, dit-il, ont laissé dégénérer un régime d'amitié en un régime de dépendance, parce qu'ils ont perdu le sens de ce qu'était la France en perdant le sens de ce qu'était la République. Ils ont cru que la République devait se faire pardonner d'être la République aussi bien devant les alliés du dehors que devant les ennemis du dedans, et ils ont mis la République à la suite du tsar pour nos affaires extérieures, comme ils l’ont mise à la suite de la réaction pour nos affaires intérieures. Ils ne traitent plus en égaux, mais en inférieurs, au nom d’une France repentante et toute prête à donner des gages. »
Ca PP
72 L'ALLIANCE FRANCO-RUSSE Parlement soit assez informé pour que jamais la liberté d'action de la France ne soit engagée à son insu. Si le Parlement abandonnait à une sorte de mandarinat diplomatique la conduite des affaires de la France, la République elle-même ne serait qu’un mot. Quoi ! c’est en dehors de la France que des hommes d’État mystérieux lui feraient son destin, et elle marcheraït avec un aveugle enthousiasme sur un chemin ignoré d'elle! » Et pressant, il ajoutait : « S'il y a un traité d'alliance précis qui engage la Russie et qui nous engage dans des hypothèses déterminées, de quel droit cache-t-on ce traité à la France? S'il existe, ce traité comporte à coup sûr des charges comme des garanties, la France sera-t-elle condamnée brusquement, par un événement imprévu, à tenir un engagement ignoré d'elle? Prétendre que le gouvernement de la France peut lui cacher un traité qui engage peut-être sa vie elle-même, toute sa force, toute son armée, c’est dire que le peuple de France est en tutelle, et que les questions vitales sont au-dessus de lui. L'heure est venue de dire au Parlement et à la nation la vérité. Le Parlement trahirait son mandat s’il ne l’exigeait pas tout entière (1). »
Le 14 octobre, Millerand annonça qu’il demanderait aux ministres responsables sous quelle forme était intervenue l'entente franco-russe et à quelles conditions elle avaït été nouée : « Le silence de nos gouvernants ne constituerait pas seulement une inconvenance intolérable à l’égard du Parlement, mais un véritable péril pour notre pays. Il s agit de mettre en balance les bénéfices et les charges d’un contrat dont nous ne connaissons jusqu’à présent que ‘étiquette. Nous ne pouvons pas admettre que la France se trouve un beau matin obligée de tirer l’épée pour une querelle dans les Balkans sans avoir même été appelée à connaître l'engagement qui l’y contraint (2). »
La presse, la majorité parlementaire, le gouvernement, s’opposèrent à cette demande d’explications. Ranc luimême déclara que Jaurès et Millerand heurteraient les
(1) Matin, 12 octobre.
(2) Petite République.
sentiments de l’immense majorité de la Chambre et ceux du pays. À la nouvelle que, si les socialistes exigeaient des éclaircissements sur la nature des relations francorusses, la Chambre interdirait la parole aux orateurs par un mouvement unanime d'indignation, Jaurès répondit qu'il espérait que la Chambre ne voudrait pas suivre l'exemple des majorités serviles du Corps Législatif qui conduisirent la France aux abîmes en substituant à la libre discussion des intérêts français les votes d’acclamation en faveur du pouvoir (1).
La question fut posée, le 21 novembre 1896, à la Chambre. Millerand demanda au ministre des Affaires Etrangères s’il existait entre la France et la Russie des accords particuliers : convention militaire, simple memorandum ou traité, quelle en était l'étendue et la portée : « Comment ! la République est par définition, dit-on, le gouvernement du peuple par lui-même et cette nation théoriquement maîtresse de ses destinées serait tenue de les remettre aveuglément à un homme ou à un gouvernement dont Je ne conteste ni les bonnes intentions, ni l’habileté, mais qui peut se tromper ! Et vous savez, n'est-il pas vrai, de quel prix en pareil cas se paye l'erreur : c’est la fortune de la France, son intégrité territoriale qui sont en cause. Eh bien ! j'affirme qu'il n’y a qu'une personne dans le monde qui ait le droit d’en disposer souverainement : c’est la France elle-même ! Nul ne peut l’engager sans son aveu. » Il précisa, alors, aux applaudissements de l'extrême-gauche:
« Et si, par hasard, pour faire honneur à des engagements
conclus en dehors du Parlement, à l'insu du pays, la France était demain entraînée dans une aventure guerrière qu'elle n’aurait ni prévue, ni voulue, je vous le demande, messieurs, que fait-on de cette disposition capitale, je ne dis pas seulement de nos lois constitutionnelles, maïs de toute constitution libre, qui réserve aux membres du Parlement, aux représentants élus de la France librement consultée, le droit de paix et de guerre? Quels avantages avons-nous
stipulés en retour de nos engagements? Vos orateurs, vos.
(1) Matin, 20 octobre.
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journaux, n’ont-ils pas eux-mêmes suscité des illusions dangereuses? L’enthousiasme de certains patriotes ne s’alimente-t-il pas de la croyance, qu'ils entretiennent et propagent, à une alliance qui me serait pas seulement défensive?
« Nous vous demandons d'exposer avec netteté la situation vraie du pays, qui a le droit de la connaître, et de ne pas permettre surtout qu’à l'abri de votre silence se créent des légendes et s’enracinent des illusions qui ne seraient, qui ne pourraient être que l’origine et le prélude des plus cruelles et des plus redoutables déceptions. »
Pour toute réponse Hanotaux, ministre des Affaires Étrangères, déclara : « Ge qui peut et doit être exprimé en public l’a été, en termes mesurés, concertés et précis, par S. M. l'Empereur de Russie et par M. le Président de la République, à Cherbourg, devant les officiers de l'armée de mer, à Paris .et à Châlons, devant les représentants .de la nation et devant les chefs des armées de terre. Le ministre des Affaires Etrangères s’en tient à ces déclarations, La fonction qu'il remplit, un intérêt supérieur que la Chambre comprendra lui font un devoir de ne rien ajouter au sujet d’une entente que personne ne songe plus à nier ou à mettre en doute. »
Jaurès put dire alors : « Nous constatons pour le pays qu’il résulte dusilence de M. le ministre des Affaires Étrangères que le gouvernement de la France a perdu le droit de parler librement à la France. Nous croyons remplir notre devoir en rappelant au pays qu'aujourd'hui plus que jamais, il ne peut.et ne doit compter que sur lui-même. » «Si c’est pour cela, observa Viviani, qu’on a édifié la République, il n’y a pas eu dans l’histoire une duperie plus attristante (1). »
Le gouvernement était d'autant plus gêné pour répondre que, le 16 novembre, le baron von Marshall, secrétaire d'État allemand aux Affaires Étrangères, venait de déclarer au Reichstag que les relations russo-allemandes reposaient sur le respect des traités et sur le désir commun de
(1) Petite République, 24 novembre 1896.
les faire. prévaloir partout. Il parla même de l'influence pacifiante que l’amitié de la Russie ne pourrait manquer d'exercer sur la France (1).
Le Parlement, l'opinion tolérèrent le silence absolu, se contentèrent d'ignorer complètement la teneur et la portée de l’accord. Bien plus, on ne songea même pas à >xercer un contrôle quelconque sur l'emploi des milliards qui chaque année, par le soin des banques, prenaient le chemin de la Russie. I fallait au nom du patriotisme, de l’honneur national, tout approuver les yeux fermés. C'étart un dogme imposé à la conscience française. D'ailleurs, les particuliers eux-mêmes étaient satisfaits de cet état de choses. Jamais il n'y eut chez eux le moindre mouvement de curiosité sérieuse à l’endroit du grand empire, nul besoin d'enquête sur la réalité russe. C’est à un des phénomènes les plus singuliers qui se soient produits dans la mentalité d’un peuple.
Ce refus d'explications de la part du gouvernement français, cette politique secrète étaient d'autant plus graves qu'à ce moment le gouvernement russe préparait une vaste expédition pour s'emparer de vive force de Constantinople et des Détroits. Déjà en 1895, lorsqu'à la suite des massacres de Constantinople, l’ ijrécrie avait paru résolue à intervenir dans les Détroits pour secourir les Arméniens, le tsar, inspiré par Re s'était décidé à une action énergique contre l'occupation des Dardanelles et le partage de l'empire ottoman. Des préparatifs pour la mobilisation d’un corps de 100.000 hommes avaient eu lieu. Mais cette tentative n'avait pas été soutenue par la France.
En 1896, prenant prétexte de da situation difheile de la Turquie et de nouveaux massacres arméniens qui semblaient devoir déterminer une intervention anglaise, le tsar, à son retour de France, réunit une conférence à ce sujet. De Nelidoff, ambassadeur à Constantinople, suggéra de: créer « des incidents qui procureraient à la Russie des moyens légaux et des prétextes pour se saisir du Bos-
(1) Cf. Grosse. Politik, XI, pp.,337 et suiv.
phore ». Il prétendit que les circonstances étaient très favo-
rables en raison de l'anarchie turque et de l’appui de l’Allemagne. Il fut vivement soutenu par le chef d'état-major général Obroutchef, et l’empereur se rallia à ses vues, malgré les avertissements de Witte effrayé des conséquences d’une telle aventure. Les autorités militaires d’Odessa et Sébastopol commencèrent des préparatifs pour le débarquement en Turquie d'un corps de deux cent mille hommes. Nelidoff devait donner le signal de la descente dès qu'il jugerait le moment opportun.
Le gouvernement français, mis au courant par l’ambassadeur Mohrenheim qui lui demanda l'appui de la France, ne Cacha pas son opposition à un tel projet. Hanotaux déclara à Mohrenheim que, si un conflit venait à éclater à propos de la mer Noire et des Détroïts, notre pays ne paraissait nullement disposé à prendre une part active dans les événements militaires qui pourraient survenir. alors que les risques seraient si grands et les avantages pour la France si peu apparents.
Au comte Mouravief, notre ministre des Affaires Étrangères écrivit : « Nous avons considéré avec appréhension la tendance à saisir une occasion pour une action brusque et décisive sur les Détroiïits et Constantinople. » Il lui promettait l’appui de la diplomatie française, mais non notre concours militaire : « Le vrai service que nous rendrions à la Russie serait d'observer une neutralité qui obligerait l'Allemagne à agir de même. » Il écrivait enfin à notre ambassadeur à Saint-Pétersbourg, le 12 janvier 1897, que l’aléa était trop considérable, notre intérêt trop incertain et les chances de voir régler selon la justice la plus grave des questions internationales étaient trop douteuses « pour que nous ne souhaitions pas avant tout le maintien du stalu quo ».
Ce sage langage qui condamnait nettement toute complication au sujet de Constantinople ne put qu'influer sur le gouvernement russe. Witte, de son côté, fit agir Pobiedonocetz, procureur du Saint-Synode, qui n’avait pas été avisé et fit revenir le tsar sur sa décision en lui montrant les risques d’une telle entreprise pour la dynastie et pour
la Russie. L'expédition, qui eût mis le feu à l’Europe, fut abandonnée, en raison, nous dit Sazonof, de l'insuffisance des moyens de transport et des défectuosités de la mobilisation sur terre (1).
L'année suivante, le Président de la République rendit au tsar sa visite. Félix Faure s’embarqua au mois d’août sur le Pothuau pour Cronstadt. De grandes fêtes eurent lieu à Saint-Pétersbourg et surtout à Peterhoff. Pour la première fois dans les toasts, on parla des deux nations « amies et alliées ». Cette nouvelle gonfla tous les cœurs. Le tsar prononça les mots de droit et équité, et on crut y voir la garantie du retour prochain de l’Alsace-Lorraine (2).
Le Temps proclama que cette union reposait à la fois sur des bases politiques indestructibles, sur la raison d'État la plus indiscutable et sur un accord instinctif des cœurs : « Le peuple russe et le peuple français, qui s aiment et se comprennent, et même parlent au besoin la même langue, sont désormais liés par une inébranlable et fraternelle amitié. » Il sommait les socialistes de renoncer à « leur absurde et anticonstitutionnelle prétention d'exiger la publication immédiate du traité, car l’âme du peuple était tout entière fixée dans la méditation du grand événement si heureux pour les destinées de la France » (24-51 août).
Comme l’année précédente, des chefs radicaux se distinguèrent par leur attitude belliqueuse. « La paix fondée sur le droit et l'équité, déclara Lucien-Victor Meunier, cela veut dire que des attentats commis, ils devront faire amende honorable ceux qui les ont perpétrés, qu'ils devront rendre gorge et s’humilier à leur tour. L'heure de la réparation va sonner. Les temps sont révolus. Lorraine, Alsace, vous redeviendrez françaises ! » Lors du retour de Félix Faure, Lucien-Victor Meunier s’écria : « J’ai été saisi aux entrailles par la sainte émotion, elle m'a jeté à genoux
(1) Witte, Mémoires, p. 164-166. —- E. Judet, G. Louis, p. 145- 147. — Livre Noir, II, 367. — E.-J. Dillon, The Eclipse of Russia, pp. 235 et suiv.
(2) Voir Correspondant, 10-25 octobre 1897. — Grosse Politik, t. XIII , pp. 49 et suiv.
cette émotion toute-puissante. Je baise ton sol, Ô Patrie! Que pour toi coule mon sang, comme ont coulé mes larmes ! Prends-moi; je suis fort encore, je puis fournir les longues étapes, supporter la fatigue, le froïd, le‘chaud, et combattre ! Patrie, prends-moi (1). »
Au moment même où Déroulède se demandait, avec angoisse, si l’alliance n'avait pas été détournée de son but : la surveillance de l'Allemagne, pour devenir une alliance d’ordre général où les intérêts et les facteurs les plus divers entraient en jeu (2), Clemenceau protestant à nouveau — et cette fois dans l’Echo de Paris — non pas contre le caractère secret de l’alliance, maïs contre ce fait qu’elle semblait consacrer la paix, c’est-à-dire le statu quo : « En Europe, il lui faut (au Russe) la paix, et le malheur est pour nous, comme je l’ai souvent dit, que cette paix dent il demande lé maintien s'appelle la paix de Franciort.…. Qu'est-ce que cette paix que célèbrent Félix-Faure et Nicolas 11? Que les deux pays, France et Russie, s'unissent d’une étroite alliance en vue de la même paix que la Triplice, cela semble moïns clair, car il leur suffirait, en ce cas, de se joindre aux trois alliés » (127 sept. 1897).
Aussi quand le Messager d'Europe, organe de la bourgeoisie russe éclairée, eût déclaré que la question d’Alsace- Lorraine était désormais éliminée du cercle des problèmes de la vie pratique et que l'alliance franco-russe était une garantie non seulement contre la prédominance politique de l'Allemagne, mais aussi contre les entraînements bedliqueux de revanche des Français eux-mêmes, Clemenceau, tout abasourdi par ce coup, se demanda comment on osait célébrer pompeusement un acte diplomatique aboutissant à la proclamation de notre propre déchéance.
Tony-Révillon, dans le «Radical, emboîtait le’pas à Clemenceau. Celui-ci avait mis le temps à s’apercevoir que la Russie ne se souciait nullement d’avoir la guerre avec l'Allemagne pour lAlsace-Lorraine.
(1) Le Rappel, 28 août-2 septembre. Il ajoutaît : « Quand l'heure sera venue, cette nation se ruera en avant, et ils auront peur — jls ont peur déjà ceux qui tentent de nous braver. »
(2) Le Gaulois, 27 août 1897.
» vit
De découvertes en découvertes, on ne tarda pas à avoir la preuve que si le peuple français semb'ait se livrer au ‘tsar, le peuple russe était loin de ressentir le même enthousiasme pour l'alliance. Le Temps ayant avancé qu'aux fêtes de Petersbourg le peuple russe avait vibré de joie (1), le Messager d'Europe éprouva un malin plaisir à détruire les illusions de la France et déclara cruellement : « Il est excusable de la part des publicistes français d'attribuer à notre peuple des joies et des espérances dont il n'a aucune idée. Notre peuple ne peut pas « vibrer de joie » à la pensée d’une alliance dont il ne saisit aucunement la signification. Le journal parisien a évidemment donné foi à la phraséologie habituelle de notre presse patriotarde qui toujours parle imperturbablement et en style pompeux au nom du peuple russe (2). »
Le peuple russe plus inculte que le français était cependant plus rebelle aux emballements irréfléchis.
La presse officielle française, au lieu de répondre au publiciste russe, ne souffla mot, et pour cause.
On voit la nature des critiques faites à l'alliance par les radicaux. Ils ne lui reprochaient pas son caractère secret qui pouvait engager la vie de la France dans une aventure ou pour une querelle qui n’eût pas été la sienne. Ils lui faisaient grief d’avoir servi à la Russie seule sans rendre à la France l’Alsace-Lorraine. « Nous avons cherché des alliances, écrivait de Lanessan, le futur ministre de Waldeck-Rousseau, avec l’arrière-pensée qu'elles nous serviraient à reconquérir les territoires perdus et à venger les défaites subies, mais l'Alsace et la Lorraine sont le premier prix dont nous avons payé l’amitié de la Russie. » Gette alliance était en réalité une œuvre diplomatique impar-
(1) Le journaliste Latapie s’étonnait que pendant son séjour en Russie, le Président de la République eût été trop rarement mis en contact avec la foule. « Le publie n’a rien vu et à peine rien su » (Télégramme, 31 août). Hector Depasse n'en écrivait pas moins : « La France, c’est un: nom que la Russie entend et qui parle à son cœur, comme le souffle du printemps et la douce chaleur du soleil. » (Echo de Paris, 6 septembre 1897.)
(2) Rapporté par Clémenceau dans la Dépêche de Toulouse, 2 novembre 1897.
faite, incomplète et conclue avec trop de hâte ; beaucoup de questions avaient été laissées de côté qu'il fallait poser et résoudre au mieux des intérêts de la France, qui n'avait été jusque-là que le satellite de la Russie (1).
Retenons ces regrets et ces préoccupations, nous les verrons bientôt se concrétiser et servir de base à la modification que Delcassé apportera au traité lors de son voyage à Saint-Petersbourg en août 1899.
Les socialistes continuaient de blâmer le mystère qui entourait le traité lui-même et la manière dont 1l était appliqué (2).
Au début de juillet, Jaurèsavait signalé le principal inconvénient du voyage qui affirmait de plus en plus la substitution d’une politique extérieure d'allure toute monarchique à une politique vraiment nationale et républicaine. En réservant à quelques hommes le secret des hautes affaires où la vie même de la France pouvait être engagée, on avait en réalité enlevé à la nation le gouvernement de la nation. À Saint-Petersbourg, la première magistrature française allait apparaître à tous les peuples comme une caricature de la monarchie.
Il dénoncça ensuite la politique équivoque des gouvernants qui concluaient des pactes occultes et « peut-être violemment contraires à l'instinct national », dont ils refusaient communication aux peuples intéressés. Cette politique extérieure était faussée et abaissée par une politique intérieure dominée par la peur de la démocratie. On retranchait de l'alliance ce qu’elle pouvait avoir de généreux. « De parti pris on la réduisait à une combinaison gouvernementale en vue d'intérêts réactionnaires. » C'était une merveille, Jaurès en convenait, de donner à toute cette politique un air populaire en jetant à la foule des mots, des sons de cloches, des lueurs de lampions et des frissons
(1) Le Rappel, 3 septembre 1897.
(2) Judet vitupérait, à ce propos, ceux qui étalaient « pompeusement leur éloquence perfide et multipliaient les questions inconvenantes.…. Grâce au bon sens universel, le piège coupable des faux tribuns, des malpropres excitateurs de désordre et de panique, a été magistralement éventé et réduit à la honte du néant » (Petil Journal, 29 août 1897).
de drapeaux, et en lui cachant toute la vérité, toute la substance des choses (1).
Millerand constatait qu’il n’était pas une affaire de politique extérieure où le cabinet n’ait placé le Parlement en face du fait accompli. Il n'était ni naturel ni correct que la France ignorât le premier mot de la politique extérieure en vue de laquelle le traité avait été conclu. L'alliance franco-russe n’était qu'un moyen, non un but. C'était une pièce importante d'un mécanisme. Quel était ce mécanisme? Pour quel but jouait-il? Mystère. La France seule, par l'organe de ses représentants élus, avait le droit de disposer de ses destinées, de décider l'orientation générale de sa politique extérieure comme de sa politique intérieure (2).
Le 7 février 1898, Millerand porta à nouveau la question à la tribune de la Chambre. Avec plus d’insistance encore qu’en 1896, il demanda au ministère Méline si oui ou non les toasts du Pofhuau avaient consacré une situation nouvelle : « Qu'est-ce que c’est donc que l'alliance francorusse? Non pas quels sont les détails et les phrases, mais il y a quelque chose que vous n'avez pas le droit de taire, de dissimuler au pays : Quel est le sens, la portée et la valeur de ce contrat? Nous sommes liés avec la Russie, pourquoi faire? » Si cette alliance n'était que la conséeration pure et simple du traité de Francfort, 1l se demandait si dans ce Cas nous n avions pas passé un marché de dupes. Si cela était, il ne voyait pas l’utilité d'un tel traité, et ul craignait que la réalité ne fit chèrement expier les illusions auxquelles une partie de la France s'était laissée aller. Millerand reprochait même au gouvernement la visite de Kiel, « hommage à une puissance vis-à-vis de laquelle le gouvernement français n'avait à aucun moment le droit d'oublier la pensée secrète du pays ».
Méline chercha à tranquilliser l’orateur socialiste, en assurant de façon péremptoire que la Russie serait un jour l'arbitre du monde et que ce jour-là les problèmes qui
(1) Dépéche de Toulouse, 10 juillet 1897; Matin, 30 août ; Petite
République, 4 septembre.
(2) Lanterne, 22 septembre 1897.
paraissaient alors les plus insolubles se résoudraient d'euxmêmes. Laissant ainsi aux espérances de chacun conjecturer si ce serait par la paix ou par la guerre, cet homme qui ne savait rien des sentiments du peuple russe, aussi ignorant des choses de Russie que de l’Affaire Dreyfus («Il n’y a pas d'affaire Dreyfus », s'écria-t-il un jour), affirma avec tranquillité que l'amitié ‘unissant les deux pays n’était pas un sentiment superficiel et éphémère, mais «un sentiment durable, profond » qui tenait « aux racines mêmes de notre patriotisme ».
Comme Goblet soutenait que rien n'avait été dit au Parlement sur l’alliance franco-russe, Hanotaux, répondit : «Maintenant que l'accord a été solennellement proclamé, on prétend en connaître les termes et les conditions, quand on sait que cette divulgation est absolument 1impossible. (Très bien! Très bien! au centre.) Eh bien, je le dis une fois de plus, nous ne pouvons pas nous laisser entraîner dans cette voie. La combinaison politique qui peut être considérée comme un fait historique a été préparée, développée par tous les cabinets qui se sont succédés. C’est un grand événement qu’elle ait été proclamée à la face du monde par les parties contractantes. Mais ïl nous est interdit de rien ajouter à cette proclamation solennelle. Les faits parlent assez haut et nous dispensent d'en dire davantage (1). » (Applaudissements au centre, à gauche et à droite.)
En refusant tout éclaircissement, le gouvernement laissait.se perpétuer les interprétations les plus abusives. déjà nées de son silence et qui troublaient les esprits en .risquant à la fois de compromettre la paix et d’affaiblir la
(1) Comme de Lanessan demandait dans le Rappel la communication au Parlement du traité d’alliance, car la France prétendait se gouverner elle-même, le Temps rappelant que Bismarck.approuvait cette demande de publication, ajoutait qu’il fallait être bien léger pour ne pas redouter les pièges du falsificateur de la dépêche d’'Ems. A priori, tout conseil de Bismarck était suspect. (10 septembre 1897). De là à dire que ceux qui demandaient. cette publication étaient des agents de l'Allemagne, il.n’y avait qu’un pas (10 septembre 1897).
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valeur même de l’alliance. Quel rôle faisait-1l jouer à la république française dans lopinion du monde? (1)
A l'étranger, l’alliance de la France avec le régime tsariste était sévèrement jugée. A‘une enquête du Figaro, Lombroso avait répondu : « L’enthousiasme pour ce gouvernement dont la mission est de comprimer la liberté humaine-et qui s'appuie uniquement.sur le militarisme et la bureaucratie nous montre que la France n’est véritablement république que de nom mais qu’elle est ultra-conservatrice en fait, et ennemie de toute aspiration réformatrice, qu'elle aussi est un peuple militaire. »
JÆB. Eustis, ancien ambassadeur des États-Unis en France, montrait dans un important artiele de la North American Review, qu’une puissance libérale comme la France ne pouvait contracter une alliance avec la Russie autocratique, semi-asiatique, sans de grands sacrifices pour ses intérêts et sa dignité. Pour lui, il ne’pouvait y avoir ni affinité de sentiments, ni communautés d'idées, ni attachement : sincère, ni solidarité d'intérêts “entre la France-et la Russie. Il exprimait la crainte que la vigueur démocratique de la’France ne fût graduellement ‘éteinte par une subordination au gouvernement’russe (2).
(1) La presse modérée continuait de prétendre que l'alliance imposait à l'intérieur ‘une politique conservatrice pour qu'elle pût.produire tous-ses résultats, il fallait. contenir les éléments..de désordre, restaurer la force du pouvoir exécutif, cesser da guerre aux croyances. (Correspondant, 10-25 oetobre 1897.)
(2) North American Review, July 1897, tome CLXW,: pp. tttet Suiv.
CHAPITRE V
Le voyage de Delcassé à Saint-Petersbourg (août 1899)
La déviation de l'alliance
On a vu comment des éléments très divers de l’opinion française, depuis la droite jusqu'à la gauche avancée, avaient jugé le traité franco-russe insuffisant. Ce n'était pas le caractère secret de l’alliance d’une république avec un autocrate qui les alarmait, mais surtout le fait qu'elle consacrait le statu quo en Europe, assurant aimsi «la paix allemande ». Elle leur paraissait presque exclusivement favorable aux intérêts russes, sans tenir compte des légitimes revendications de la France. Cela ne pouvait durer. Il fallait — en profitant du secret, et à l'abri des regards indiscrets des représentants du pays — procéder à un réajustement de l'accord.
Le 1er août 1898, parut dans la Revuede Paris un curieux article anonyme où l’auteur se plaignaït de ce que l'alliance, en nous garantissant contre une agression possible, avait calmé des inquiétudes maïs ne les avait pas toutes supprimées. On y lisait ces phrases qui à la lueur des événements récents prennent un relief bien troublant : « Elle n'aura prouvé sa fécondité que le jour où elle aura fait définitivement échec à l’hégémonie continentale de l'Allemagne... Les États balkaniques ne sont-ils point destinés, par la force même des choses, à collaborer à cette politique? Un rôle, en tout état de cause, ne devrait-il pas leur être assigné? En cas de conflit international, le rôle de la Serbie prendrait une importance qui ne se mesure pas aux seuls moyens apparents de l’armée serbe. Serbie, Monténégro, Bosnie-Herzégovine, constituent, au point de vue national, une sorte d’entité serbe, qui n’est désagrégée que pour un temps... Le levier est toujours la question des
Le
nationalités. La Russie a un rôle immense à remplir visà-vis de la civilisation européenne : des opprimés l’attendent, une vaincue espère qu'elle le remplira, l'excès même des ambitions allemandes le provoque. Le devoir et l'intérêt de la France sont de le lui rappeler. »
Cet article est bien instructif. Il ne s’agissait plus de répondre à une attaque de l’Allemagne ou de sortir de l'isolement. La question se déplaçait, évoluait. L'alliance semblait ne répondre à rien en consacrant la « paix allemande », il fallait la rendre plus active, et comme on ne pouvait officiellement faire connaître le fond de sa pensée, arriver à réaliser ses desseins par une voie détournée, celle des Balkans, où la Russie avait des traditions, des devoirs qui la poussaient à intervenir. Au besoin la France les lui rappellerait.
Cette tactique nouvelle était d'autant plus habile qu’au lieu de faire de la France une sorte de satellite de la Russie, elle devait en faire le meneur du jeu.
Ces aspirations, Théophile Delcassé allait s'employer à les réaliser. La victoire radicale aux élections de 1898 devait permettre à cet homme de faire son entrée au quai d'Orsay où il resta jusqu’en 1905. Les présidents du conseil Brisson, Dupuy, Waldeck-Rousseau, Combes, absorbés par les problèmes de politique intérieure, laissérent en fait le ministre des Affaires Etrangères libre de mener à sa guise la politique extérieure de la France.
Un de ses premiers actes fut la déviation qu'il imprima, en 1899, à l’alliance franco-russe. Au moment même où tant de Français s’offraient aux coups des forces déchaïnées du mensonge et de la calomnie, risquant, dans une lutte inégale, leur avenir et leur vie pour la vérité et la justice, Delcassé prenait, un jour d'août 1899, à la veille du procès de Rennes, le train pour Pétersbourg, et sans avoir avisé le Parlement, à l'insu de la plupart des ministres, allait s'entendre avec le tsar pour introduire dans le traité d'alliance un élément nouveau qui en modifiait complètement le sens et la portée.
Nos arrangements avec la Russie étaient alors de deux sortes : un accord diplomatique général, formulé dans les
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lettres:des-21 et 27 août 1891, stipulant que les deux gouvernements se concerteraient à propos: de: toute question susceptible-de mettre en cause la paix de l'Europe, et une convention militaire du 23 décembre: 1893, qui visait exclusivement une agression d’une puissance dela Tripie-Allrance et dont la durée était limitée à la durée même de la: Triple- Alhance.
Voilà-qui émut Delcassé. « Qu'arriverait-il si la Triple- Alliance venait à.se- dissoudre autrement que par'la volonté- de tous ses. membres; si l'empereur François-Joseph disparaissait subitement ; si l'Autriche était menacée d'une dislocation que, peut-être, on souhaitait ailleurs, et dont, en tout cas, on pourrait être amené-à vouloir tirer parti? Quel sujet plus capable. de compromettre la paix générale et de rompre l’équilibre entre les forces européennes? Et quel sujet aussi mériterait davantage de trouver la: France et la Russie, non seulement unies: dans un, même :dessein, mais prêtes encore pour son-exécution? Or, c'est Justement à l’heure- précise où la convention militaire. devrait jouer qu'elle aurait cessé d’exister : née de: la. Triple-Alliance, elle-s’évanouirait avec elle. »
Delcassé. s'était juré, depuis son, arrivée au ministère des-Affaires Étrangères, de.comb2r ce qu'il appelait une lacune: Fort de l'approbation duPrésident de la République, il.s’était rendu à Saint-Pétersbourg.et avait expose au tsar toute sa pensée sur la. nécessité de donner à la convention militaire - de 1893 la même durée- que l'accord d'août. 1891; c’est-à-dire aussi longtemps que resteraient solidaires les intérêts. généraux et permanents des. deux nations. Le tsar ayant acq:iescé, Delcassé lui: soumit aussitôt un projet de déclaration qu’il-avait rédigé le matin même. « L’arrangement de.1891 y est solennellement confirmé:; mais la portée, ajoute Delcassé, en est, en ouire, singulièrement élendue; tandis qu'en 1891 les deux gouvernements ne se disent soucieux que- du maintien de la. pair générale, mon projet porte qu'ils-se préoccupent tout autant « du maintien de l'équilibre entre les. forces européennes. » Il. fut décidé enfin que « la tengdr et même l'existence du nouvel arrangement resteraient absolument secrètes ».
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Cet accord fut constaté sous. forme de lettres échangées le 9: août par Delcassé et le comte Mouravieff, ministre des Affaires Étrangères-de Russie (n°5 93, 94, 95 du Livre Jaune).
Sous: le prétexte d'assurer la même durée à la convention militaire: et à l’arrangement diplomatique, Délcassé avait, de:son propre aveu, complètement modifié la signification et la portée de l'alliance franco-russe.
Ily eut là une véritable extension du traité, et: il est évident que: l'ajustement de la convention militaire à l’aecord diplomatique ne fut, en réalité, imaginé que pour ajouter" le reste.
À un instrument défensif ne jouant que dans ie cas d'une agression de la Triple-Alliance, Delcassé donne: désormais comme but, ce- que certains personnages, diplomates, militaires, politiciens, considéreront comme l'équilibre: des forces européennes,, à leur. profit: bien entendu. Véritable formule d’ancien régime. Et cet équilibre sera: rompu,
Delcassé le prévoit nettement, en cas. de dislocation de
votent leur réunion à. l'Allemagne: Alors la France et: la Russie devront: intervenir, pour empêcher, au besoin par les:armes, la réalisation de cette volonte.
Le. traité purement défensif et garantissant la
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d’un peuple n’est pas. seulement devenu. en partie offensif, ïl devient aussi une. menace au droit des peuples à disposer d'eux-mêmes.
Bien entendu, toute modification au: statut territorial des pays.balkaniques pourra être interprété par des panslavistes comme une rupture d'équilibre à. leur profit et comme un motif d'intervention.
Albert Mathiez a montré avec raison que da grande guerre était contenue en germe dans l’accord secret du 9 août 1899, la politique monarchiste de l'équilibre conduisant Torcément à la guerre un jour ou l'autre.
Pourquoi Delcassé a-t-il fait subir à l'alliance cette transformation décisive ?
Albert Mathiez pense qu'il voulut surtout détacher la Russie de l'Allemagne. IL ne put y réussir qu'au. prix. de
concessions qui devaient compenser pour le tsar la perte de l’amitié allemande. Ces concessions étaient contenues dans cet accord, qui donnait au tsar la certitude que ses intérêts dans le Proche-Orient seraient sauvegardés, car la France, au nom de l’équilibre, appuierait par les armes ses ambitions balkaniques. « L'accord secret du 9 août 1899, écrit Mathiez, fut donc le prix dont la France, où plutôt M. Delcassé, paya l’abandon de la politique de bonne entente avec l'Allemagne pratiquée par M. Hanotaux. L'accord signifiait que M. Delcassé ne renonçait pas à l’Alsace-Lorraïne et que la Russie entendait, le cas échéant, réaliser ses ambitions séculaires en Orient. L'accord était un partage : les Balkans contre l'Alsace (1). »
C’est aussi notre avis. Toute la politique de Delcassé, depuis 1899, confirme pleinement l'opinion de l'éminent historien.
Cet avenant introduisait, en outre, dans le traité une contradiction. S’il prévoyait un nouveau cas d'intervention armée : la rupture de l’équilibre européen, les conditions mêmes de cette intervention restaient spécifiées par la convention militaire qui, elle, n’avait prévu qu'une agression de la Triple-Alliance. Celle-ci d’ailleurs passa au second plan. Pour obvier à cette contradiction, il suffisait que l’adversaire eût l’apparence d'être l’agresseur, la convention militaire jouait alors ipso facto.
Dès lors, l'alliance devenait un instrument d'intervention
armée, non seulement lorsqu'un gouvernement, manœu-
vré par une oligarchie quelconque, jugerait que l'équilibre n’était plus à son avantage, mais encore elle enchaînait les destinées de la France à la manière dont un Stolypine,
un Sazonof, un Isvolsky, ou quelque personnage poussé
par une coterie dans la main d’un Raspoutine, concevrait l'équilibre européen.
On voit l'importance considérable de l'accord d'août 1899.
(4) Internationale, 2, 10 et 26 août 1921. Mathiez observe que les historiens officieux de l’alliance, ni Ch. Schefer, ni Reynald, l’ami de Delcassé, ni même Debidour, n’ont fait allusion à cet accord secret de 1899. Il fallut attendre 1918 pour le connaître.
Delcassé ne craignit cependant pas d'affirmer qu’il s’agis-
sait « tout simplement d’une visite rendue (1) ». Le Temps
représentait le voyage comme très normal, sans aucune
importance particulière (2). Quant aux journaux natio-
nalistes, ils assuraient que Delcassé n’était allé en Russie que pour se livrer à des intrigues destinées à sauver Dreyfus et le ministère Waldeck-Rousseau. Pour eux, ce voyage était une preuve de la culpabilité de Dreyfus.
Voilà comment la France, sous un régime républicain, était renseignée sur un acte qui devait avoir sur ses destinées une importance capitale |
Ernest Lavisse lui-même, avec l'autorité qui s’attache.
à son nom, affirma, en 1901, que le caractère essentiel de
l'entente franco-russe demeurait déterminé par les circons-
tances mêmes de sa naïssance : « On s’expose aux plus graves erreurs de jugement et de conduite si l’on oublie qu'elle a pour principal objet non d’agir, maïs de prévenir,
non de faire, mais d'empêcher; qu’elle n’a point prévu
telle action à entreprendre ensemble offensivement par les
deux parties contractantes ; qu’elle a prévu seulement telle
offensive possible contre l’une d’elles (3). »
(1) Temps, 9 août 1899.
(2) Zbid., 6-10 août.
(3) Revue de Paris, 15 septembre 1901.
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CHAPITRE VI
Les prodromes. de la Révolution et l'alliance
Nousentrons dans une période où la pratique de l’alhance allait être rendue particulièrement difficile. Jusque-là les couvernants. français. et la. classe dirigeante avaient pu soutenir que. le-tsar et. son peuple étaient étroitement unis et que l’empereur de- toutes les Russies était l’objet de l’unanime adoration. Désormais. cette assurance devenait impossible. Les. événements allaient montrer aux plus aveugles -que le tsarisme. était impatiemment: subi. par le peuple. russe.
La Revue Blanche ayantialors demandé à Tolstoï ce que pensait le peuple russe. de: alliance, le. grand. écrivain. fit la réponse suivante : « Le peuple russe, le vrai peuple n’a pas la moindre idée de l'existence de cette alliance ; si cette alliance lui était connue, je suis sûr que son bon sens ainsi que son sentiment d'humanité lui montreraient que cette alliance exclusive avec un peuple plutôt qu'avec tout autre ne peut avoir d’autre but que de l’entraîner dans des inimitiés et peut-être des guerres avec d'autres Jeuples, et elle lui serait, à cause de cela, au plus haut point désagréable. » A la question si le peuple russe partageait l’enthousiasme du peuple français, Tolstoï croyait pouvoir répondre que non seulement le peuple russe ne partageait pas l’enthousiasme du peuple français, mais que s’il avait su tout ce qui se faisait et se disait en France à propos de l'alliance, il eût éprouvé plutôt un sentiment de défiance et d’antipathie pour un peuple qui, sans aucune raison, se mettait tout à coup à professer pour lui un amour Spontané et exceptionnel.
Quant à la question : Quelle est la portée de cette alliance
pour la civilisation en général, l’auteur de Guerre ef Paix répondait : « Je crois être. en droit de supposer que cette alliance ne pouvant: avoir d'autre motif que la guerre ou la menace de guerre. dirigée contre d’autres peuples, son influence ne peut être que: malfaisante. Pour ce qui est de la portée de cette alliance pour les deux nations qui la forment, il est clair qu’elle n’a produit jusqu'à présent et ne-peut produire dans l’avenir que le plus grand mal aux deux: peuples. Le gouvernement français, la presse: ainsi que: toute la partie de la société française qui aeclame cette alliance, ont déjà fait et seront obligés de faire encore de plus grandes concessions et compromissions dans leurs traditions de peuple libre et humanitaire pour faite sem blant d’être ou être, en effet, unis d’intentions et de sentiments avec le gouvernement le plus despotique. rétrocrade et cruel de toute l'Europe. Et cela a été et ce sera une grande perte pour la France, tandis que pour là Russie cette alliance a déjà eu et aura, si elle dure; une influence ncore plus pernicieuse. Depuis cette malheureuse alliance, le souvernement russe qui avait honte jadis de l'opinion européenne et comptait avec elle; ne s'en soucie plus et, se sentant soutenw par cette étrange amitié d’un peuple réputé le plus civilisé du monde, devient de jour en jour plus rétrograde, plus despotique et plus cruel. De sorte:que cette étrange et malheureuse-alhance ne peu rt avoir d'aprè mon opinion que l'influence la plus néfaste sur le bien-êt des deux peuples ainsi que sur la civilisation en général (E)-»
Avec une précision. remarquable, Tolstoï montrait: les inéluctables conséquences de ce et les événements n’allaient lui donner que trop raison.
À partir de 1900 le mouvement révolutionnaire s’intensifia dans toute la Russie, intellectuels, CoRsérÇan ts, paysans, ouvriers. étaient mécontents jusqu'à l’exaspération, et il allait de plus en plus apparaître que le tsarisme ne se soutenait que grâce à l’appui financier de la France.
L’agitation se développa d’abord dans les Universités ; le gouvernement eut recours à une répression brutale et
(1) Revue Blanche, 1° octobre 1901.
féroce, les massacres et déportations en Sibérie se multiplièrent. Quarante-cinq écrivains et professeurs russes envoyèrent à leurs confrères du monde civilisé, une protestation ainsi conçue : « Nous, soussignés, privés de la possibilité d'exprimer librement nos idées sur les besoins de notre pauvre patrie, empêchés par la cerisure de parler de ce qui se passe sous nos yeux, nous recourons à nos confrères étrangers pour mettre le monde civilisé au courant des atrocités qui se commettent chez nous. Pleins de terreur et d'angoisse devant l’avenir réservé à notre pays, nous faisons appel à la presse du monde entier pour donner le plus de publicité possible à la constatation des faits lamentables dont nous avons été témoins. » (1)
L’élite mondiale s’émut. Des témoignages de sympathie pour les intellectuels russes furent envoyés de tous les pays. De nombreux écrivains français, Zola, Anatole France, J. Claretie, Octave Mirbeau, Paul Adam, Maeterlinck, L. Descaves, Paul et Victor Margueritte, Séverine, J.-H. Rosny, Brieux, Lucien Besnard, exprimèrent leur indignation contre le tsarisme et leur révolte de voir leur pays soutenir un tel régime.
Clemenceau, qui venait de lutter pour la justice et la vérité dans l'affaire Dreyfus, demandait ce qu’on désignait par ce mot : la Russie. Politiquement, c'était le tsar et rien d'autre. C'était le seul pays où le sentiment des gSouvernés fut tenu pour inexistant. Et cependant, pour le développement de volonté stoïque, pour la dépense prodigue de farouche énergie au service du droit des hommes à la plénitude de la vie, nul peuple n’avait fourni de plus nombreux exemples. Aussi à l'heure où les autres pays se jetaient dans « l'impérialisme autoritaire, était-il heureux que la Russie se rencontrât pour nous rendre le spectacle de l’idéalisme de liberté en pleine action de vie (2) ».
Peu après, Clémenceau observait que nous n’étions pas
(1) Le Correspondant (10 janvier 1905) écrivait : « Quiconque a vécu en Russie vers la fin de 1903 sait que de haut en bas, un seul mot était sur toutes les lèvres : « Cela ne peut pas durer comme cela. »
(2) Le Bloc, 31 mars 1901.
L'ALLIANCE FRANCO-RUSSE 93 beaucoup mieux renseignés sur nos propres affaires que les sujets du tsar... Les livres bleus jetaient parfois une fâcheuse lumière sur le tripatouillage de nos livres jaunes. Il ajoutait que les ambassadeurs de Russie Mohrenheim et Ouroussof n'avaient jamais cessé de traiter le gouvernement français avec une désinvolture de grands seigneurs barbares qui était allée jusqu'au scandale politique (1).
Le général André a raconté que lorsqu'il fut appelé par
laldeck-Rousseau au Ministère de la Guerre, en 1900, et qu'il dut déplacer des officiers factieux, il reçut un jour la visite de l’attaché militaire russe, le colonel comte M... qui lui demanda de révoquer sa décision. Comme le ministre s'y refusait, l’attaché déclara : « Dans ces conditions, monsieur le Ministre, je dois vous dire que vous avez manqué à l'alliance. » Après l'avoir congédié, André alla raconter la chose à Waldeck-Rousseau qui l’approuva en lui assurant qu'il n’y avait rien de semblable dans le traité d'alliance et l’engagea à rapporter le fait à Delcassé qui y mettrait bon ordre. Mais celui-ci parut fort ennuyé de l'incident et ne cacha pas au ministre de la Guerre qu'il « aurait mieux valu que cette histoire n’eût pas lieu », ajoutant même : « Mettez beaucoup de prudence et de réserve dans vos réformes. Il ne faut heurter personne. Évitons les histoires, cela vaut toujours mieux (2). »
Delcassé tenait à ne pas effaroucher par des réformes démocratiques l’autocrate de toutes les Russies. Il avait ses raisons pour cela. Au moment précis où le tsarisme se livrait à la plus sauvage répression à l'égard des intellectuels coupables d’affirmer leur foi dans les principes de la Révolution française, Delcassé entreprenait un nouveau voyage en Russie et en revenait, chamarré de décorations, tout gonflé d’orgueil de la réception qui lui avait été faite.
(1) Au dire de Clémenceau, l’ambassade russe sous Mohrenheim était devenue un centre d’agitation monarchiste et l'ambassadeur intervenait à tout propos dans nos affaires par des conseils aux ministres ou même au Président de la République. Un Président du Conseil dut, au cours d’une crise ministérielle, prier Carnot de fermer les portes de l'Élysée à Mohrenheim. (Dépêche, 26 septembre 1901.)
(2) Cinq ans de ministère, pp. 35, 37.
Henry Bérenger dénonçait à ee propos « l’incohérente tartufierie, qui était le fond de l’aliance franco-russe officièlle », qui ne s'était Jamaïs mieux révélée que dans ces jours où le délégué de la République française avait dû s’'inchiner devant l'autocrate russe, congratulant tous ceux qui étouffaient sous le knout l'affirmation de la justice ét de la Hiberté. « Le grand'malheur de l'alliance franco-russe c'est qu'elle fut contractée contre ce:qu’il ya de plus sacré dans la conscience humaine. Il ne viendrait jamais à un honnête homme, l’idée, pour se garantir d’un voleur ‘de s'associer, sur pied d'égalité, avec un assassin qu’il traiterait «d'ami et d’allié ».
CL’alliance et l'amitié de la République française avec le tsar russe, écrivait encore H. Bérenger, constitue un des phénomènes les plus singuliers de l’histoire de’tous les temps. Pour que ce pacte puisse durer, il faut: que chacun des contractants fasse un acte perpétuel d’hypocrisie ou d'ignorance ; il faut qu’il trouve admirable à Saint-Pétersbourg ce qu'il trouverait monstrueux à Paris et réciproquement ; il faut qu’il approuve sans sourciller la mort de Louis XVIetla Marseillaise, s'ilestle tsar; les déportations sibériennes et les massacres d'étudiants, s’il est la France. L'alliance. et l'amitié officielles franco-russes reposent sur un double abîme d’incompréhension feinte-ou réelle. Ilme paraît toujours grave pour une nation de souffleter.sa politique intérieure par sa politique extérieure, et de renier comme Etat les principes qu’elle affirme comme cité (1). »
Il paraissait alors évident, au ‘lendemain même ‘de l’Affaire Dreyfus, que l'alliance ne pourraït résister aux événements révolutionnaires qui se passaient en Russie. C'était un véritable problème de conscience qui se posait “et les- citoyens qui venaient de ‘combattre avec tant d’ardeur pour la justice devaient naturellement se deman-
(1) Dépêche de ‘Toulouse, 29-avril, 8et 13 mai 1901. H Bérenger demandait « comment concilier l’itéal des principes de 1789.avec les nécessités de l’alliance franco-russe? Est-ce désirable? Est-ce possible? Nous examinerons ce problème dans notre prochain article ». H. Bérenger arrêta là sa campagne. Nous n'avons pu retrouver cet article.
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der s’ils pouvaïent-tolérer dans la politique extérieure le reniement quotidien, à la face du monde, des principes pour lesquels ils avaient lutté.
Un des buts du second voyage de Delcassé avait. été de préparer la visite du tsaret de la tsarine en France. Ceux-ci débarquèrent à Dunkerque, à la fin de septembre et vinrent à Compiègne où eurent lieu des fêtes magnifiques. Paris ne semblait plus assez sûr.
Le comte Witte dit un jour à Tardieu : « Pendant dix ans, vous avez fait des manifestations franco-russes :à ‘tout propos et même hors de propos. » Tardieu ajoute : « Trop de fêtes —trop de fleurs, pourrait-on dire — ont pesé sur l'alliance franco-russe. Ni d’un côté, ni de l’autre, on n'a eu à s’en féliciter. » La France-y prodiguait, d’après lui, « des grâces un peu serviles (E) ».
L'alliance avait, en 1901, perdu, à droite comme à cauche, beaucoup de sa popularité. Paul :de ‘Cassagnac constatait que non seulement elle ne nous servait à rien, et nous coûtait terriblement cher, mais encore qu'elle consacrait les humiliations ‘passées et nous condamnait à l’éternelle résignation (2). Clémenceau, très pacifique, observait que le tsar autocrate pouvait se lancer dans des aventures imprévues, son peuple n'avait qu'à le suivre en se résignant aux conséquences de ruine ou de mort d'un caprice irresponsable. « Quand un peuple aussi mobile que le nôtre se donne un tel potentat pour compagnon de voyage, la sagesse commande de s’enquérir des chances de la route à tout moment et de ne point quitter des yeux l'horizon (3). » Mais Delcassé, tout à son rêve, ne voyait pas l’orage qui s’annonçait en Extrême-Orient.
Sigismond Lacroix, qui en 1897 n'avait pas cédé à l’enoouement, observa ‘qu’un oppresseur de peuples ‘n'avait pas qualité pour affirmer les ‘principes de l'équité internationale, comme l'avait fait le tsar dans un toast. Il montrait la maïmmise de la Russie sur une partie de la Chine (4).
(1) Tardieu, 0. c., p. 19.
(2) L’Autorité, 12 septembre 1901. — Voir aussi Le Soleil. (3) Le Bloc, 29 septembre.
(4) Le Radical, 24-25 septembre.
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Edgard Milhaud remarquait que les conservateurs voyaient avec joie « le pays de la Révolution alourdi dans ses mouvements par le boulet russe de la contre-révolution (1) ».
Jaurès et Aristide Briand votaient la motion du Comité central du parti socialiste qui se solidarisait avec ceux qui «soutenaient en Russie une lutte héroïque contre le despotisme tsariste, menace permanente pour la Révolution sociale internationale ».
À la Chambre et au Sénat personne ne se leva pour poser les questions nécessaires. Jaurès n’était pas là. II avait été battu aux élections de 1898. Et puis, la personnalité des présidents du Conseil en 1901 et 1902 rassurait. On sentait confusément qu'avec de tels hommes, la France ne se laisserait pas entraîner dans une guerre par le tsarisme.
Hyÿpnotisés par les réformes anticléricales — conséquence logique de l’Affaire Dreyfus — les démocrates ne songeaient pas à se demander si un conflit ne se préparait pas dans l’ombre, à plus ou moins longue échéance. A plus iorte raison ne venait-il même pas à l’esprit qu’un ministre des Affaires Étrangères ait été laissé libre d’engager le pays dans la déviation d’une alliance.
Il semble cependant qu’à ce moment, alors que les esprits étaient encore soulevés par la tempête de l’Affaire, on eût pu obtenir du gouvernement des éclaircissements qui eussent obligé celui-ci à réviser l’œuvre de Delcassé.
Jaurès parait avoir entrevu la véritable solution lorsqu'il écrivit, le 11 avril 1901, que notre politique devait être de «desserrer lentement et doucement tous les liens, aussi bien ceux qui nous lient que ceux qui lient les autres » (2). Mais le soutien que Jaurès apporta au ministère Combes l’empêcha d'exercer sur la conduite de notre politique extérieure le contrôle nécessaire et de réclamer la lumière sur un traité qui, aux mains d’un autre homme que Combes ou Rouvier, pouvait engager la France dans la plus grave des aventures. C'est là un fait d'autant plus regrettable que Jaurès était
(1) Petite République, 30 août.
(2) Petite République.
Je seul homme capable, par son prestige et son magnifique courage, de pouvoir mener à bien une opération qui, en dégageant la France de cette alliance dégradante l'eût assurée de n'être pas entraînée dans une guerre pour une question balkanique, et eût en même temps amené l'effondrement du tsarisme.
Il est vrai que Jaurès ne pouvait se douter de la modification profonde apportée par Delcassé à l'alliance en 1899. S’il avait pu vivre assez pour la connaître, combien grande eût été sa colère contre ceux qui avaient en secret disposé de la France contre son gré au moment même où celle-ci parvenait, au prix d’une peine infinie, à écraser chez elle l’œuvre de mensonge et de réaction.
Et puis Jaurès faisait confiance à certains hommes, mais les hommes politiques sont vite remplacés; ils sont eux-mêmes si changeants sous l'influence de mobiles divers ! Il aurait pu tirer, d'exemples très proches, une salutaire défiance pour les hommes quels qu'ils soient. « Ne croyons à aucun homme », a dit A. France. Les meilleurs ont parfois sur le soir de leur vie les pires défaillances, lorsque les facultés s’émoussent et que sous l'action de l'ambition la conscience entre en sommeil.
Dans son ignorance de l’avenant de 1899, Jaurès devait même déclarer en 1903 que les socialistes ne formulaient pas d’objection essentielle à l’accord franco-russe, en tant que, ramené à sa juste mesure, il restait purement défensii et destiné à maintenir la paix en Europe. Mais il spécifiait qu’il y avait bien des précautions à prendre et bien des obscurités à dissiper: Il rappela que la France avait cru à l’origine que l'alliance n’était pas purement défensive et que peu d’années auparavant les journaux de Méline avaient jeté l’alliance dans la lutte des partis comme un instrument de réaction (1).
Cependant Delcassé poursuivait en toute liberte sa politique. Non content d’avoir modifié le caractère de l'alliance, il signa avec la Russie, le 19 mars 1902, au lendemain du traité anglo-japonais, relatif aux affaires d'Extrème-
(1) Chambre des députés, 23 janvier 1905.
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Orient, un nouvel accord stipulant que les deux gouvernements, dans le cas d’une action agressive de tierces puissances (Japon, Angleterre), se réservaient d’aviser éventuel tement aux moyens d'assurer la sauvegarde de leurs propres intérêts. Le champ de lalliance se trouvait étendu à l'Extrême-Orient.
Ce fut un conservateur, Denys Cochin, qui demanda, le 23% mars 1902, à Delcassé, des éclaircissements à ce sujet. 5 dénonça la pénétration russe en Mandchourie avec le danger qui en résultait, les véritables Campagnes de conquêtes entreprises par le général Grodekoff, les prises de villes et d’arsenaux. Les colonnes russes parcouraient tout le pays et les Chinois ne pouvaient plus faire entrer en Mandchourie que des troupes de police dont la Russie avait déterminé l'armement et choisi les officiers. La Concession des chemins de fer et des mines était réservée aux Russes.
Denys Cochin prévoyait un conflit inévitable avec le Japon, il insistait avec force sur la différence des intérêts de la France et de la Russie en Extrême-Orient : « Ce débat, dit-il, nous est tout à fait étranger. Cela se passe en dehors et fort loin de nous. Nous n’avons pas d'intérêts dans le Nord de la Chine. Cependant l'accord francorusse se forme à l'encontre de l'accord anglo-japonais. Jusqu'où sommes-nous engagés? C’est la question que je pose... Une alliance doit être gérée par les représentants de l’un et l’autre pays avec égoïsme. Ils n’ont pas le droit d'être généreux. Ils n’ont pas le droit d'oublier les intérêts qui leur sont confiés et qui ne leur appartiennent pas. L'alliance devait nous donner aux uns et aux autres la sécurité chez nous. Mais va-t-elle être transformée en ce sens que, pour chaque détail de toutes les affaires lointaines, l'un et l’autre des contractants puisse appeler son allié à la rescousse, et ne rien entreprendre sans lui? » Il rappelait brièvement d’autres circonstances difficiles où nous étions restés seuls à nous débattre, comme Fachoda et les tristes aventures d'Arménie, et il posa nettement la question à Delcassé : « Exactement, qu’attend-on de nous maintenant? Jusqu'à quel point avons-nous partie liée avec le dernier contrat? »
Delcassé répondit que la Russie et la France n'avaient qu’un désir : l’intégrité de la Chine. Mais si la Chine était atteinte dans son intégrité, ne pas agir, « hésiter en pareil cas pour une grande puissance, ne serait-ce pas abdiquer? » Et au moment où la Russie violait ses engagements en occupant la Mandchourie, le ministre des Affaires Étranoères déclarait tranquillement : « La vérité c'est que toutes les puissances ont un égal intérêt à ce que les principes qu’elles ont proclamés solennellement soient par toutes également respectés, à ce que la Chine intacte, indépendante, demeure ouverte à la libre lutte des intelligences et des capitaux du monde entier. »
Denys Cochin regretta que Delcassé n’eût pas répondu à la question précise qu'il lui avait posée sur l’étendue de nos engagements en cas de conflit : « Je regrette de voir que nous, qui avons les plus sincères intentions pacifiques, nous soyons compromis, vraiment hors de propos, dans les affaires d’une puissance alliée ayant des intérêts fort éloignés des nôtres et n’ayant nul besoin, en vérité, d'exiger de nous cette marque de zèle chséquieux. »
Denis Guibert demanda en vain à transformer la question en interpellation. La Chambre se déclara satisfaite des explications du ministre (1).
Nous n’allions pas tarder de voir les événements se dresser contre les affirmations péremptoires de Delcassé qui proclamait encore, le 26 décembre 1903, à la tribune du Sénat, avec une satisfaction sans égale, les magnifiques résultats de l'alliance, qu'il définissait l'alliance idéale, comme en 188/. En dépit de la répression intérieure, 1l parla des sympathies populaires, vivaces et profondes, qui s'étaient manifestées avec éclat à Saint-Pétersbourg, comme à Paris, il vanta les forces organisées de la Russie et cette alliance qui nous donnait une sécurité complète et féconde. |
A peine quelques mois plus tard nous allions constater la force réelle de l'empire russe et la sécurité que nous apportait cette alliance.
(1) En mai 1902, le Président de la République se rendit en Russie sur le Montcalm et l'alliance fut à nouveau confirmée.
CHAPITRE VII
La Guerre de Mandchourie et l'Alliance
La guerre de Mandchourie fut, de la part du gouvernement russe, une diversion contre la révolution menaçante. Le comte Witte a raconté que le ministre de Plehve dit un jour à son collègue Kouropatkine, qui lui reprochait son désir de guerre : « Vous ne connaissez pas la situation intérieure de la Russie. Nous avons besoin d’une petite guerre victorieuse pour arrêter la marée révolutionnaire (1).»
Le conflit ne tarda pas à éclater. Le parti de la guerre refusa d’évacuer la Mandchourie, en outre l’importante société Bezobrazoff, fondée pour l'exploitation de forêts en Corée, espérait en tirer profit. Cette société comprenait le gouverneur des Palais impériaux Hesse, le comte Ignatief, le comte Hendrikoff, grand écuyer de l’Impératrice, le prince Youssoupof. La cheville ouvrière était Bezobrazoff qui jouissait de la haute protection de la Cour. Ce beau monde eût vite fait de rendre la guerre inévitable (2).
Le comte Witte et Isvolsky ont raconté comment, malgré tous les avertissements, le tsar nomma secrétaire d’État Bezobrazoff, « personnage burlesque et à moitié fou ». Celui-ci devint une sorte de ministre sans portefeuille, concentrant entre ses mains la direction tout entière des relations diplomatiques avec le Japon. Il s’arrogeait le droit de correspondre directement avec les représentants de la Russie en Extrême-Orient et de leur communiquer
(1) Mémoires du Comte Witte, p. 222. — A. Cheradame avait entendu maintes fois ses amis de Pétershourg lui dire : « Nous ne sortirons de la crise actuelle que par une grande guerre. » (Correspondance, 25 septembre 1904).
(2) Cf. Revue de Paris, 15 juillet 1905. Les origines exactes de la : guerre russo-japonaise., — Voir aussi P. Marc, Antécédents de la guerre russo-japonaise, Les menées de Bezobrazoff.
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les ordres impériaux par-dessus la tête du ministre des Affaires étrangères. Nicolas II nomma de même, à l'insu des ministres, l'amiral Alexeief, vice-roi d'Extrême-Orient.
Isvolsky, qui en 1903 représentait la Russie à Tokio, fut alors convaincu que l’attitude adoptée par le tsar, sous l'influence de Bezobrazoff et d’Alexeief, « conduisait fatalement à la guerre (1) ».
Delcassé, à la veille même du conflit, affirmait la guerre impossible, alors que tous nos agents en Extrême-Orient l’annonçaient, particulièrement notre représentant à Tokio, Harmand, et Crozier qui, à Copenhague, avait reçu les confidences inquiétantes d’Isvolsky (2). Il n'avait d’ailleurs rien fait pour dissuader le tsar de mettre la main sur la Mandchourie. L'accord du 19 mars 1902 avait été, au contraire, un encouragement pour les coloniaux russes et fit le jeu de Bezobrazofi.
Clemenceau reconnut que nous avions trop efficacement concouru à jeter nos alliés dans la folle aventure. La faute était sans excuse, car l'intérêt le plus essentiel de la France était de retenir la Russie en Europe. Comment la diplomatie française avait-elle pu permettre ainsi de détruire l'efficacité de l’alliance qui s'était inclinée vers l'Asie? « Nous nous étions fait avec une docilité moutonnière, observe Tardieu, les complices de l’imprudence de nos alliés, au lieu de les rappeler au respect du pacte fondamental (3). »
Il est vrai que lorsque la Russie se retourna vers l'Europe, ses visées sur Constantinople et les Détroits furent plus dangereuses encore pour la paix générale.
La plus grosse erreur de Delcassé, d’ailleurs partagée
(1) Ceci montre la sincérité du tsar dans ses propositions de désarmement et de paix (1898-1899). — Mémoires d’Isvolskyÿ, pp. 25, 289-291. — Mémoires du Comte Witte, pp. 100 et suiv. — Voir aussi l’article d'A. Cheradame dans le Correspondant (25 mai 1904), sur le rôle des financiers en Extrême-Orient et leur mainmise sur la Mandchourie. — Grosse Politik, XIX (1).
(2) Revue de France, 1°* avril 1921.
(3) Tardieu, o. c., p. 20-24. — « Ne point suivre la Russie à Tokio écrivait Cheradame, c’était faire preuve de clairvoyance, c'était l'empêcher de déconcentrer toute sa politique européenne, c'était non trahir l'alliance, mais la garantir et la renforcer. » (Gorrespondant, 25 sept. 1904.)
par notre état-major, nos diplomates et notre Opinion publique, fut d’être convaincu de la victoire russe. La presse partageait bien entendu cette confiance (1).
Le comte Witte déclara à plusieurs reprises que si Delcassé était intervenu à Saint-Pétershbourg et avait démontré que la guerre était contraire au but de l'alliance, la paix eut été sauvegardée (2).
Cette guerre fut, dès le début, très impopulaire en Russie, non seulement parmi les ouvriers et les paysans, mais encore parmi les industriels, les commerçants et les classes libérales.
Le 23 février 1904, l'assemblée de l’Institut des Ingénieurs des Mines, à Saint-Pétersbourg, vota une résolution déclarant que la guerre avec le Japon trouvait son origine dans une politique conçue seulement dans l'intérêt d’une petite minorité privilégiée au détriment de l'immense majorité du peuple russe.
Raymond Recouly, correspondant du Temps, écrivait de Saint-Pétersbourg, le 15 janvier 1905, que le peuple ne comprenait rien à la guerre : Port-Arthur, la Mandchourie, le Japon, étaient pour lui des mots vides de sens (3).
Anatole Leroy-Beaulieu rapporte qu'à Moscou, en 1905, il entendait des Russes lui répéter : « Ne nous souhaitez pas de victoires, une victoire ce serait reculer de cinquante ans, d'un siècle peut-être, les réformes libératrices que nous vaudront nos défaites (4). »
Cette guerre révéla la pourriture profonde de l’organisme isariste. Tout ce qu'avait prévu Leroy-Beaulieu, en 1888, fut confirmé et aggravé. L'armée russe en était, au même
(1) Pour le Temps, l'issue de la lutte n’était pas douteuse (10 fév.) — Le colonel Marchand déclarait au Matin : « Si les Japonais Sortent de Corée et cherchent à marcher sur Kharbine, ce sera leur perte » (12 février). — I} n’est pas jusqu’au monde de la finance qui n'ait été pleinement rassuré. Dorizon, directeur de la Société générale, était « sûr Que la guerre avec le Japon coûterait moins à la Russie que la guerre de l’Angleterre contre le Trans vaal » (Matin, 11 févr.).
(2) Carnets de G. Louis, I, 211; IL, 70.
(3) Voir les correspondances de BR. Recouly surtout d’août à décembre 1904.
(4) Conférence à l’École des sciences politiques, 13 mai 1907.
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point qu’en 1855, loin de faire aucun progrès, elle avait plutôt baissé.
La corruption et l'incapacité dépassèrent tout ce que l’on peut imaginer. Les fonds de la Croix-Rouge n’arrivaient pas à destination. Sous l'étiquette de imunitions de guerre étaient expédiés du champagne, des toilettes de femmes. Lors de la retraite de Moukden, la table et le harem d’un grand due nécessitèrent l'emploi de deux trains entiers; tout l'état-major d’un général s’accompagnait d’un personnel féminin (1). Des intermédiaires exigeaient d'énormes pots de vin pour la hvraison de certains navires, des armes ou des munitions.
Cette aventure qui devait si mal finir, et dont Delcassé n’avait rien fait pour détourner la Russie, était d'autant plus grave pour la France que lalliance de l'Angleterre avec le Japon pouvait déterminer des complications telles que l’Allemagne eût été l'arbitre de l'Europe. Que serionsnous devénus, si, engagés dans une guerre désastreuse contre l'Angleterre, la Triple-alliance intacte ou seulement l'Allemagne était intervenue contre nous?
La responsabilité de Delcassé était écrasante. Mais le contrôle parlementaire sur la politique extérieure est tellement une dérision en France que la position de ce ministre ne fut même pas ébranlée.
Denys Cochin qui avait annoncé son imtention de poser une question à Delcassé sur le rôle de la France dans le conflit et de lui demander si l'alliance pouvait la contramdre à intervenir, la retira à la suite d’une conversation avec Delcassé qui lui montra le « grave inconvénient » d’un débat sur ce sujet à pareille heure.
C’est à cet instant que Jaurès montra le plus grand des courages (2). Seul il révéla le péril de l'alliance. Seul il osa
(1) Cf. Rapport Margaine sur le Livre Jaune de l'Alliance irancorusse, P. 60.
(2) Jaurès avait d’abord eu l'intention de déposer à la Chambre un projet de résolution demandant la publication sous forme d’un Livre Jaune, de tous les documents relatifs aux engagements contractés par la France vis-à-vis de la Russie. Mais le président du Conseil Combes, déclara de facon si nette qu'il était décidé à
poser la question qu'il était du devoir de tout homme politique de poser. La France était-elle liée envers la Russie par des clauses impérieuses? « Il est vraiment extraordinaire, écrivait-il, le 12 février, dans la Dépêche de Toulouse, que ni le texte ni même le sens exact des traités conclus avec la Russie n'aient été communiqués à la nation que ces traités engagent. Si nous étions conduits, par des conventions secrètes, jusqu’au seuil de la guerre, le pays ne pardonnerait pas à ceux qui, depuis dix années, ont étouifé sous des clameurs patriotiques les questions que si souvent le parti socialiste a essayé de poser. »
Jaurès observait qu’à défaut même d'engagements écrits et formels, un grave péril subsistait, qui avait été créé par le fanatisme d’alliance franco-russe fomenté en ce pays. On lui avait représenté cette alliance comme si nécessaire, si vitale que les gouvernements de la France avaient pu commettre au profit de la Russie les pires imprudences. (Jaurès ignorait l’avenant de 1899.) C'était, en tous cas, une faute grave d’habituer la Russie à compter si bien sur la France qu’elle ne ménageât en Asie ni les droïts de la Chine ni les susceptibilités du Japon. C'était parce qu'elle n’avait rencontré de la part de la France, ni résistances, ni avertissements, que la Russie, après avoir solennellement promis au monde d’évacuer la Mandchourie, s’y était installée à demeure.
Tout cet article s'applique si parfaitement à la situation de juillet 1914, qu’il serait à citer presque en entier : « La question qui se pose, poignante et tragique est celle-ci : La France saura-t-elle garder envers la Russie une suffsante liberté d'action? Sera-t-elle conduite peu à peu, par la logique fatale de l’alliance, à s engager dans la guerre
n’accomplir aucun acte, à ne laisser se produire aucun fait qui pût aliéner de près ou de loin la liberté de la France sans que la Chambre, sans que le Parlement tout entier ait été appelé non seulement à se prononcer sur l'attitude à prendre mais encore à connaître tous les détails des évènements qui auraient pu se produire, que Jaurès renonça à son idée (Matin, 9 février 1904). Ce fut un grand! malheur. L'occasion ne se retrouva plus. Que la France n’eût-elle alors à sa tête un politicien d’affaires ou revanchard : Jaurès, tenu en défiance, aurait exigé toute la lumière.
derrière la Russie? Nous ne demandons pas à la France de rompre brusquement une alliance dont le péril se révèle aujourd'hui aux plus aveugles. Nous trouvons tout naturel qu’elle offre à la Russie, dans le règlement final du conflit, ses bons offices. Mais si la France se liait à la Russie au point d'entrer à son tour dans la guerre, si l'alliance qu'on nous a présentée comme une sauvegarde européenne aboutissait à une aventure asiatique, si la France était condamnée soudain à mobiliser sa flotte, à verser son or et son sang pour assurer la victoire des ambitions eftrénées de la Russie, ce serait un des plus monstrueux scandales qu’ait commis l’histoire. Que de fois nous avons annoncé ces choses ! Que d’avertissements inutiles nous avons prodigués ! Avec quelques couplets patriotiques on nous accablait. Maintenant le fantôme de la guerre apparaît, non pas de la guerre pour le droit, pour l’indépendance, pour l'intéorité du sol, mais de la guerre pour servir au loin les convoitises russes.
« Il est temps que des traités où toute la vie nationale est engagée soient connus et dans leur texte et dans leur esprit. Il ne s’agit plus d'éventualité lointaine et incertaine. Des possibilités de guerre sont à nos portes, et le pays a le droit de savoir quels engagements ont été souscrits en son nom. »
Le lendemain, Jaurès prononça au congrès socialiste de Saint-Étienne, un grand discours où, avec plus de netteté encore, il posa la question de l'alliance : « L’Angleterre est l’alliée du Japon et la France de la Russie. Ce problème pose devant nous la question de la paix ou de la guerre, selon que nous serons vigilants ou aveugles, selon que nous saurons imposer à l'opinion et aux dirigeants la politique de la classe ouvrière ou, au contraire, que nous permettrons à tous les fauteurs de discorde, à tous ceux qui cherchent à ranimer les haines entre les peuples de poursuivre leur œuvre détestable.… Nous n'avons pas encore porté la question à la tribune du Parlement, il faudra bien qu'elle ÿ vienne. )»
Jaurès rappelait que, depuis douze ans, les socialistes. demandaient quels étaient les termes de l'alliance, quels
étaient le texte et les clauses du contrat, et à quoi ils obligeaient la France, et ils n'avaient obtenu d’autre réponse que celle-ci : « Vous êtes des imprudents où vous êtes de mauvais patriotes, vous voulez isoler la France, vous voulez la livrer à l'ennemi. » « On nous a dénoncés comme des sanspatrie, ajoutait-il, et là-dessus on a prolongé le scandale qu'un gouvernement de démocratie, un gouvernement de suffrage universel et de souveraineté populaire, la France, ait Hé son destin par un traité secret que le peuple n’a jamais été appelé à ratifier, dont il n’a jamais été appelé à connaître les clauses. Mais il faudra bien que la question soit posée, que l’on s'explique et que l’on sache si la France est attachée par une chaîne secrète aux armées russes, il faudra bien que l’on sache si demain ou après-demain la France sera obligée d’aller dépenser là-bas son.or, son sang, son crédit. »
Pour Jaurès, l'alliance avait perdu les raisons d'existence et de nécessité pour lesquelles on avait cru devoir la eonclure : « Quelles deux. peuples, tout en restant amis, reprennent leur liberté, et que l’on cherche à organiser non pas une double alliance, ni une triple-alliance de l’autre Côté, mais une alliance générale des peuples européens. Mais on n'a pas fait cela parce que la réaction chauvine, nationaliste s’était emparée des questions de politique extérieure, parce que la peur de la réaction cléricale, nationaliste, était grande en voyant que le peuple montait, que le prolétariat s’organisait, que le socialisme se lewait à lhorizon. Peu à peu cette réaction s’est dit :.« Il n’y a plus qu'un moyen de tenir les hommes, plus qu’un moyen de mater les prolétaires, c’est de les griser de l'ivresse nationaliste et chauvine, c’est de les détourner du problème intérieur, du problème social, c’est de leur montrer toujours de l’autre-côté de la frontière, le fantôme de l'ennemi, c'est de sonner toujours à ses oreilles la fanfare des guerres prochaines », Et pour étourdir ainsi le peuple de cette musique guerrière, pour tenir en :haleine: les vieux cœurs belliqueux de la France, comme on disait à la France : le péril subsiste, on lui répétait chaque jour et toujours davantage : « Tu vois cet ami lointain, sans lui tu es
« perdu... » et comme on ne peut avoir un allié sans lui promettre quelque chose, on a préparé le deuxième acte de l'alliance et on a dit à la Russie : « À l’occasion, si des « difficultés surgissent en Extrême-Orient nous nous entre- « tiendrons ensemble de la situation » et voilà comment il est possible que la France soït compromise en Extrême- Orient. »
Et Jaurès, dans un magnifique mouvement d'éloquence, s'écriait : « Nous avons souvent dénoncé le péril inévitable de l'alliance franco-russe et la duperie qui y était contenue, le protocole sacré échangé entre les gouvernements ne nous donne aucune garantie de paix, et si jamais une proposition tendant à la guerre se produit, nous sommes bien décidés à la combattre de toutes nos forces par l’obstruction systématique, la plus implacable, la plus indomptable..… Et lorsque cette tourmente sera passée nous pourrons peu à peu relâcher les liens d’une alliance exclusive et Imprudente qui n’a cessé d’être une sauvegarde, si elle l’a jamais été, que pour devenir un danger et une menace... Représentez-vous quel péril s’il y avait aujourd'hui à la tête du gouvernement un homme capable de compromissions secrètes avec les cléricaux et les nationalistes. Au fond ceux-ci n’osent dire qu'ils veulent la guerre, mais dans le fond de leur cœur la guerre est pour eux comme elle est toujours dans l’histoire, pour les partis de réaction qui se sentent menacés, la diversion espérée. Que la guerre éclate et les états-majors de faux, de mensonges que nous avons démasqués relèveront un front superbe... Oui, pour les cléricaux, pour les généraux de massacre et de coup d'État, pour tous les fauteurs de réaction, d’oppression, de ténebres, la guerre serait une diversion et serait le salut. Voilà pourquoi la guerre est mille fois détestée par nous, parce qu'elle est la barbarie et parce qu’elle est la réaction (1). »
(1) Tribune républicaine de Saint-Étienne, 14 février 1904. Il précisait peu après : « Maintenant que la puissance de la réaction est menacée, quelle revanche pour elle si la France était jetée dans la guerre, si notre pays était obligé de suspendre tout son effort intérieur et d’épuiser ses énergies en un conflit inévitable... Les nationalistes ne réclameront pas ouvertement la guerre, mais is
Ce discours, modèle de clairvoyance et de pénétration, est une véritable vision de l'avenir. On aurait pu croire que la grande majorité de l’opinion eût approuvé, à tout le moins en silence, ce langage élevé. La question était simple : fallait-il, par un traité secret avec le tsarisme, risquer la guerre avec l'Angleterre et le Japon, au sujet de la Mandchourie? |
Ce fut, au contraire, un concert d'injures et de calomnies à l'adresse de Jaurès, qui fut considéré comme un traître pour avoir commis le crime de chercher à connaître la vérité, au lendemain même de l'affaire Drevius.
Le Temps blâmait la conception que le leader socialiste sa faisait de « l'honneur national », il assurait que le sentiment national s'était prononcé contre ses « théories étranges » : « S'il veut dénoncer ou détendre l'alliance, il aura Contre lui l’unanimité du pays. M. Jaurès n’a pas changé, il a tenu des doctrines d’abdication et de désertion » (16-20 février) (1).
Le Journal des Débats après avoir affirmé que les Russes avaient été « provoqués et attaqués », que « personne, en dehors du Japon, ne voulait la guerre » et qu'il était prématuré de déclarer que la guerre resterait limitée et localisée, dénonça la complète absence de jugement du chef socialiste : « On chercherait en vain dans le discours de M. Jaurès le souci de la patrie » (10-16-17-20 février).
Pierre Baudin critiquait dans le Journal ceux qui cherchaient des prétextes « d’esquiver les obligations d’une alliance délibérément contractée ». Mieux valait nous appliquer à mettre au point nos organismes militaires. « Ne cessons point de chérir la paix et de préparer la guerre »
envenimeront tous les incidents, ils exciteront les esprits jusqu’à ce que le conflit devienne inévitable. Enfiévrer les esprits, créer une tension des rapports internationaux, afin que le fantôme de la guerre, obsédant le Pays le détourne de son œuvre de démocratie. Voilà le plan et l'intrigue » (6 mars).
(1) Le Temps avait dit le 10 février : « La France est l’alliée de la Russie. Cette alliance est étroite et générale. Elle implique non seulement des engagements positifs, mais encore une union morale qui, sous l’action de tels ou tels évènements pourrait aboutir à des accords nouveaux... Tel est notre devoir et nous le remplirons. »
“Ni
(21 février). On lisait dans la République française de fort intéressantes lettres d'hommes politiques.
J. Reinach, dont les coreligionnaires étaient en Russie victimes de massacres organisés, écrivait que « le cœur de la France devait être avec la Russie. Celle-ci était la barrière qui protégeait la vieille Europe contre l'Asie ».
Barthou affirmait que la Russie représentait, dans ce conflit qu’elle n’avait pas provoqué, les intérêts de l'Europe ; l'alliance avait accru la sécurité et l’autorité morale de la France et nous lui avions dû « des heures inoubliables. »
Caillaux pensait, comme Barthou, que l'alliance avait accru la sécurité et l’autorité morale de notre pays et ajoutait à l'adresse de Jaurès : « Le sentiment des plus élémentaires convenances devrait interdire à tout Français de discuter en ce moment les mérites d’une alliance dont nous avons tous été heureux de recueillir les avantages. Le sentiment du devoir, le souci de l'honneur de notre pays s'accordent avec ses intérêts. Il faut être aveugle pour ne pas voir les graves dangers qui menaceraient le monde civilisé au cas où les Japonais seraient victorieux. »
A. Deville, président du Conseil municipal de Paris, assura que l'alliance était une sauvegarde pour nous, et qu'elle fournissait un contre-poids à notre politique interieure qui penchait vers les socialistes (1).
Francis Charmes, sénateur et directeur de la Revue des Deux Mondes, pensait que nous devions tenir quoi quil arrive nos engagements qui avaient un caractère très général (2).
Des radicaux notoires eurent une singulière attitude. Après Pierre Baudin, E. Lockroy, qui, depuis l'affaire Dreyfus, semblait avoir partie liée avec les nationalistes,
(1) République Française, 13 au 22 février. — Voir aussi les lettres de Ch. Dupuy et de Poubelle.
(2) Revue des Deux Mondes, 1er mars. — Brunetière venait de
dire à F. Masson en le recevant à l’Académie Française : « Dans un temps où les peuples s’endorment sur l’oreiller de la paix et n’y rêvent que d'échanger avec pro fit des denrées coloniales, vous avez eu le courage de célébrer la gloire des armes. Vous avez relevé l’orgueil national. » |
écrivait dans la Dépêche : « Malgré la Russie qui voulait
la paix, les hostilités ont commencé... Nous sommes résolument pacifiques ; mais l'exemple de la Russie nous montre
qu'il ne faudrait pas l'être sottement et avec trop d’exa-
gération » (14-27 février).
Enfin Méline, dans un grand discours à Soissons, le 21 février, montrait, comme à son habitude, sa grande clairvoyance : « Ce qu’il y a de certain c’est que la guerre ne peut se terminer que par la victoire définitive de la grande nation qui a tout fait pour la prévenir et n’a tiré l'épée que par nécessité... Quand la France s’est donnée elle ne se reprend pas. L'alliance est devenue la pierre angulaire de notre politique extérieure. La triste campagne de certains n'aura d'autre résultat que d'ouvrir les yeux au pays et de lui montrer où mène la politique collectiviste et ce qui l'attend si elle continue ses ravages. »
Tout en couvrant Jaurès des pires injures, la presse préparait le pays à l'éventualité d’une guerre. Le Matin, sous la signature de Charles Laurent, fustigeait « les exploiteurs de la peur » qui voulaient détendre l'alliance, engageaient les Français à nier leur dette au lieu de la payer, et qui, comme Jaurès, faisaient « de la politique avec leur parti », mais avaient cessé d'en faire avec leur pays. « Ce n’est pas ainsi qu’on prépare une race à faire ce qu’elle doit. Ne reculons point, par avance, devant les périls réels ‘» (21 février). Pour l’Echo de Paris, les déclarations antipatriotiques de Jaurès, « sa tentative de jeter le trouble dans les consciences » né pouvaient avoir d’écho dans les cœurs français (16-17-18 février).
Le Figaro traitait Jaurès d’ennemi public, et les socialistes de parti antifranÇais. Puis, par une suite logique, ce fut l’appel à l'union nationale, à l'exclusion des socialistes, à l'arrêt des réformes, pour ne pas diviser la France. Latapie sommait Combes de s’en aller, parce qu’il était incapable de « dresser en face des puissances altérées de conquêtes, une France unie, forte, résolue » (1). Le Gaulois, après avoir dénoncé « la besogne abominable, l’entreprise
(1) République française, 11, 14, 16 février.
criminelle » de Jaurès, se félicitait de voir l'opinion se ressaisir : « Quand on aura débarrassé la France des endormeurs, elle redeviendra la nation mâle, guerrière et croyante qu'elle fut. »
Aristide Briand pouvait écrire : « Il est désormais certain qu’il existe, en France, un parti de la guerre, il apparaît à l’heure présente avec l’éelat de l’évidence (1). »
Nous nous exeusons de donner toutes ces citations,;. il nous a paru nécessaire de les rappeler, car elles reflètent parfaitement l'opinion de la elasse dirigeante, à cette époque, qui eût trouvé avec satisfaction une diversion extérieure à dla politique d’action républicaine. L’alhance apparaissait de plus en plus comme un moyen de pression sur la politique intérieure. On remarquera la frappante analogie de ces déclarations avec ce que nous avons lu et entendu dix ans plus tard.
Les prévisions de Jaurès devaient se confirmer pew après. Dans la nuit du 21 au 22 octobre 1904, l’escadre de l’amiral Rodjevensky, se rendant de la Baltique en Extrême- Orient, fit feu, en traversant le Dogger-Bank, sur des bateaux de pêche anglais qu’elle prit pour des torpilleurs japonais. Les escadres anglaises de la Manche, de la Méditerranée, et de Réserve se concentrèrent et prirent une attitude menaçante pour les Russes. Si les hommes d'État français n'avaient fait l’impossible pour calmer FlAngleterre, nul doute que celle-ci ne fût intervenue contre :la Russie, et la France eût été entraînée dans le confit. Il convient d’ailleurs de noter que les autorités françaises affectèrent,. dans la suite, d'ignorer la violation flagrante de la neutralité que constituèrent coup sur coup les relâches prolongées de l’escadre russe à Nossi-Bé et à Camranh, où elle renouvelait ses approvisionnements et se livrart à un entraînement intensif. Le gouvernement japonais protesta en vain. Nul doute que si la randonnée de Rodjevensky ne se fut terminée par le désastre de Tsoushima, le Japon eût imputé son échec à la France.
Combes ne se prêta pas à une diversion criminelle. Et puis
(1) Tribune de Saint-Elienne, 13 mars 1904.
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le risque était trop gros, nous ne pouvions nous mesurer à la fois avec l'Angleterre et l'Allemagne, la Russie faisant défaut. Les boute-feu remirent à plus tard la réalisation de leurs belliqueux desseins.
Jaurès persista dans son opposition. Au Congrès d'Amsterdam, il assura encore, le 17 août 1904, que l’entente avec l’Angleterre et l’Italie était le moyen le plus efficace de « relâcher les liens de l'alliance qui enchaînait la France et la Russie. » Après avoir marqué que la guerre russojaponaise avait été « machinée et rendue inévitable par les combinaisons de financiers voleurs, de courtiers parasites et cupides, d'amiraux concussionnaires, de grands ducs jouisseurs et âpres, par toute une bande de loups aux dents longues et au ventre profond, qui avaient besoin en Corée d’un champ nouveau de rapine et de profit », Jaurès établit que c'était « pour renouveler par le prestige de la victoire la force déclinante de l’absolutisme, pour noyer dans la guerre les revendications des ouvriers, les réclamations des zemtsvos, les inquiétudes des libéraux, les révoltes des juifs, les gémissements irrités des paysans, que les conseillers du tsarisme avaient provoqué le conflit. Le tsar n'avait été que la misérable dupe d'aventuriers de bourse et d'épée. »
Puis honteux de l’inertie des peuples, 1l montra que le déshonneur de la génération actuelle était d'assister « en curieux à ce spectacle atroce et de ne trouver ni un mot ni un geste pour conseiller et préparer la paix ». Déjà, dix ans avant 1914, Jaurès observait que l'opinion française était « si travaillée et faussée, qu’à parler pitié, humanité, médiation, paix, on risquait d’être accusé de trahison », ”i et il jugeait « absolument nécessaire d’agir dans le sens de i la paix, de créer une nécessité morale de paix, par une puis- ! sante et incessante manifestation internationale d'huma- ï nité, de sagesse et de pitié (1) ».
(1) Humanité, 19 août, 8 et 16 octobre 1904.
CHAPITRE VII
La Révolution de 1905
Loin d’être le dérivatif espéré par le tsarisme, la guerre de Mandchourie ne fit que surexciter les passions révolutionnaires.
Il est nécessaire de résumer brièvement les principaux événements qui se produisirent alors en Russie, afin de montrer d'une part l'attitude de l'opinion française à leur égard, et d'autre part comment le gouvernement du tsar se trouva soutenu dans sa lutte contre la Révolution par l’appui financier français et comment l'alliance joua ainsi un rôle capital dans la politique intérieure russe.
La Révolution de 1995 est d’ailleurs l’aboutissant d’un travail de longues années, dans un pays comprenant essentiellement une minorité de dirigeants (dynastie, haute bureaucratie, aristocratie terrienne), un petit nombre d'industriels et de membres de professions libérales et une énorme masse de paysans qui se sont toujours considérés comme les seuls vrais propriétaires de la terre, celle-ci devant appartenir à ceux qui la travaillent. C’est là leur revendication fondamentale, qui donne à tout mouvement révolutionnaire russe un caractère social.
À côté des paysans, un autre élément va jouer un rôle 1 considérable dans les prochains événements : les Juifs, f qui fourniront le contingent le plus actif des forces révolu- 4 tionnaires, parce qu’il sont les plus opprimés et soumis à la condition d’ilotes. En outre, le gouvernement et la classe dirigeante s’emploient à susciter contre eux la haine du | peuple. L’antisémitisme est devenu pour le tsarisme un : véritablé instrument de-règre «et surtout-un-mowensde faire diversion aux revendications sociales. Il organise des massacres ou pogroms, détournant ainsi le mécontentement
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populaire et se débarrassant de ses plus dangereux adversaires. Le pogrom est devenu une véritable institution tsariste. En 1903, celui de Kichinev dépassa en horreur tous les précédents (1). Le massacre dura 24 heures. Les crimes demeurèrent impunis. L’organisateur Krouchevane ne fut même pas inquiété. Il fut élu en 1906 à la Douma comme candidat du gouvernement. Cela juge le régime. Tandis que l’univers civilisé protestait, la grande presse française ne fut nullement émue et soutint même que c'était là une affaire intérieure russe dont l'étranger n'avait pas à s occuper.
Le 28 juillet 1904, le président du Conseil russe, de Plehve, qui synthétisait l’autocratie la plus intransigeante, fut assassiné à Saint-Pétersbourg. La presse française y vit aussitôt l’œuvre de la trahison et considéra le meurtrier comme un agent de l’étranger (2).
La mort de de Plehve fut vraiment le début et comme le signal de la Révolution. Le prince Sviatopolsk-Mirsky de tendances libérales, fut appelé au gouvernement et inauoura la politique « de confiance réciproque ». En novembre, le premier congrès des zemstvos se tint à Saint-Pétersbourg, malgré l'interdiction du gouvernement qui n’osa pas le dissoudre. Composé surtout de nobles libéraux et de propriétaires fonciers, sorte d’assemblée de notables, 1l adopta des résolutions célèbres : l'égalité de tous les citoyens, l'inviolabilité de la personne et du domicile, les libertés
(1) Le prince Ouroussoff, alors gouverneur de Bessarabie, nous donne à ce sujet de précieux renseignements : « D’après moi, il est impossible d'enlever au gouvernement central la responsabilité morale des massacres et des pillages de Kichinef.… Il est prouvé que le gouvernement a autorisé le pogrom... Les évènements de 1905 et 1906 et les enquêtes me conduisirent à attribuer des faits incompréhensibles et laissés dans l’ombre à l’action de quelques
ressorts secrets mus par des personnages haut placés. Enfin il se:
peut qu’on trouverait les instigateurs et les soutiens de la politique des pogroms dans des sphères encore plus élevées » (Mémoires,
pp. 81 et suiv., 128 et suiv.). — Voir l’enquête rapportée dans le Siècle.
(2) EEE moment Par
contre la presse anglaise ne fut nullement étonnée (Cf. le Times); le Daily Graphie annonçait une Révolution russe auprès de laquelle la Terreur française ne serait qu’un jeu d'enfants.
essentielles (conscience, parole, presse, réunion, association), l’amnistie. Il déclara enfin que « pour assurer le développement normal de la vie publique et sociale, était absolument nécessaire la participation régulière de la représentation nationale, en tant qu'institution élective, à l'exercice du pouvoir législatif, à l’établissement du budget et au contrôle des actes de l’administration ».
Par le rescrit du 12 décembre, Nicolas II, se refusant à toute concession, déclara nettement vouloir « observer, sans en rien modifier, les principes inébranlables sur lesquels était fondé l'empire ».
f En France, toute la grande presse prit parti contre le
: mouvement libéral. Pour elle, la guerre devait être la seule
\ préoccupation du peuple russe.
Cependant des voix autorisés, au courant des choses russes, réclamaient la paix. Anatole Leroy-Beaulieu blâmait le gouvernement russe de ne vouloir accepter ni conférence pacifique, ni intervention, ni médiation. « C’est qu’en s’opiniâtrant à poursuivre la lutte en Mandchourie, observait-il, les conseillers du tsar ne songent pas uniquement à refouler les Japonais, mais aussi, et peut-être plus encore, à repousser la révolution menacçante et à vaincre sur la terre russe, les adversaires de l’autocratie. » Ce qui était en jeu, en effet, ce n’était pas seulement le sort de la Mandchourie, c'était avant tout le gouvernement intérieur de la Russie, le régime autocratique. La cause de la paix et la cause de Ia liberté étaient pour les Russes étroitement unies. Parmi les hommes éclairés, tous ceux qui rêvaient d’arracher la Russie aux horreurs de cette guerre néfaste, sentaient qu'il n'y avait pas d’autre route pour arriver à la paix que la liberté politique. Une consultation générale eût été la préface de la paix, aussi A. Leroy-Beaulieu conseillait-il au tsar de convoquer soit une assemblée représentative soit les délégués des zemtsvos et de prendre leur avis sur la guerre et la paix. « S’obstiner au contraire, sous prétexte de relever le prestige national, à poursuivre indéfiniment la guerre, à l'encontre des vœux de la nation, ce serait à la fois pour le pays et
pour la dynastie accroître les difficultés du présent et compromettre l’avenir (1) ».
Mais la bourgeoisie française et Delcassé ne voulurent rien entendre. Au lieu de conseiller au tsar la paix, la grande presse — elle avait d’ailleurs ses raisons pour cela — prèchait la guerre jusqu’au bout pour honneur national et eondamnait toute demande de réforme (2). |
On sait comment, le 22 janvier 1905, la foule ouvrière qui, sans armes venait, conduite par le pope Gapone, réclamer au tsar la convocation d’une assemblée nationale constituante élue au suffrage universel, fut mitraillée à bout portant devant le Palais d'hiver. Le correspondant du Temps écrivait le lendemain : « La journée d'hier a été atroce. Les soldats ont tiré sur une foule où il y avait, avec des ouvriers, des badauds, des femmes et des enfants. La grande responsabilité des événements pèse sur l’administration russe. »
Cette fusillade devait avoir une importance capitale dans l’histoire du peuple russe. La notion du Petit Père disparut dès lors dans le peuple. « Elle a porté, dit A. Leroy- Beaulieu, un coup peut-être mortel à l'autorité morale du tsar et au prestige traditionnel du tsarisme. Il y a quelque chose de brisé en Russie, le lien séculaire entre le peuple et le souverain. » Le peuple avait définitivement perdu sa confiance traditionnelle dans le tsar, la fusillade du Palais d’hiver avait tué en lui la foi héréditaire. « Quoi qu'il advienne, elle ne sera pas une fin, mais un commencement. Aveugles ceux qui croient qu'il suffit de quelques coups de feu et de quelques centaines de cadavres pour maintenir un peuple dans la servitude. Je suis de ceux qui restent persuadés que l’on ne tue point les idées à coups de canon» (3).
Malgré cette déposition d'un Français considérable, particulièrement au courant des choses de Russie, nous allons voir comment la classe dirigeante française accueillit dans la presse la nouvelle du massacre du 22 janvier que
(1) La Revue, 15 janvier 1905.
(2) Voir le Temps, 21 janvier 1995.
(3) Courrier Européen, 27 janvier 1905.
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Delcassé ne craignit même pas de justifier à la Chambre des Députés.
Alors que les journaux les plus rétrogrades d'Angleterre et d'Allemagne manifestaient leur réprobation, le Journäl des Débats, la République Française, la Liberté, la Presse, pensaient que cette fusillade n’était que la répression d’une émeute anarchique, d'un mouvement séditieux et coupable. Pour le Matin, ce mouvement était bien plus l'aurore sanglante d’une jacquerie qu'une révolution libératrice. La Revue des Deux Mondes y voyait l'œuvre de linternationale pangermaniste. Le Temps trouvait que la Russie n’était pas mûre pour le parlementarisme et ne devait songer qu'à la guerre.
Dans la Libre Parole, Édouard Drumont affirmait que la Révolution était soutenue par l'étranger et les Juifs, et que le paysan russe s'en souciait « moins que d’une paire de bottes ». Pour l'Autorité et la Patrie, les pétitionnaires étaient des traîtres, qu'il fallait disperser par la force (1. Enfin Maurice Barrès refusait sa signature à une pétition d'écrivains en faveur de Maxime Gorki qui venait d'être arrêté (2).
La quasi-totalité de la presse française prenait parti brutalement non seulement contre la révolution mais encore contre des réformes sérieuses. Avec le Temps, Saint-Brice dans le Journal pensait, comme « beaucoup d’esprits éclairés, que le peuple russe n'était pas mûr pour la vie constitutionnelle » (22 janvier). L'ÆEclair condamnait «la folie parlementaire » (24 Janvier).
Cette presse reflétait assez exactement les sentiments de la bourgeoisie française à l'égard des mouvements politiques et sociaux en général. Ce qui frappe même c'est l’analogie troublante de ce langage avec celui que nous avons entendu depuis 1917. A. Leroy-Beaulieu observait en vain qu’ « on ne se préoccupait guère chez nous que de Port-Arthur et de la Mandchourie tandis qu'en Russie
(1) Par contre la même presse fut saisie d'horreur à la nouvelle de l'assassinat du grand-duc Serge survenu le mois suivant. (2) Figaro, 3 février 1909.
l'opinion mettait au premier plan les affaires intérieures et ne s occupait de la guerre que pour la reprocher au gouvernement, en critiquer la direction et en réclamer la fin (1) ».
Cette situation devait se renouveler en tous points en 1916-1917.
En 1905, le Temps déclarait péremptoirement : « Parler de paix serait une abdication qu’une grande puissance ne saurait accepter sans compromettre non seulement son honneur, mais ses intérêts vitaux. La Russie n’y peut songer. La guerre est un jeu où plus qu'ailleurs les joueurs sont tenus d’avoir de l'estomac » (24 février).
Pour l'honneur de la France, quelques voix s’élevèrent avec celle d'A. Leroy-Beaulieu en faveur du peuple russe. Jaurès déclara dans l'Humanité : « Entre le tsar et son peuple, il y a désormais un fleuve de sang. Dès maintenant le tsar et le tsarisme sont au ban des nations. Il n’est plus de chef d’État républicain qui puisse sans malaise et sans embarras, garder des communications même protocolaires avec l’absolutisme meurtrier qui essaie d’écraser dans le sang les plus justes revendications de la liberté» (23 Janvier). |
Jaurès se faisait illusion. Un ministre justifia en pleine Chambre des Députés le massacre du 22 janvier. Ce fut Delcassé qui, cinq jours après, apporta « la protestation la plus indignée contre le langage inqualifiable » de deux députés socialistes qui venaient de condamner la fusillade du Palais d'hiver. Il ajouta : « Vous n'êtes pas des Juges…. Fussiez-vous d’ailleurs des juges, où sont les éléments d'un jugement impartial? » Jaurès s’écria alors : « Pour l'honneur de la France, le ministre des Affaires Étrangères ne peut se faire l'avocat d'office de ceux qui viennent d'égorger un peuple. » Delcassé répondit : « Je suis l'avocat des intérêts de mon pays, que vous servez bien mal à cette heure, Monsieur Jaurès. »
Voilà le rôle auquel lalliance contraignait un ministre républicain. Celui-ci s’abaissait jusqu’à lancer à Jaurès le
(1) Lettre à la République Française, 25 janvier 1905.
pire des outrages, qui, colporté pendant dix ans par tous les modérés et nationalistes, devait inévitablement le faire assassiner,
Comment tout esprit libre n’eût-il pas protesté contre un tel langage? Clemenceau écrivit alors dans l’Aurore : « Rien ne lavera M. Delcassé d’avoir cherché à excuser les massacres, à les justifier devant l’universelle réprobation du genre humain. Le malheureux en est toujours à ses conversations de Saint-Pétersbourg. » Il nous faisait le plus sanglant outrage quand il osait nous demander de maniiester d’autres sentiments que ceux d’une démocratie. « La générosité, l'élan vers les faibles, l'humanité sont aussi du patrimoine de la France, partie si précieuse de l'héritage des ancêtres qu'y renoncer serait pour elle irréparablement déchoir. M. Delcassé n’y avait pas pris garde. J'en suis fâché pour lui » (31 janvier).
Francis de Pressensé rappelait au gouvernement que la France était le pays de la Révolution. La République, disait-il, ne pouvait renier cette glorieuse origine sans se déshonorer et se suicider (1). Hélas ! presque tous les gouvernements de la 3° République ne se sont-ils pas appliqués à faire oublier que la France moderne est née de l’insurrection, au 14 juillet comme au 10 août, en 1848 comme en 1870. La troisième République comme la première ne doivent-elles pas leur existence chacune à une révolution devant l’ennemi? (2).
Anatole France stigmatisait « la monstrueuse alliance du despote avec la République ». Octave Mirbeau prévoyait que le tsar, condamné à mort par son peuple, ne
(1) Humanité, 29 janvier 1905.
(2) E. Drumont observaïit avec raison que les événements de Saint-Pétersbourg avaient laissé au fond l’opinion relativement indifférente alors que dans le cours du xixe siècle cette fusillade aurait excité à Paris une indescriptible émotion. Il rappelait l’émeute formidable qui avait éclaté sous L.-Philippe à la suite des massacres de Varsovie et il ajoutait : « Les rares républicains restés fidèles aux traditions d'autrefois doivent être stupéfaits de l’inertie dans laquelle est tombé ce pays jadis si vibrant à tout mouvement généreux, à toute protestation contre la force » (Libre Parole, 1°r février).
pouvait plus échapper à son destin. Le mouvement révclutionnaire pouvait être retardé, mais il reprendrait, à coup sûr, « plus violent que jamais, mieux organisé, mieux armé (1) ».
L'alliance traversa une véritable crise. Peu après l’Affaire, alors que beaucoup d'esprits étaient encore exaltés par la lutte civique, la guerre de Mandchourie et surtout le mouvement révolutionnaire devaient fatalement amener les plus âpres critiques d'un pacte avec le tsarisme.
Le massacre du 22 janvier accrut l'intensité du mouvement révolutionnaire. Les grèves se succédèrent sans arrêt, les revendications politiques et sociales se firent chaque jour plus pressantes. Le tsar fut contraint d'annoncer la réunion d'un zemski-sobor, sorte de réunion de notables pour élaborer des projets législatifs. Le Temps s’en effraya et condamna cette « faiblesse » (22 février). La grande presse française était plus réactionnaire que le tsar lui-même.
À la suite du désastre de Tsoushima, l’agitation révolutionnaire redoubla. Coup sur coup, l'Union Paysanne, puis le Congrès des paysans de toute la Russie réclamèrent une Constituante élue au suffrage universel, la nationalisation du sol et des grandes industries, la fin de la guerre, le régime des Soviets (juin-juillet). De son côté le Bund (union générale ouvrière juive) avait fait les mêmes demandes.
La Révolution était un mouvement profond réclamé par toute la nation.
En août, le tsar qui avait remplaré Sviatopol-Mirsky par Bouliguine et Trepof, accorda une assemblée consultative, élue d’après un cens très élevé, et dont les projets ne pouvaient parvenir à l’empereur qu'après avoir passé par le Conseil d’'Empire. Ce n’était même pas un régime constitutionnel (2). Cette charte souleva une protestation una-
(1) Humanité, 28 janvier. Mirbeau ajoutait : « Ceux, qui ne voient pas que les mêmes menaces pèsent sur nous sont des aveugles ou des fous. Notre haute armée est bien pareille à celle de là-bas. »
(2) Il est trop clair pour tous, dit A. Leroy-Beaulieu dans la République française, que la nouvelle constitution est l’œuvre de la défaite et que la Russie la doit au maréchal Oyama et à l’amiral Togo plutôt qu’aux conseillers du tsar. Lors de l’inauguration de la première Douma, des députés moujiks disaient en se montrant
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nime. On ne voulait pas des réformes sans un changement de régime, avec le maintien de l’autocratie et de l'arbitraire bureaucratique. Le mouvement révolutionnaire ne fit que croître. Il atteignit bientôt à son paroxysme.
Le 8 octobre, la grève générale éclata à Saint-Pétersbourg. Ce fut alors que prit naissance le premier Soviet (Conseil de la députation des travailleurs). Un appel fut adressé aux travailleurs de la capitale, les pressant de se soulever et de formuler leurs revendications. La population ouvrière presque entière exécuta la décision du Soviet avec une discipline parfaite et lui obéit dans les journées suivantes. Le 22, la grève gagna les grandes villes et les chemins de fer. A Pétersbourg la viande, le lait, la lumière manquërent, la poste s'arrêta, les banques et les magasins fermèrent (1). La Cour penchait pour la répression, mais l’armée n était pas sûre. Sous la pression de l'insurrection, le tsar, sans troupe ni argent, lança son fameux manifeste d'octobre (17-30 octobre) par lequel il octroyait les libertés de conscience, de parole, de réunion et d'association, appelait au vote toutes les classes dans la mesure du possible, décidait qu'aucune loi ne prendrait vigueur sans l'approbation d’une Douma (2).
Ce manifeste accordé sous la menace de l’émeute, ne contenait que des promesses. Tout devait dépendre de la manière dont celles-ci seraient tenues, la Douma recrutée, et dont le gouvernement respecterait ces principes. Or il s’appliqua immédiatement à les éluder. « Ce simulacre de constitution fut presque aussitôt bafoué par ses auteurs », reconnaît Gauvain (3). Le souverain resta absolu, la bureau-
le représentant du Japon : le vrai libérateur de la Russie, celui qui a donné la constitution, le voilà. »
(1) Sur les événements révolutionnaires de cette époque voir Trotsky, 1905.
(2) Le Tsar n’a pas donné, dit R. Recouly, on lui a pris. II a cédé la Douma, dans un moment de crainte causée par la grève générale victorieuse. La Douma a été conquise sur l’autocratie, il faudra conquérir de la sorte toutes les autres libertés. » Revue de Parts, 15 octobre 1906.
(3) Revue de Paris, 1er mai 1917.
cratie ne voulut pas se rendre. Les libéraux acceptèrent le manifeste, les cadets furent opposés à l'insurrection, seuls les socialistes persistèrent dans leur Opposition violente. Le Temps qui avait condamné avec véhémence la grève générale, blâma la capitulation du tsar devant la Révolution (1% novembre).
Les grèves continuérent. En décembre, les ouvriers réclamèrent une assemblée constituante et la suppression de l’état de siège. Une nouvelle tentative de grève générale échoua. Une insurrection éclata à Moscou et fut écrasée. La répression fut impitoyable. Pendant l’année 1905, le nombre des victimes du gouvernement s’éleva à 39.000 morts et 70.000 déportés ou incarcérés. L'autocratie sembla se relever. Le 23 décembre, le tsar déclara solennellement : « Je porterai seul le fardeau du pouvoir dont je suis chargé. C’est à Dieu que je rendrai compte de la façon dont je l'aurai exercé. »
La France pouvait-elle rester l’alliée d’un tel despotisme qui violait outrageusement les principes mêmes sur lesquels la République était fondée?
Au moment où Francis de Pressensé constatait qu'il y avait quelque chose de cassé irréparablement dans l'alliance franco-tsarienne (1), Jaurès posa nettement la question dans un article intitulé « La fin d’une alliance »:«Ïl apparaît, dit-il, avec une croissante évidence que l'alliance russe est pour notre pays une diminution de sécurité, de force et de dignité. Elle l’affaiblit, elle le compromet, elle l’abaïisse. Le peuple français en ignore les clauses. 11 ne connaît avec précision ni les garanties qu’elle nous donne, ni les charges qu'elle nous impose. L'alliance franco-russe est devenue par sa politique intérieure une honte pour la France et un crime. Plus la lutte ira se prolongeant et s’aggravant entre le tsarisme et la nation, plus l'alliance franco-russe, s’exerçant au profit du tsarisme, constituera une intervention flagrante pour lautocrate sanglant contre son peuple. Il y a là une complicité atroce et impie que la conscience
(1) Humanité, 28 janvier, 5 février.
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française refusera d'assumer. La vie intérieure de la France serait comme accablée par leffroyable remords d’une complicité permanente, complicité de sympathie officielle, complicité de subsides financiers avec les oppresseurs et les égorgeurs (1) ».
Plusieurs écrivains s’accordérent avec Jaurès pour dénoncer le triste rôle que Flalliance faisait Jouer à la République.
Anatole France déclarait odieux et absurde que la démocratie française fut liée par un traité secret avec l’autocrate assassin : « Ce n’est pas l’alliance avec la Russie, c'est tout le contraire, c’est l’alliance avec le tsar que notre gouvernement, à traditions monarchiques nous a imposée. » Et cette alliance si bruyante et si secrète à la fois, quels en étaient les effets? Une guerre effroyable en Extrème- Orient, follemert préparée de concert avec la Russie. Elle ne nous avait rapporté qu'une atteinte de tsarisme qui avait pris chez nous la forme du nationalisme (2).
Gustave Geffroy trouvait que l'alliance était une « monstruosité » et Sévérine la jugeait « une hérésie monstrueuse, quelque chose de parfaitement illogique, incohérent et scandaleux ». Élysée Reclus, Lucien Descaves, Gabriel Mourey pensaient de même (5).
Ces écrivains ne se doutaient pas jusqu’à quel point ils avaient raison. Alors que la classe dirigeante française venait de montrer son hostilité à la Révolution et son dévouement au tsarisme, envisageant même la possibilité d’une intervention en Asie, on aurait pu penser que la France avait eu la certitude que le tsar resterait fidèle à l'alliance. Or à cet instant même, eut lieu, à l'insu du gouvernement français, un fait d'une gravité extrême. Le 24 juillet 1905, Nicolas II rencontrait l'empereur d'Allemagne à Bjerkoe, dans le golfe de Finlande, et sans que ses ministres en fussent avisés, signait avec lui un traité
(1) Humanité, 3 février.
(2) Discours du 3 février 1905. Vers les Temps meilleurs, KE, p. 23-25.
(3) Voir L’assiette au beurre, 1® juillet 1905.
d'alliance défensive, à laquelle il s’engageait à amener la France. Ce traité par lequel, de l’aveu de l'ambassadeur Bompard, la France eût été « mise tout à coup dans l’alternative ou de se placer sous la suzeraineté des deux empires ou de rompre l'alliance franco-russe » (et sur lequel le Livre Jaune ne fournit aucun document), ne fut révélé que le 29 décembre 1917 par le journal des Soviets,les Zzvestia (1) ÏIl était ainsi conçu :
I. Au cas où l’un des deux Empires serait attaqué par une Puissance européenne, son allié l’aidera, en Europe, de toutes ses forces de terre et de mer.
IT. Les hautes parties contractantes s'engagent à ne conclure de paix séparée avec aucun adversaire commun.
III. Le présent traité entrera en vigueur aussitôt que la paix entre la Russie et le Japon sera conclue et restera valide tant qu’il ne sera pas dénoncé une année à l’avance.
IV. L'Empereur de toutes les Russies, après l’entrée en vigueur de ce traité, fera les démarches nécessaires pour initier la France à cet accord et l’engager à s'y associer comme alliée (2).
Ce traité était ouvertement dirigé contre l'Angleterre.
Le tsar crut peut-être rester fidèle à l’alliance francorusse, Car, dit Bompard, il «ne comprenait pas et n'était pas capable de comprendre les sentiments et les intérêts français ».
Le comte Lamsdorf, ministre des Affaires Étrangères, n'apprit ce traité qu'après coup, et le comte Witte ne le sut qu'à son retour de Portsmouth, où il venait de négocier la paix avec le Japon. Ils comprirent, l’un et l’autre, que les difficultés entre l'Allemagne et la France au sujet du Maroc rendaient l'accord de Bjerkoe inopérant. Aussi, après en avoir persuadé le tsar, lui firent-ils écrire à Guillaume IT une lettre exposant l'impossibilité de donner suite
(1) Le comte Witte en avait fait connaître l'existence à la fin de 1914 dans une conversation avec le directeur du Messager hislorique, rapportée en mai 1917 par le Rousskoie Slovo, de Moscou, et reproduite dans le Matin du 18 mai 1917.
(2) Grosse Politik, XIX (2), p. 465.
pour le moment à ce traité. Le comte Lamsdorf expliqua en outre à l’ambassadeur russe à Berlin que les obligations de l'alliance franco-russe ne pouvant alors se concilier avec les dispositions du traité, il y avait lieu de déclarer au gouvernement allemand que jusqu’au jour où il en serait autrement, l’article I ne pourrait s’appliquer dans l’éventualité d’une guerre avec la France.
Le traité de Bjerkoe, sans être dénoncé, resta sans effet (1).
Isvolsky a soutenu, en 1919, que « le traité de Bjerkoe n'a pas été un acte de trahison à l’égard de la France; il est tout aussi clair que la pointe de ce traité était exclusivement dirigée contre l'Angleterre, ennemie héréditaire que la Russie rencontrait partout en Europe comme en Asie. l'influence hostile de l’Angleterre continuait à se faire sentir partout au détriment de la Russie, n'était-il pas naturel, légitime même, de la part de l’empereur Nicolas, de chercher, dans une coalition continentale, une garantie contre cette puissance? (2) ».
Nicolas II eu était arrivé à croire que la France,
pour complaire à la Russie, était prête à entrer avec l'Allemagne dans une coalition contre l'Angleterre.
Pendant la guerre de Mandchourie, Guillaume IT observa une attitude très amicale à l’égard du gouvernement russe dont il chercha à exploiter la rancœur contre l'Angleterre. Cette guerre, put dire Bulow, « laissa une élévation de température dans les rapports russo-allemands ». L’Allemagne s’efforçait d’émousser la pointe hostile pour elle de la Duplice en « assainissant les relations germano-Tusses ». Elle semblait y être parvenue grâce aux rapports personnels des deux empereurs qui se rencontrèrent presque chaque année (3).
(1) Revue de Paris, 15 mai 1918. — Cf. l’article de Nekludof dans la Revue des Deux Mondes, 1e mars 1918.— Grosse Politik, t. XIX (2), pp. 433 et suiv.
(2) Revue des Deux-Mondes, 1°* novembre 1919.
(3) Cf. Bulow, La politique allemande, p. 89-90.
Le traité de Bjerkoe montre en tous cas les tendances germanophiles de la Cour de Russie et la conception que Nicolas IT se faisait de l’alliance franco-russe. Il explique comment en 1908 et 1910, à Buchlau et à Potsdam, le gouvernement russe put s'entendre avec l'Autriche et l'Allemagne, à l’insu de la France.
CHAPITRE IX
Les Emprunts russes, la Révolution et l'Alliance
En 1913, le montant des emprunts russes souscrits par la France s'élevait à 17 milliards environ, se décomposant comme suit : Emprunts extérieurs d'État, 10.616 millions ; emprunts intérieurs, 1.344 millions ; emprunts des gouvernements et des villes, 310 millions ; emprunts industriels, 4.753 millions (1).
La même année, le gouvernement français consentait à la conclusion d’un emprunt russe des chemins de fer de 500 millions par an pendant cinq ans, soit de 2.500 millions.
Depuis plus de vingt-cinq ans les finances russes ne se soutenaient que grâce à l’afflux incessant des capitaux français.
Et cependant les avertissements de tous genres n'avaient jamais manqué au public comme au gouvernement français. Naguère nos représentants en Russie nous avaient mis en sarde. Dès 1886, le Consul général de France à Varsovie signalait la mauvaise situation financière de la Russie. En 1893, notre chargé d’affaires à Saint-Pétersbourg, de Vauvineux, faisait connaître qu'un emprunt intérieur avait été nécessaire pour combler le déficit budgétaire et payer les arrérages de la dette (2). En 1894 et 1895, l'ambassadeur
(1) Depuis 1888 les emprunts s'étaient succédés ainsi : 1888 : 500 millions — 1889 : 467 et 1.200 millions — 1890 : 300, 600 et 350 millions — 1891 : 612 millions — 1893 : 173 millions — 1894 : 432, 378 et 3.000 millions — 1896 : 400 millions — 1901 : 424 millions —— 1904 : 800 millions — 1906 : 1.365 millions — 1909 : 1.220 millions. Certains de ces emprunts furent couverts jusqu'à huit fois. (A. Tardieu, La France et les Alliances, P. 11 ; CG. Skalkovsky, Les Ministres des Finances de la Russie et Correspondant, 25 décembre 1913.
(2) La générale Bogdanovitch signale dans son Journal, en 1859, que du 1er emprunt émis en France, « l’argent a été dépensé, mais ni les armements, ni les voies ferrées n’ont été améliorées », P. 38.
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lui-même et le chargé d’affaires signalaient les expédients auxquels avait recours le ministre des Finances russe, et demandaient que l’épargne française, déjà si surchargée de Valeurs russes, ne fût pas laissée dans l'ignorance de la situation financière du pays allié. Malgré cela, le ministre des Finances, Burdeau, rassurait pleinement, en avril 1894, son collègue des Affaires Étrangères inquiet sur l'état des finances russes. Tous les grands emprunts de conversion qui se succédèrent de 1889 à 1894 eurent en France le plus grand succès et servirent d’ailleurs à rembourser les Capitalistes berlinois.
Le marché français absorbait toutes les demandes du gouvernement russe, à tel point qu’en 1897 le ministre des Finances, Cochery, dut protester contre. les tentatives faites pour introduire en France des titres russes sans l'autorisation du gouvernement, par l'intermédiaire du ‘Crédit Lyonnais et du syndicat des Agents de change. En six mois ces tentatives portèrent sur 2.700 millions de francs, en sorte que les placements de l'épargne française
allaient s'élever à plus de 9 milliards 1 /2 soit au tiers de.
notre dette publique. « Il importe, disait Cochery, de ne pas laisser s’accréditer l’opinion que notre marché est ouvert en permanence à toutes les tentatives d'emprunt que la Russie jugera à propos de faire sans nous donner d'expli- ‘cations. Nous avons besoin d’être renseignés, de savoir où l’on va et où l’on compte s'arrêter. »
En avril et en mai 1899, le successeur de Cochery, Peytral, protesta contre l'introduction en France de titres de l'emprunt intérieur russe 4 7o 1894. Pour être renseigné Sur la situation des finances russes, il envoya en Russie un chargé de mission spéciale, M. Verstraete. Celui-ci, en Janvier 1899, signala les pressants besoins d’argent du gouvernement russe qui, non content de placer en France ses emprunts extérieurs, voulait y placer ses emprunts intérieurs. « Le gouvernement russe, écrivait Verstraete, ne procède pas à une émission directe au public, il fait prendre les titres par les caisses d'épargne, lesquelles les repasseront ensuite, soit au public russe par l'intermédiaire de la Banque d'État, soit au public français par l’intermé-
Te Lans a
diaire du Crédit Lyonnais. » C'était le Crédit Lyonnais lui-même qui adressait au ministre des Finances russe ses offres pour le placement en France des fonds d’État garantis par l’État.
En juillet 1899 et janvier 1900, Caïllaux signale, à son tour, des tentatives d'introduction détournée de titres russes sur le marché français, il s'oppose à « ces emprunts indirects qui ouvriraient en bloc notre marché à des introductions indéfinies de fonds russes. Si la Russie veut faire en France des appels au crédit, ce doit être ouvertement, par la voie d'émissions publiques ».
La situation financière et économique ne s’améliore pas en Russie qui traverse une grave crise économique. Les expédients financiers deviennent alors la règle. Le 13 juin 1901, Verstraete signale une situation très mauvaise et même inquiétante. De l'emprunt de 400 millions rien n'est allé en Russie, il a servi simplement à payer les coupons de la dette russe pendant un an. Le 27 octobre 1902 Verstraete signale le déficit du budget russe malgré l’apparence des chiffres, puis il rentre en France et n’est pas remplacé. Dans la suite, les rapports envoyés de Russie ne contiennent plus d'études sur la situation financière et rarement des appréciations; « nos agents diplomatiques, dit Margaine, n'envoient plus aucun travail approfondi parce que les Ministres ne tiennent aucun compte de leurs avis, et ne font plus aucune observation aux admissions des emprunts à la cote (1) ».
C'est alors que le sort, non seulement de la Révolution mais des réformes, l'avenir du constitutionnalisme, la transformation du despotisme en un régime libéral et parlementaire fut réellement entre les mains de la France. Le tsarisme était à sa merci, ruiné et discrédité, il suffisait de lui refuser tout emprunt tant qu'un régime moderne ne
(1) Voir Rapport Margaine sur le Livre Jaune de l’alliance francorusse. Renseignements fournis par le Ministère des Affaires étransères, p. 106 et suiv. On ne songeait même pas à réclamer, comme
le demandait notre ambassadeur, des avantages pour le commerce
français, particulièrement pour celui des vins, menacé par le nouveau tarif russe.
serait pas définitivement établi en Russie, ce qui, en apportant aux emprunts la garantie des représentants de la nation, eût constitué pour les porteurs français la meilleure des sécurités.
Plus que jamais la situation des finances russes était alors lamentable. Les pires errements continuaient, aggravés. Il y avait trois sortes de budgets : 1° Le budget ordinaire, trompe l'œil destiné à influencer l'étranger; 20 le budget extraordinaire, se soldant par un déficit considérable; 39 un budget administratif comprenant les dépenses de la Cour et pour le maintien de l’ordre.
Le Correspondant constatait en 1905 que l'État russe dépensait le double des recettes du budget et que la dette montaiït à une somme sept fois et demie supérieure à son revenu (1). La comptabilité russe était grossièrement truquée pour tromper le publie français. Les émissions d’obligations de chemins de fer n’étaient que des emprunts d'État déguisés.
La Revue, de Jean Finot, qui fit pendant plusieurs années une énergique campagne en faveur de l'épargne française égarée en Russie (2), établit que, sur les douze milhards empruntés jusqu’en 1905, plus de quatre milliards servirent à combler les déficits budgétaires, occasionnés par le gaspillage et l’imprévoyance gouvernementale, environ six furent gâchés dans toutes sortes d'entreprises douteuses, dans des armements détruits par les Japonais, et à peine deux furent employés d’une façon plus ou moins productive. Le budget de 1906 se solda par 1.600 millions de déficit. Jusqu'à concurrence des 4/5, la Russie devait tous les ans emprunter de nouvelles sommes pour payer les intérêts des emprunts précédents ; chaque nouvel emprunt compromettait donc la sécurité des milliards déjà avancés.
Le ministre des finances, Kokovtzoff, déclarait aux représentants de la Vie Financière (21-22 septembre 1906) que la situation financière était favorable, affirmant qu’il
(1) 25 avril, 19 mai 1905.
(2) Voir surtout les n°5 des 15 mars 1905, 1°T février et 1° mai
n'y avait aucune dépense: secrète, que tout était clair dans le budget russe, alors qu'en réalité le trésor était en. déficit de plus: de 400 mallions (1):
Dans.une suite-d'articles de la Grande: Revue, en. 1910 (2) Lysis (qui avait déjà mené-une. énergique campagne:contre les emprunts russes en. 1906-1907 dans.l Humanité et. dans la Revue) (3) montra: que: 1° En quinze:ans, la Russie avait emprunté à: la France seize milliards sans avoir jamais été en: mesure de- payer ses COUpOns.avec ses propres-moyens:; 29. les. dépenses du budget avaient suivi ume progression efiroyable et, sur un budget de 7 milliards, les. dépenses productives atteignaïent. à. peine. 12. % ;
9°: les recettes avaient atteint leur maximum de rendement, dont 88 % provenant des impôts indirects:;
4° pour payer ses coupons, la Russie devait exporter chaque année /00 à 800 millions. de francs en or, qu’elle ne pouvait se procurer qu'en exportant. son: blé.
Toute l’économie fiancière de la Russie était vicieuse et anti-sociale. Pour que. le budget s'équiibrât, il fallait. que les, paysans boivent toujours. plus d'alcook et exportent leur blé. : alcoolisme et misère étaient les deux mamelles du budget.
Lysis prouva dans l’Humanite que le gouvernement russe était à la veille de la faillite. Permettre la continuation de tels errements, aggraver le budget de:la charge de nouveaux emprunts sans. assurer des recettes nouvelles. et réduire les dépenses, c'était préparer de propos délibéré la catastrophe et la banqueroute.
À. Leroy-Beaulieu reconnaissait que les fonds russes n'étaient plus des fonds de père de famille et qu'il était prudent de ne pas trop s'en surcharger. Or, pour éviter cette banqueroute, 1 n'y avait. qu'un moyen : la réforme
(1). Voir aussi la. Vie Financière, 23 octobre-21 novembre. Les grands industriels russes s’élevaient tous contre les emprunts.
(2) 25 janvier, 10 et 25 février, 10 et 25 mars.
(3) 1er novembre et 15 décembre 1906, 127 février 1907. — Voir aussi la Revue bleue, 7, 14, 28 avril et 5 mai 1906. — « Nous nous exposons à tout subir, disait Clémenceau, pour éviter une rupture dont la conséquence pourrait être une catastrophe financière incalculable » (Le Bloc, 29 sept. 1901).
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profonde des institutions russes. Il était évident que seule une Russie régénérée pourrait garantir à ses créanciers l'intégrité de leurs capitaux que l'anarchie du régime tsariste exposait à tous les désastres. Consentir un nouvel emprunt au tsar, c'était lui permettre de repousser toutes les demandes de réformes. La question de la constitution russe était donc étroitement liée à la sécurité de la fortune française. Le contrôle du budget russe par la nation, tel était la meilleure des garanties. Anatole Leroy-Beaulieu déclara, dès juillet 1905, qu’avancer des millions au gouvenement impérial sans que celui-ci eût consenti à faire droit aux légitimes revendications du pays, c'était compromettre la fortune et l'épargne françaises. La signature des ministres du tsar était une garantie insuffisante. « Aux rares Français qui auraient encore foi dans le régime autocratique, il est de notre devoir de ne pas laisser ignorer que la Russie est en face d’une révolution. Ce que l'avenir lui réserve, nul ne le sait. Avant de lui faire de nouvelles avances, ses créanciers ont le droit de se demander si les nouveaux emprunts émis par le gouvernement impérial ne risquent pas d’être, un jour, reniés par la nation. Ne fut-ce que par prudence, il nous importe donc que tout nouvel emprunt ait la garantie d’une assemblée nationale (1). »
Jaurès montrant que des financiers français, soucieux de l'avenir, auraient dû exiger du tsar la garantie d’une constitution, rappelait opportunément qu’en 1848, les Rothschild, créanciers du roi de Prusse, lui avaient imposé, dans l'intérêt de leurs créances, le contrôle budgétaire d’un Landtag et l'octroi d’une charte constitutionnelle (2).
Il y allait donc de l'intérêt à la fois des prêteurs français et surtout du peuple russe. De toutes parts, les classes de la nation avaient prié, supplié la France de ne pas prêter d’argent à la Russie, au moins avant la paix et l’établissement d’une constitution. C'était là le sentiment des esprits les plus élevés et des hommes les plus éminents de toutes les villes où Anatole Leroy-Beaulieu poursuivit une importante enquête.
(1) Courrier Européen, 28 juillet 1905.
(2) Humanité, 25 janvier 1905.
Le parti cadet, dans une proclamation au lendemain du 22 janvier 1905, déclara que le nouveau gouvernemer ne respecterait que les emprunts contractés avant cette date. Un manifeste publié en octobre par le Soviet de Pétrograd, le comité de l’Union paysanne, le parti socialdémocrate stipula d'une façon précise « que le peuple russe ne paierait sous aucun prétexte les emprunts contractés par le gouvernement tsariste pendant l'époque de ses luttes contre le peuple. »
Anatole France, s'adressant aux bourgeois économes, aux petits rentiers, preneurs infatigables des emprunts russes, leur montra que leur argent n’avait « servi qu’à faire les fonds d’une politique avide et stupide », à payer les frais de la guerre de Mandchourie, des massacres organisés par le tsarisme dans toute la Russie : « Vous ne saviez pas. Maintenant Vous savez, maintenant vous êtes avertis. Ne recommencez pas. Le gouvernement russe négocie un nouvel emprunt. Souscrire à cet emprunt ce serait souscrire à l'oppression d’un peuple, ce serait souscrire au crime et à la démence. Le prendre, ce serait un crime. Songez-y » (1).
Le principe d’un emprunt fut cependant accepté par la France à la fin de 1905. Charles Seignobos tenait d'une source tout à fait sûre que les banquiers n'avaient consenti l'avance « que pour être agréables au Président du Conseil » qui eut avec eux une entrevue personnelle. « Pour les décider à céder, M. Rouvier n’a pas invoqué l'intérêt financier, il a mis en avant la raison politique, le devoir de la France d’aider le gouvernement russe à rétablir l’ordre (2) ». Le tsar fut contraint de convoquer la Douma. Malgré une pression éhontée, et l’emprisonnement de tous les adversaires du gouvernement, la nouvelle assemblée, qui se réunit le 10 mai 1906, compta une forte maJorité de gauche qui voulait tirer les conclusions logiques des principes posés par le manifeste d'octobre, tandis que le tsar prétendait maintenir intacte l’autocratie (3).
(1) Meeting, 18 mars 1905. Vers les temps meilleurs, IIT, 34-38. (2) Européen, 20 janvier 1906.
(3) Anatole Leroy-Beaulieu, Revue bleue, 18 juin 1906.
La Douma demanda la responsabilité des ‘ministres devant le Parlement.Dès lors toute collaboration cessa-entre le gouvernement et l’Assemblée. Le cabinet Goremykine ne tint aucun compte de sa volonté, :entendant uniquement s’en servir pour faire croire à l’étranger que la Russie avait une constitution, dans le ‘but de se procurer de l'argent et de la renvoyer aussitôt après. Le ‘tsarisme, grâce aux encouragements reçus de Paris, lança son emprunt.
Les partis libéraux et socialistes russes avertirent à nouveau l'opinion française. Maxime Gorki écrivit à Anatole France : « La lutte ne sera ni longue ni pénible si
PEurope ne donne Das d’arcent au souvernement russe => =.
pour perpétrer les massacres et les exécutions... Si l’état de tension où vit le peuple se prolonge encore, il s’amassera dans son âme des réserves de haine et de cruauté, et au moment décisif, qui ne saurait être évité, ce débordement de cruauté épouvantera l’univers. »
Dans un article intitulé Pas un sou au gouvernement russe, Gorki adjura la France de ne pas souscrire à l'emprunt qui permettrait au tsarisme non seulement de renvoyer la Douma mais encore de supprimer les quelques libertés obtenues et de se livrer ensuite à la plus atroce des répressions. « Ne donnez pas un sou aux bourreaux du peuple russe. Cet argent aidera seulement à accomplir des massacres.… Ne commettez pas un crime historique, un crime tel qu'il n’en a jamais été commis, un crime qui serait aussi fou qu'ignominieux (1). »
Le.26 avril, l'Union des Unions russes déclara solennellement que l'emprunt était «un crime contre la nation » et
que, contracté illégalement sans l’assentiment et sans le
contrôle du peuple, il ne pouvait .« être considéré comme obligatoire pour le gouvernement populaire futur (2) ». Le parti cadet agit de même, attirant l'attention des
(1) Humanité, 9 avril 1906.
(2) Tribune russe, 3 mai 1906. « Cet emprunt, ajoutait-elle, permettra de continuer à répondre à mos revendications par des balles, des baïonnettes, la prison,da:déportation..…. Nos.fils auront à payer inotre asser vissement. »
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souscripteurs sur les dangers qu'ils feraient courir aux premiers ‘droits du peuple russe.
En France, le parti socialiste déclara dans un manifeste, aux élections de 1906, que cet emprunt n'avait d'autre but que de permettre au tsar ‘tous les coups d'Etat, qu'il était illécal et destiné à un krach gigantesque : « Rentiers, prenez garde, quoi quil arrive, nous vous prédisons la faillite du -tsarisme. Nous vous prédisons que le peuple russe haïra comme ses ennemis la bande qui va fournir es
armes à ‘un gouvernement de voleurs et d'assassins. » Jaurès appelait ceét emprunt « une réserve financière de coup d'État »et il .ajoutait : « Tout citoyen français qui fournit à l'emprunt devient complice du meurtre organisé contre tout un peuple (1). »
Mais les rentiers français ne lisaient pas l'Humanité qu'ils avaient en horreur.:Leur haine pour Jaurès était telle qu'ils eussent plutôt, par instinct, fait exactement le contraire de ce qu’il leur conseillait. Leur mentalité est ainsi faite. Ils préféraient écouter les établissements de crédit et:les grands journaux quileur cachaïent-ces avertissements.
Au lieu d'exiger du gouvernement russe, COMME :garanties pour les prêteurs, la publicité des opérations et le contrôle financier, qui ne pouvarent exister que par une assemblée représentative, le ministre des Finances, Poincaré, autorisa sans conditions l'emprunt de 2 milliards 250 millions. Cet emprunt, au dire du comte Watte, le plus considérable qu'il y ait eu dans l'histoire des nations modernes, permit au gouvernement impérial « d'écarter toutes les vicissitudes de la période qui s'étend de 1906 à 4910 », en lui procurant des fonds qui, avec les troupes ramenées ‘du Transbaïkal, rétablirent la fermeté et l'assurance des actes du gouvernement (2).
Cet emprunt permit au tsarisme d'écraser la Révolution, de dissoudre la Douma, d’éluder toute rélorme. Les chefs des cadets, le prince Dolgorouki «et Maklakoï avaient essayé en Vain de persuader au gouvernement Irançais
(1) Humanité, 8 et 15 avril 1906.
(2) Mémoires du comte Witte, p. 254-279.
qu'il était illégal puisqu'il était conclu sans la sanction de la Douma (1). « De quel droit, s’écria un journal russe, la France républicaine se permet-elle d'intervenir dans nos aflaires intérieures, pourquoi cet acharnement à persécuter le peuple russe qui ne lui a jamais fait de mal? »
Jean Finot protesta contre cette intervention tragique dans les affaires intérieures de l'empire russe, en faveur d’un régime aux abois. Il s’en prit à Poincaré qui, en autorisant l'emprunt, avait « commis un acte de légèreté impardonnable.. S'il avait subordonné son consentement au fonctionnement rationnel de la Douma et à l’établissementd’un contrôle budgétaire, la Russie aurait vu s organiser dans quelques mois un Parlement régulier pour le bonheur du peuple russe et la sécurité de nos emprunts passés et futurs (2). »
Il convient de noter que Poincaré prit cette grave décision, à quelques semaines des élections générales. Mais ses collègues Bourgeois, Clemenceau et Briand ne protestèrent pas.
En même temps, la grande presse ne cessait d'attaquer la Douma et préparait ainsi l'opinion à la dissolution. Le Temps jugeait le programme des cadets « excessif et prématuré », blâmait les surenchères démagogiques, conseillait à l'assemblée de « résister aux erreurs du sentiment populaire ». Il comptait sur les paysans pour résister à l'esprit révolutionnaire des intellectuels ; dès qu’il les vit revendiquer « la terre et la liberté », renversant sa tactique, il dénonça les meneurs, prétendit que le peuple n’était pas müûr pour les grandes réformes (mai 1906).
Au moment où la grande presse française, sans un mot de blâme pour le tsarisme, gardait toute sa rigueur pour le mouvement libérateur, d’épouvantables massacres juifs ensanglantèrent, le 15 juin 1906, la ville de Bielostok, soulevant l'horreur du monde civilisé. Ces massacres furent dénoncés par le prince Ouroussof, adjoint au ministre de l’Intérieur sous Witte, comme étant l’œuvre
(1) Ibid., p. 262.
(2) La Revue, 1er mai 1906.
du gouvernement russe (1). Anatole Leroy-Beaulieu fut encore plus précis : « Organisés par la police, qui a soin de désarmer d’avances les victimes, dit-il, ces pogroms s’efiectuent sous l’œil bienveillant de l'Administration, le plus souvent avec la complicité volontaire ou forcée des troupes appelées pour maintenir l’ordre. Cette anarchie est patronnée et voulue par les influences mystérieuses qui s’agitent dans l'ombre des palais impériaux. Elles espérent y trouver une diversion à ce que les Russes appellent déjà leur révolution (2). »
C'était là, ce que notre grande presse, tout en condamnant la Douma, appelait de la politique intérieure. D'ailleurs la bourgeoisie française ne s’intéressa jamais au SOrt des Juifs russes. La Faculté de Droit de Paris, qui synthetise si bien son idéal politique et social, venait, le 27 mars 1906, en la personne de son doyen Renault, de refuser la thèse de M. Allemand, sur les Souffrances des Juifs en Russie, sous le prétexte qu’elle contenait une critique de
(1) Chargé par Witte de faire une enquête, il découvrit dans l'imprimerie d’État des épreuves de proclamations excitant la population aux massacres et portant cette inscription manuscrite : « Bon à tirer, Trepof. » À Saint-Pétersboursg, à l'automne 1905, une imprimerie fut installée, 16, rue de la Fontanka, acquise secrètement aux frais du département de la police avec l'argent de la couronne. Un officier de gendarmerie Komissarof y était attaché ; questionné, il répondit « Nous sommes à même d'organiser un pogrom tel qu’il vous plaira, qu'il s'agisse d’une dizaine ou de dix mille hommes. » Le pogrom, déclara le prince Ouroussof, est toujours précédé des nouvelles qu un pogrom se prépare, aCccompagné de proclamations excitant la populationet distribuées aux habitants. Ces appels conçus en termes révoltants étaient distribués par dizaine de milliers. On se voit en présence d’une organisation homogène de grande envergure. » Il concluait que les principaux organisateurs de ces massacres se trouvaient en dehors du pouvoir du ministre ; «ce danger ne peut disparaître aussi longtemps que la direction des affaires d’État et les destinées du pays resteront sous l'influence des hommes qui, policiers par leur éducation, sont des instigateurs de pogroms par leurs convictions. » Petit Temps, 28 juin 1906.
(2) Lettre au Temps, 24 juin 1906. A. Leroy-Beaulieu ajoutait que depuis vingt-cinq ans, c'était le « procédé classique des adversaires de toute réforme libérale. Pour arracher les masses à la propagande révolutionnaire, on cherche à les soulever contre les.
Juifs. »
l'administration tsariste, alors qu'elle avait accepté des thèses à tendances antisémites (1).
Un tel massacre devait suffire non seulement à mettre ce gouvernement au ban de lunivers, mais encore pour obliger, dans l'intérêt même de la France, notre SOUVETnement à exiger des garanties de réformes. C'était là une sécurité essentielle pour l’avenir. E n’en fut rien. Jaurès fut à peu près seul à protester contre la collaboration franco-tsariste : « Que penser de la France républicaine qui a subventionné de son or ce régime abominable? C’est la finance juive, associée à la finance chrétienne, qui:a donné au tsarisme le:moyen de se survivre et de:plonger le couteau au cœur des Juifs de Russie. Quand donc cette sinistre collaboration de la France ‘prendra-t-elle fin? Après des événements de Bielostok, le ministre qui couvriraït de son autorité une nouvelle opération au profit des assassins aurait, à la lettre, du sang sur les maïns. Non c’est-fini, bien fini. La France ne se fera plus, aux dépens de son intérêt comme de son honneur, la bailleresse de fonds de la tyrannie:et de l’égorgement :(2). »
Jaurès se faisait tllusion. Les ‘ministres radicaux, loin de s'opposer à l'envoi de plus de deux milliards d’or qui devaient sauver le tsarisme, allaient encore se livrer à une manœuvre, trop peu connue, dont le résultat fut à bref délai la dissolution de la Douma.
Alors que la plupart des Parlements européens avaient envoyé leur salut à la Douma, c'est-à-dire à la première assemblée du peuple russe, la Chambre française, où les gauches, depuis mai 1906, étaient en grande majorité, n'avait pas encore osé de faire.
À la rentrée des Chambres, les socialistes et les radicaux se:concertérent pour l'envoi d’une adresse.Le chef du groupe radical, qui était alors Steeg, annonça à Léon Bourgeois, ministre des Affaires Etrangères, son intention de proposer le texte suivant : « La Chambre adresse aux membres :de
(1) Gomme celle de M. P. Comnène, sur les Juifs de Roumanie, 26 mai 1905.
(2) Humanité, 25 juin 1906.
la première assemblée nationale russe l'expression de sa profonde sympathie. Elle forme les vœux les plus ardents pour que les travaux de la Douma contribuent puissamment à la paix du monde, au progrès de l'humanité, à la libre prospérité de la grande nation amie et alliée. » Mais Léon Bourgeois le pria de surseoir, parceque «le vote d'une motion de ce genre pouvait, à l'heure précise où elle se présentait, contrarier son ‘action ».
Lorsque Steeg revint à la charge après les massacres de Biélostok, le ministre lui demanda encore d'attendre. Enfin ilfut décidé que la motion serait présentée le dernier jour de la session, lorsque subitement Léon Bourgeois et ses collèoues firent part « des graves difficultés qu xls voyaient à l'adoption du texte proposé ». Steeg ne crut pas pouvoir insister (1).
Le 13 juillet, au moment où les socialistes, constatant que le chef du groupe radical me prenait pas l’inmrtia tive annoncée, allaient déposer leur motion, Clemenceau ‘s'empressa de lire le décret de clôture.
Ce fut un véritable escamotage dont les annales parlementaires offrent peu d'exemples. Ainsi depuis quinze ans on avait prodigué les télégrammes et les adresses de télicitations au tsar, à l'état-major russe, aux régiments, à l’escadre russe et même aux doumas municipales, maïs 1l était interdit de connaître l'assemblée des représentants du peuple russe! La France officielle ignorait la Douma, instituée par de tsar. La libération d’une mation, l’étabhissement d’une constitution, la limitation :du :despotisme le plus terrible de l’histoire, tout cela devenait un spectable fâcheux pour la France de 1789. La conséquence de l’emprunt et de:ce refus ne se Hit pas attendre. Le 19 juillet, la Douma étart dissoute.
Jaurès, en déplorant la fatalité d’aveuglement qui pesait cur nos hommes d'État, Léon Bourgeois comme Delcassé, prévoyait «les sombres abîmes où la vie de la Russie allait être précipitée :par le despotisme, drame terrible d'où la liberté sortirait victorieuse, mais furieuse et sanglante.
(1) C’est en ces termes que Steeg exposa les faits dans ‘une lettre adressée à l'Humanité le 16 juiltet.
C'est comme un vaste horizon plein d’obscurité et d’inquié-
tude, disaït-il. Les premiers éclairs dessinent des formes fantastiques, mais par où s’ébauche la formidable réalité de l'orage qui peut-être bouleversa l’Europe et le monde.
Que la tempête soit assez forte et véhémente pour empor-
ter un régime maudit (1) ».
Le gouvernement de Clemenceau donna pour raison à l'autorisation de l’emprunt que le tsar l’avait exigée comme condition de l'attitude de la Russie à Algésiras. Le sacrifice des droits du peuple russe était donc la rançon du concours du tsar à nos entreprises coloniales. C'était avouer que le coup d'État contre la Douma s'était accompli avec la complicité active du gouvernement français.
La grande presse entonna des louanges à Stolypine et à Nicolas IT. |
Ne nous étonnons pas si la France s’aliéna définitivement les sympathies des libéraux et des démocrates russes. Une tempête de colère s’éleva contre nous dans tout le pays, qui perçut parfaitement que la véritable cause de l’ajournement
des réformes et du renvoi de la Douma était l'emprunt.
Les Français ne se doutaient pas de l’orage d’indignation provoqué en Russie dans toute la société par cet emprunt. Georges Bourdon a rapporté une conversation qu’il eut à cette époque avec un écrivain qui lui jeta soudain : « La France, je la déteste. Nous la voyons, depuis dix ans, donner sa caution et son appui au régime effroyable qui ravage notre pays. Grâce à l’argent français, l’autocratie a pu continuer à faire figure dans le monde et elle en a profité pour redoubler de scélératesse. Votre France n’est plus celle que notre jeunesse a aimée et vénérée, et je vous demande pardon de vous le répéter, je déteste la France. » G. Bourdon ajoute : « Sous une forme moïns rude, voilà pourtant les sentiments dont on retrouve l’expression dans les bouches libérales (2). »
(1) Humanité, 22-23 juillet. Jaurès dénonçait le tsar, « l’ hypocrite scélérat ». Marcel Sembat put dire : « Demain quand les fusils du tsar abattront les Russes, c’est la France qui les aura chargés » (1bid., 24 juillet).
(2) La Russie libre, p. 484-486.
Paléologue confirme que les classes de l’Intelligentzia ne nous pardonnèrent pas d’avoir apporté notre concours financier au tsarisme et de l’avoir ainsi consolidé. En 1916, la majorité du parti cadet n’était pas encore affranchie de sa vieille et tenace rancune envers l’alliance. Maxime Gorki écrivit, en 1906 : « Voilà donc ce que tu as fait, toi, France, mère de la Liberté! Ta main vénale a fermé
à tout un peuple la voie de l’indépendance! Et pourtant le jour de notre émancipation n’en sera pas retardé ;
mais, par ta faute, elle nous coûtera beaucoup plus de
sang. Que ce sang rejaillisse à tes joues aveulies et men-
teuses ! Quant à moi, Ô mon adorée de jadis, je te lance au visage mon crachat de fiel (1). »
A. Staal, avocat à Moscou, membre du bureau central de l’Union panrusse des paysans, prévenait les Français qu’un nouveau gouvernement russe setrouverait devant une tabula rasa diplomatique et aurait autre chose à faire qu'a se préoccuper de paiements, et à sauvegarder les intérêts de la France: il serait conduit à la nécessité de couper le nœud gordien par des moyens qu'il aurait à chercher. Il prédisait que l'alliance ruinerait non point les banquiers, mais les Français et les Russes, les uns étant les dupes, les autres les opprimés (2). E. Séménoff écrivait que la masse du peuple russe confondant la France avec ses usuriers, la maudissait et que la Russie libre ne pourraït oublier que la République française avait laissé lui porter ces coups de poigrard dans le dos aux moments les plus critiques de sa lutte contre le régime barbare du passé. « La culbute du gouvernement tsariste est fatale, si la France continue à lui donner de l'argent, ce sera un krach formidable qui laissera loin derrière lui celui de Panama (3). »
(1) Paléologue, 0. c., I, 234-235 ; II, 241-242.
(2) Courrier Européen, 14 décembre 1906.
(3) Revue, 1°T déc. 1906 « L’emprunt russe danger national ». Un attentat, ayant eu lieu contre Stolÿpine, À. Leroy-Beaulieu écrivit le 27 août au Temps une lettre, où celui-ci jugea bon de supprimer les deux phrases suivantes : « En fermant la Douma, en supprimant les journaux d'opposition, en proscrivant ses adversaires, le gouvernement a interdit le terrain de la lutte légale ; par elle, il a rejeté le pays vers les conjurations et vers les attentats.
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La bourgeoisie quise prétend avisée, avertie des réalités, fit preuve d’une ignorance, d'une créduhté, qui dépassent l'imagination. Elle avait le choix entre deux voies : accorder de l’argent au tsar et marcher alors à la banqueroute et au désastre, où n’en consentir qu'à une représentation nationale et sauver ses milliards: Elle choisit la première voie; car là était la réaction. Elle s'entêtait à ne-pas: croire au succès de:la Révolution et à ne pas voir son: véritable caractère, quoique Leroy-Beaulieu lui eût répété que, par le fait de la question agraire, la révolution: russe était autant sociale que politique: (4). Elle n'avait même pas pour excuse le chiffre d’affaires entre la France:et la Russie. Le commerce franco-russe était si faible que Doumergue: dut, le:6: février 1906, demander au Président du Conseib d'intervenir à ce sujet auprès du gouvernement russe.
La France récoftaït la haime du D uple russe tandis que la valeur des emprunts ne cessait de: baisser. Les avertissements des hommes les met suspects ne servaient à rien, l’or français ssaètre uait à prendre le chemim de: la Russie. Les mdustriels russes demandaient que le souvernement français s° oppe sat à tout Has ï qui ne pouvait qu'étermiser le gaspillage et l'état anarchi ee e, et rendre la faillite inélucta ble (27. La Revue et en cause: les établissements de crédit qui engageaient le pi à jeter sa fortune dans l’insondable précipice russe: « Le public serart ” droit de demander au Crédit Lyonnais, au Comptoir d'Escompte, à la Société Générale, compte de leur félo-
rie (3). »
La question fut portée à la. tribune de la Chambre par les socialistes. Le 7 février 1907, Rouanet montra le pouvoir de succion des établissements de crédit à l’égard del'épargne française, détournée de nos rentes et de nos valeurs indus-
age
Il. y'a longtemps que nous le-répétons, les: bombes sont le produit naturel d’un pays et d’un régime où le-gouvernement ne tolère aucun moyen d'opposition.» Cf. Gourrier Européen, 51. août. (1) Conférence: à. l’alliance-française. Revue. bleue, 18 juin. 1906. (2) Vie Financière, 23: oct.;, 21 nov: 1906. — (3). Revue, 127 mai 1906- jer avril. 1907.
trielles vers le: gouffre des fonds d'État étrangers et il dénonca les émissions occultes,
Delcassé, que Rouvier: avait obligé de démissionner en 1905 pour son rôle dans l'affaire marocaine, n’hésita pas à déclarer qu’il ne comprenait pas qu'on pût qualifier d’avariées les finances de la Russie.
Comme Meslier déplorait que la France ne prit aucune mesure préservatrice pour la conservation de-ses capitaux, aucune des garanties élémentaires demandées: par un préteur à son débiteur; Pichon, ministre des Affaires Étrangères, vint affirmer que: « rien, dans:le crédit de la: Russie n’autorisait de pareilles attaques, nullement justifiées par sa situation commerciale, et que le gouvernement russe ajoutait à toutes les garanties qu’il donnait aux prêteursirançais des garanties constitutionnelles qu'il avait manifesté la résolution de maintenir » Pichon vanta enfin l'alliance «à laquelle nous sommes, dit-il, attachés plus que. jamais ».
Le lendemain, Willm assura que la situation économique de la Russie ne présentait aucune garantie pour les prêteurs qui ne reverraient jamais leur argent. Lorsqu'il rappela la part de la police et du pouvoir dans les pogroms, on Cria
au centre et à droite : « Mais cela ne nous regarde pas »
Pichon lui-même éprouva le besoin de dire : « Il m'est impossible de ne pas protester contre: cette intervention permanente dans la politique intérieure d’un autre pays. »
Puis, Jaurès demanda si la volonté de la nation pourrait à l'heure critique être tenue en échec par les manœuvres des puissances financières, des oligarchies qui tendaient à constituer une force de monopole : « Si l’on ne donne pas, dit-il, aux porteurs français et à la Russie elle-même la garantie d’un gouvernement contrôlé qui fasse la Iummère sur les budgets, qui supprime les gaspillages… la Russie sombrera sous le poids du despotisme qu'elle-n'aura pas pu secouer. Et lorsqu’en permettant de nouveaux emprunts vous fournissez des armes-à ee despotisme contre la nation, c’est vous qui préparez la: ruine du crédit de: la Russie. »
Après avoir signalé les emprunts déguisés et clandestins, il dénoncça. « la véritable ingérence, la véritable intervention », qui consistait à remettre à la bureaucratie du tsar
ttes
des centaines de millions dont elle avait besoin pour disoudre la Douma : « Lorsque ces hommes qui luttent, meurent et veulent créer après nous, qu'ils saluent comme des aînés, un régime de liberté et de justice, voient que c’est nous qui allons tirer d’embarras, à la veille de la bataille décisive, ceux qui les oppriment et les torturent, ils disent que nous sommes un pays d’usuriers et de dégénérés. Eh bien! je ne veux pas de cela pour la France. »
Caillaux, ministre des Finances, dut reconnaître l’exactitude de certains faits sur lesquels il était bon d'attirer l'attention du pays. Il condamna les émissions clandestines et assura qu'il exigerait, pour tous les appels faits du dehors à l'épargne, toutes les garanties légales et constitutionnelles.
Malgré le manifeste de Viborg, où la grande majorité des députés russes, au lendemain de la dissolution de la Douma, avaient déclaré que tous les nouveaux emprunts contractés sans l’assentiment des représentants du peuple seraient « considérés comme non valables par la nation qui ne les paierait jamais », de nouveaux emprunts eurent lieu. En 1908, l'Information annonça qu'il serait difficile d'assurer le service de gros emprunts nouveaux, elle lança l’idée d'un sage à exiger et proposa la suppression du budget extraordinaire (1). Malgré ces avis, en 1909, un nouvel emprunt fut entiérement couvert. Les socialistes seuls protestérent. Lysis, dans une suite d'articles de l'Humanité, avait cependant mis en garde les prêteurs en leur prouvant que le gouvernement russe allait à unefaillite certaine. Jaurès put dire que le parti socialiste avait lutté seul pour défendre l'épargne du pays, « le préserver des entraînements funestes de sa crédulité et des manœuvres de sa haute Banque qui conduisait les petits possédants à la ruine ».
Le 21 janvier 1909, Rouanet, dans une interpellation à la Chambre, avait montré combien était désastreuse l’opé-
(1) Information 20 janvier 1908. Certains politiciens firent à ce sujet des réponses dans le genre de celle de Geo Gérald : «Dicter au gouvernement son devoir, c’est créer une confusion de pouvoirs qu’il faut plus que jamais condamner et réprouver. Un gouvernement ne fait pas Œuvre de parti, il fait œuvre nationale. » {28 janvier) cf. PagesLiïbres. Janvier-Février 1909.
ration financière à laquelle se livrait le gouvernement russe. Pour rembourser 800 millions de bons du Trésor arrivés à échéance, il concluait un emprunt de 1.200 muillions, à un prix d'émission augmenté de frais de courtage et de commission de tout ordre, qui comportaient un abandon de 17 % environ du capital, soit une perte de 150 millions, en sorte que les 800 millions qu'on allait rembourser s’accroîtraient de plus de 150 millions. « Quelle que soit, dit-il, la façon tragique dont les événements nous donneront raison, nous voulons, par avance, dégager notre responsabilité. » Rouanet protesta contre ces prêts au tsarisme à l’agonie et reprocha au gouvernement français d'intervenir dans la politique intérieure russe en lui fournissant les fonds dont il avait besoin pour l'organisation des bandes noires, pour payer les organisateurs de massacres Juiis.
Pichon, ministre des Affaires Étrangères, assura que les fonds de l'emprunt seraient utilisés conformément aux intérêts nationaux des deux pays dont les intérêts politiques n’avaient jamais été plus solidaires qu'à cette heure. Le ministre des Finances, Caillaux, déclara que l'État français ne pouvait refuser à un état étranger la cotation sur le marché de Paris que pour deux raisons : 1° quand il apparaît que l’épargne française peut être compromise par un tel placement. « Je suis précisément à cette tribune, dit-il, pour déclarer, sous ma responsabilité, que ce n’est pas le cas pour l'emprunt auquel la petite épargne est appelée à souscrire »; 2° pour des raisons politiques ; or le ministre des Affaires Étrangères venait de déclarer que celles-ci devaient nous conduire à accorder l’autorisation à l'émission de l’emprunt préparé par la nation amie et alliée.
La proposition de Rouanet contre l'autorisation sans précaution fut repoussée par 381 voix contre 95.
Par ces émissions fréquentes, on augmentait sans cesse la difficulté de débrouiller la situation. La haine des démocrates russes pour la France ne faisait que grandir avec les années, puisque l'argent de ces emprunts permettait au tsarisme de maintenir son autocratie et d'obtenir des Doumas à sa dévotion.
ES a
La France était devenue à leurs yeux une banque tenue par une bourgeoisie âpre au gain, profondément rétrograde, avant lié partie avec le tsarisme ‘oppresseur.
Un professeur de l’Université de Moscou dit à R. Labry en lui faisant visiter le champ de bataïlle de la Moskowa : « Napoléon a faït beaucoup de mal à la Russie, mais votre République lui en fait davantage. »
Pour beaucoup de Russes, nous n'avions jamais prêté qu’à la caisse du tsar. Les militants de tous les partis faisaient pénétrer cette opinion dans les masses. « N’en doutons pas, dit R. Labry, le décret bolcheviste annulant des emprunts étrangers fut de ceux qui recueillirent la plus grande unanimité. Il annonçait pour les masses une juste reprise sur les capitalistes qui, après avoir pressuré la misère et déclenché la guerre, empêchaient la révolution mondiale de prendre son essor... Aujourd'hui, plus encore peut-être qu'au lendemain de 1905, nos créances se heurtent chez beaucoup de Russes, sinon à une hostilité avérée, du moins à une indifférence souveraine (1). »
Était-ce la faute des Russes si l’ignorance.et l'esprit rétro- “rade de la bourgeoisie française lui avaient, en dépit de tous les avertissements, empêché de rien voir et de rien comprendre?
Le tsar ayant promis la convocation d’une deuxième Douma, lors de la dissolution de la première, fut obligé de tenir sa promesse. Maigrè une pression sans précédent (2) et quoique le gouvernement eût privé 25 % des paysans du droit de vote et réduit de 10% le nombre des électeurs ouvriers, les droites et les modérés n’eurent que 127 élus eur 448 membres. « La Russie était plus que jamais divisée en deux blocs irréconeiliables, écrivait le correspondant du Journal des Débats, la droïte de plus-en plus intransigeante,
(1) Dépéche de Toulouse, 9 octobre 1924.
(2) On aura une idée de cette pression par ce fragment d’une circulaire adressée aux gouverneurs par le ministre de l’Intérieur : « La déportation éventuelle des partis de sauche constitue une mesure qui rentre dans les vues du gouvernement, parce que le désir du ministre est de voir arriver à la nouvelle Douma des hommes qui correspondent aux véritables aspirations du pa}ÿs. » Cité par Gauvain. Revue de Paris, 197 mai 1917.
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la gauche de plus en plus exaspérée. On peut retarder la révolution, on ne l’évitera pas (1). »
Gette Douma, qui se réunit le 5 mars 1907, se montra sage et modérée. Se soumettant à la minorité des cadets, la majorité refusa de voter le partage des terres, si ardemment réclamé par les paysans, écarta les interpellations dangereuses, vola le contingent militaire. Sur les .questions brûülantes,-elle se bornaït à décréter l'institution de commissaires spécaux chargés de lui faire un rapport après enquête (2).
Cette marche raisonnée parut d'autant plus dangereuse au président .du Conseil, Stolypine, qui un beau jour, à la stupélaction générale, demanda à la Douma l'arrestation de 16 députés et l’exclusion-de. 39 autres, qu'il impliqua dans un complot contre la-sûreté de l’État, donnant à l’Assemblée 24 ‘heures pour répondre, sous peine de rupture (3).
Peut-être pensera-t-on que devant un tel attentat à la représentation. nationale la grande presse française ait protesté ou, à tout le moins, observé un silence réprobateur. Au contraire, le Temps trouva que Stolypine avait pour lui «le bon droit.et.le:bon sens », observant sérieusement qu'il voulait agir avec:et par la Douma.enlui demandant ainsi de se mutiler. Il assurait que ce sacrifice était motivé « à n’en point douter », alors que la Douma fut dissoute avant même ledébutdel’action judiciaire.LeTemps et les Débats, assez peu d'accord avec leurs correspondants de Russie, approuvèrent pleinement la dissolution (4). Le fond du raisonnement de la grande presse et de la bourgeoisie française était que le peuple russe n’était pas encore mûr pour un régime libéral et parlementaire. Argument misérable. Anatole Leroy-Beaulieu remarquait avec-raison «qu'aucun peuple n’est entièrement mûr quand il commence à pratiquer des institutions constitutionnelles, la pleine
(1) Débats, 6 mars 1907.
(2) Ibid, 28 juin.
(3). « Complot imaginaire » dit Gauvain. Revue de Paris, 1°7.maï 1917. |
(4) 16-17-18 juin. Voir la Semaine financière du Temps, par G. Manchez, 17 juin.
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maturité des peuples ne s’acquiert qu'à la longue, par la pratique même des libertés publiques (1) ».
Par cette dissolution, le tsar abolissait la loi électorale et en promulguait une nouvelle, sans même avoir consulté le conseil d'Empire, comme le manifeste d'octobre l’y obligeait. C'était la violation flagrante de la constitution que le tsar avait octroyée.
La nouvelle loi électorale priva 19 villes de représentants, enleva 23 députés sur 37 à la Pologne, 19 au Caucase, 26 à la Sibérie. Il y eut un électeur du second degré pour 250 propriétaires fonciers, pour 1.000 à 15.000 habitants des villes selon leur condition, pour 60.000 paysans et pour 125.000 ouvriers. En outre 200.000 prisonniers politiques ne purent voter. De cette manière, le gouvernement obtint une Douma conservatrice où 130.000 nobles eurent plus de représentants que 150 millions de paysans (2). Le résultat fut que cette assemblée, qui se réunit le 14 novembre 1907, n’eut aucune autorité, elle parut un organe £ouverr nemental. Au dire du Correspondant, elle contribua à
(1) Conférence faite à Rouen, 12 juin 1907. Jaurès avait luimême répondu, deux ans auparavant, dans unlangage qui ne perdit rien de sa valeur lors de la révolution de 1917 : « En 1788, quand il n’y avait en France aucun genre d'institutions représentatives, un observateur superficiel auraït pu se demander comment de ce pays déshabitué de toute initiative de liberté, pourrait germer une démocratie républicaine et comment un an après, la Révolution pourrait jaillir du sol. Il est vrai qu’elle avait été préparée par le mouvement philosophique. Mais regardez du côté de la Russie. S'ils ont une tradition classique moins ancienne que la nôtre, les intellectuels russes ont une communication plus profonde avec le peuple souffrant et si la bourgeoisie russe n'est pas celle de la France en 1789, le prolétariat russe formé, éduqué dans le secret des conciliabules mystérieux par les propagandistes et les théoriciens depuis Kropotkine jusqu'aux disciples de Marx, est plus conscient, plus maître de lui, plus averti de la mission libératrice qu’il doit accomplir. Et si vous songez que le régime démocratique et représentatif a su s’accommoder aux milieux les plus divers, vous concluerez que la Russie saura trouver les formes de représentation convenant à son génie et à sa constitution ethnique et mentale » (Discours de Tivoli Vaux-Hall, 30 janvier 1905).
(2) Le correspondant des Débats écrivait de Russie «la représentation actuelle, il faut le dire bien haut, est le fruit d’une série d'artifices électoraux et nullement l’image de la véritable Russie » (17 novembre 1907).
ajourner toutes les réformes vraies, à reprendre en détail la plupart des concessions accordées en 1905 éL).
La Douma laissa d’ailleurs réduire peu à peu son pouvoir de contrôle et d'initiative et le ministre Kokovtzoft put déclarer, le 8 mai 1908, en pleine Douma, à la confusion de la grande presse française : « Grâce à Dieu, nous n’avons pas de Parlement (2) ».
Nos grands journaux ne voyaient même pas que la masse russe ne tiendrait nul compte des lois émises par une Douma qui ne le représentait pas. « Peu malin, disait le professeur Kovalevsky, serait celui qui, dans l’acquiescement de prétendus mandataires du peuple, verrait l'engagement de ce dernier vis-à-vis des créanciers étrangers (3). »
Stolypine put en toute tranquillité se livrer à son sport favori, la répression. Sa fermeté se traduisait par les chiffres suivants : 170.000 détenus, qui s’accroîssaient de 3.000 par mois en moyenne, quelques milliers de fusillés et de pendus, d'où la nécessité de surcharger le budget de 7 mil ions de roubles pour la construction de nouvelles prisons, le même chiffre qui figurait au budget de l’Instruction Publique pour assurer l’enseignement primaire.
Les socialistes furent les seuls à protester contre ce régime. Le 29 juin 1908, à propos des crédits demandés pour le voyage du Président de la République en Russie, Édouard Vaillant rappela le massacre du 22 janvier 1905. la dissolution des deux Doumas, les pogroms, mais à chaque phrase les députés du centre et de la droite l’interrompaient en ces termes : « Cela ne nous regarde pas. Ce n’est pas notre affaire, laissez donc ces histoires. » Pichon, ministre des Affaires Étrangères du cabinet Clemenceau, vint apporter « sa protestation indignée » contre ce langage qui portait « également atteinte à la vérité, à notre patrio-
(1) 25 décembre 1912.
(2) Le Président Kromiakoff ayant qualifié les paroles du ministre d’«expression malheureuse », dut présenter des excuses, sur la pression de Stolypine qui avait dit le jour de l’ouverture de la Douma : « La puissance historique de l’autocratie et la libre volonté du monarque forment le bien précieux de l’État russe. »
(3) Revue bleue, 29 juin 1907.
tisme et à nos intérêts les plus certains ». Il affirma que le tsar était «un souverain constitutionnel » et il devait le répéter encore le 21 janvier 1909.
Les déclarations rértérées de- ces ministres radicaux se proclamant à chaque banquet les fils de la Révolution et affirmant le caractère constitutionnel du tsar au lendemain du jour où Kokovtzoff venait de se féliciter qu'il n'y eût pas de Parlement en Russie, étaient à la fois ridicules et odieuses.
En 1909 éclatèrent coup sur coup deux scandales retentissants : les affaires Azeï et Harting qui jetèrent sur la décomposition du tsarisme un jour sinistre. Elles furent dénoncées par Bourtzell qui, en révélant l'organisation de la police russe de Paris, établit que le gouvernement russe avait installé à sa tête un agent provocateur, Harting, ancien nihilste, qui avait tenté d’assassiner l’empereur de Russie em 1890 et condamné pour attentat par la. justice française.
La grande presse de France, le Temps en tête (1), fut, bien entendu, hostile à la suppression de la police tsariste à Paris.
Au mois d'août 1909, le tsar vint, à Gowes et à Cherbourg, rendre visite au roi. d'Angleterre etau Président de la Republique. Un eri de réprobation s'éleva parmi l'élite intellectuelle de l'Europe: Branting condamna « le fléau de notre ejvilisation moderne, le tsarisme ». Soixante-quinze députés et vingt-sept professeurs anglais flétrirent ce règime qui, d'octobre 1909 à décembre 1908, avait condamné à mort 4000 individus, en avait déporté 74.000 en Sibérie et emprisonné 180.000.
En France, le parti socialiste protesta dans un manifeste où il constatait que « Sans l’or qui avec la complicité des gouvernants français fut prodigué aux tortionnaires du peuple russe, celui-ci aurait conquis sa liberté ». Jaurès protesta avec éloquence contre la venue en France du grand responsable d'un tel régime. Il avait déploré le voyage du
(1) Voir le Temps du 17 juillet 1909,
Président de la République en Russie « à l'heure où foisonnaient les potences, où se multipliaient les feux de peloton, où tous les fils du peuple russe qui avaient lutté pour la liberté, au nom du droit qu'avait proclamé la France, étaient hissés au gibet, fusillés, torturés. C'était pour la France assumer une part de responsabilité morale dans ces horreurs et ces attentats ». Jaurès constatait la réprobation qui, s'élevait contre le tsar en Angleterre, c'était pourquoi celui-ci .n’osait débarquer ni à Cowes, ni à Cherbourg et que son vaisseau serait « condamné. à rôder » (2 juillet).
« Le malheur de la France, écrivait-il peu après, c'est.que ceux qui ont gouverné en son nom n’ont pas eu conscience de sa. dignité. Ils n’ont pas été les associés de l’alliancerusse. Hs en ont été les valets (4 août). » Il constatait quela Douma n était plus qu’un paravent pour les gibets, la couverture du tsarisme menacé.
En effet, toutes les faibles tentatives de la Douma en vue d'un contrôle sérieux sur les finances russesavaientéchoué. Elle avait demandé en vain la suppression des virements arbitraires, la cessation des crédits additionnels, la révision des traitements des hauts fonctionnaires, le contrôle des monopoles d'Etat, la compétence de l'assemblée dans l'examen du budget. Le gouvernement obligeait même la Dôuma à voter certaines lois sous la menace dela dissolution.
Ceci n'empêchait pas le Temps d'écrire sérieusement « IL n'y a pas de pays au monde où la transition de l’absolutisme à la Constitution se soit accomplie aussi normalement qu'en Russie. Elle est entrée définitivement dans la voie constitutionnelle et. libérale. » Et il dénonçait le parti socialiste « véritable péril national, prêt à sacrifier la patrie elle-même (1) ».
Stolypine accentuait alors la répression à la fois contre les: libéraux et les Juifs, en même temps que l’œuvre de russification des allogènes.
Au:mépris des engagements les plus solennels pris: par Alexandre Ier, en 1809, la Douma dut voter le 3 juin 1910,
(1) 9 juillet, 197 et 2 août 1909.
sous la menace de la dissolution, la suppression de l’autonomie de la Finlande (1). Peu après, la loi sur l'extension des zemtvos dans l'Ouest intensifia la russification de la Pologne.
Enfin l'antisémitisme resta un moyen de gouvernement, comme le prouva le scandale Beylis, qui éclata en 1911 à Kiev.
Stolypine qui se vantait d’avoir « pris la révolution à la sorge et d'achever de l’étrangler » (2), finit assassiné en septembre 1911. Le Temps prétendit qu'il avait adapté la Russie aux institutions représentatives (16 sept. 1911).
En fait la Russie autocratique, n'avait pas changé, et c'était l’argent français qui, lui permettant de ne pas évoluer, constituait ainsi pour l’avenir le plus grand péril, à la fois militaire et financier.
La situation financière de la Russie ne cessa de s'aggraver. À la veille de la grande guerre, il y avait près de 17milliards d’argent français en Russie. Le Journal de Genève ne cachait pas qu’on avait commis une grave erreur en se liant par des émissions trop fréquentes et trop considérables. « Il y a eu là une imprudence qui peut être un jour durement payée. Le malheur est que plus on va et plus on est entraîné à consentir à de nouveaux sacrifices financiers, plus on augmente la difficulté de débrouiller la situation le jour où cela pourra devenir nécessaire. » La Russie n'avait jamais été en mesure de payer les coupons et les intérêts de sa dette par ses propres moyens. Le 25 février 1912, le rapporteur du budget de la Douma déclarait que depuis 29 ans, sans interruption, le budget russe était en déficit.
Les impôts directs ne produisaient que 12 %, des recettes totales, et les impôts indirects 80 %. 33 % des recettes
(1) Déjà en 1899, Nicolas IT s’arrogeant le droit de légiférer, sans le concours de la Diète, avait une première fois déchiré la charte que ses prédécesseurs et lui-même avaient juré de ne pas changer. (Cf.J. Deck. Pour la Finlande. — Cahiers de la Quinzaine, août 1902. À. Leroy-Beaulieu, Européen n°8 59 et 75, janv.-mai 1903. Kaspar. Finlande et Russie. Correspondant, 25 janv. 1918).
(2) Interview par G. Dru (Introduction au livre de Polejaeift : La Russie de 1906 à 1912).
provenaient de l'alcool, aussi l’alcoolisme avait-il fait
d'effrayants ravages. Le service des coupons à l’étranger
écessitait le paiement en or de 700 à 800 millions chaque année, que la Russie ne pouvait se procurer que par les. emprunts et l'exportation du blé. Or, dans les neuf années précédentes, l'excédent des exportations avait été cinq fois inférieur au montant total des coupons en 1912. De 1902 à 1911, la dette nationale passa de 6.430.650.000 à 9.014.141.000 roubles, soit en dix ans une augmentation de près de 2.600.000 roubles (1). Les sommes considérables mises par l'épargne française à la disposition de la Russie n'avaient même pas servi à assurer à la France des avantages commerciaux. Ce fut au contraire l’ Allemagne qui en profita. Ses importations en Russie s’élevèrent de 224.714.000 roubles en 1904, à 440.951.000 en 1910, et les exportations de Russie en Allemagne montérent de 234./41.000 à 390.600.000 roubles. Les importations anglaises passèrent, pendant la même période, de 101.832.000 à 153.547.000 roubles et les exportations de Russie en Angleterre de 250.400.000 à 314.000.000 roubles. Le commerce français n’atteignait que des chiffres dérisoires. Les importations s’élevèrent de 26.213.000 à 59.368.000 et les exportations de 61.782.000 à 93.700.000 (2).
(1) Voir le Correspondant, 25 sept. 1912 et H. Ganz. La Débäcle russe.
(2) (Revue du commerce étranger pour la Russie).
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CHAPITRE À
La Politique extérieure de la Russie de 1907 à 1911
Le rêve de Constantinople et des Détroids
I Buchlau
Au lendemain même de ses désastres d’'Extrême-Orient, la Russie, au lieu de songer à panser ses blessures, à transformer ses méthodes et à se refaire dans la réserve et le recueillement, s’empressa de tourner ses vues conquérantes dans une autre direction et reprit le grand dessein des tsars sur Constantinople et les Détroits, en même temps qu’elle cherchait à mettre: la main: sur la Perse et sur une partie de: l’Asie Mineure.
C'était la vieille politique panslaviste poursuivie avec persévérance depuis Pierre-le-Grand et dont nous verrons le complet épanouissement pendant la grande guerre.
Le tsarisme, venait, grâce à l'emprunt français, de mater pour.un temps la Révolution, mais pour l’écraser completement cette autocratie chancelante avait besoin d’une revanche extérieure, à tout le moins d’une victoire diplomatique. La lutte contre le Turc devait être plus populaire que la guerre de Mandchourie et constituait le meilleur dérivatif aux passions révolutionnaires. Traditionnel expédient des gouvernements de réaction.
Il y avait aussi des intérêts économiques à satisfaire : les industriels du Donetz — où les capitaux français étaient considérables — poussaient à cette politique, moins pour conquérir les marchés du Levant, que pour assurer plus sûrement leur hégémonie sur les pays balkaniques.
Cette grande idée slave, qui n’avait pas de racines profondes dans le peuple, ne reposait sur rien de solide. En temps de paix, le régime en vigueur donnait aux intérêts
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russes des garanties suffisantes ; en temps de guerre, les Dardanelles, sous la souveraineté russe ou non, auraient toujours été bloquées et fermées à la flotte russe par une puissance ennemie supérieure.
Le retour à cette politique coïncida avec l’arrivée au Ministère des Affaires étrangères d'Alexandre Isvolsky, qui déjà hostile à la guerre de Mandchourie et opposé à toute aventure asiatique, s'empressa par un accord avec le Japon de liquider les affaires d'Extrême-Orient. La Russie eftectuait sa rentrée en Europe.
Isvolsky s’employa dès lors à réaliser les visées russes sur les Détroits, c’est-à-dire non’ pas légalité entre toutes les nations dans la liberté de passage; mais le droït exclusif -des pays riverains de la Mer Noire de faire passer leurs navires de guerre par le Bosphore et les Dardanelles. C'était là un privilège pour la Russie lui permettant à da fois d'imposer son hégémonie à la Roumanie qui n’avait pas d'autre sortie par mer, de faire des Détroïts une base d’où elle eût dominé l’Egée et le Levant, tout en empêchant les flottes ennemies de menacer les côtes russes de la Mer Noire. Elle devait tout naturellement en arriver, en 1914, à réclamer l'annexion non seulement des Détroïits et de Constantinople mais encore des territoires adjacents et même des îles d’Imbros et de Ténédos (1).
En 1907, il ne pouvait être question pour la meurtrie, d'atteindre par ses seules forces d conquête, et d'autre part la France, occupée au Maroc, ne se souciait pas à ce moment de faire la guerre pour donner Constantinople et les Détroits à son alliée. Isvolsky fut donc contraint d'envisager un moyen pacifique et il pensa à s'assurer l’appui de ses adversaires éventuels en leur offrant de larges compensations aux dépens d'autrui.
Il réalisa d’abord, le 31 août 1907, une entente avec l'Angleterre, l’ennemie traditionnelle de là Russie en Asie, entente consacrée l’année suivante par lentrevue d'Édouard VII et de Nicolas II à Reval,dont il se crut en
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(1) Voir Rosen, Forly years of diplomacy, t. IT et Mémoire confidentiel (Correspondant, 10 septembre 1915).
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droit d’escompter des dispositions favorables à ses vues sur les Détroits. L’Angleterre se rapprochait de la Russie, parce que celle-ci abandonnait son rêve asiatique et que l’Allemagne devenait une adversaire plus redoutable (1).
Isvolsky s’efforça ensuite d'arriver à un accord direct avec l'Autriche, avec l'Italie, avec l'Allemagne, et cela à l’insu de la France, sans même avertir une alliée qui, continuant à prodiguer son Or au tsarisme, venait de permettre à celui-ci de dompter la Révolution. La France allait être tenue à l’écart des négociations et ignorer même pendant longtemps l'essentiel des tractations intervenues à Buchlau, à Racconiggi, à Potsdam, avec les trois puissances de la Triple-Alliance.
Cet aspect de la politique extérieure russe va nous montrer comment le gouvernement tsariste conçut et pratiqua l'alliance à cette époque. Préoccupé exclusivement de ses propres intérêts, sans aucun égard pour ceux de la France, ‘1 s’entendit avec les puissances tripliciennes sur les points les plus graves, avant de les avoir réglés avec notre pays dont les gouvernants ne furent pas même capables d'en tirer l’enseignement qui s’imposait.
On sait comment, pour s'assurer la neutralité de l’Autriche dans la guerre contre les Turcs et dans sa marche sur Constantinople, la Russie, par la convention de Reïichstadt, du 8 juillet 1876, confirmée le 15 janvier 1877, lui avait reconnu le droit d’annexer la Bosnie-Herzégovine, abandonnant ainsi une notable partie des frères slaves qu’elle pretendait vouloir affranchir du joug ottoman. Cette convention entre les deux empereurs Alexandreet François-Joseph, bien plus que le congrès de Berlin, a été pour l'Autriche la base de la possession des deux provinces (2).
Un accord conclu à Saint-Pétersbourg en février 1897 (renouvelé en 1902 et 1907) reconnut même à l’Autriche une Zoné d'influence dans les Balkans comprenant la Serbie, une grande partie de la Macédoine et l’Albanie,
(1) Cf. Grosse Politik, XXV (2), pp. 439 et suiv. (2) Voir Grosse Politik, 11, 111 et suiv. et Max Hoschiller, La Russie devant Constantinople.
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tandis que la Russie s’adjugeait le contrôle sur la Bulgarie et la Turquie à l’est de Salonique.
En 1903, l'accord de Muersteg confirma ces sphères d'influence en y joignant un programme de réformes en Macédoine tout en s’engageant à ne pas poursuivre dans la péninsule d’avantage particulier. C’est ce qu’Isvolsky qualifia de protocole de désintéressement.
L'Autriche, puissance essentiellement continentale, dépourvue de colonies, n’ayant sur la mer qu’un rivage restreint, au fond de l’Adriatique, a toujours considéré les Balkans comme un champ d’action réservé à son activité et le débouché naturel de son industrie. Pour réaliser ses vues, le chemin de fer était nécessaire, or la ligne turque partant de Salonique dans la direction d'Uskub s'arrêtait à Mitrovitza dans le Sandjak de Novi-Bazar, à 110 kilomètres de la frontière bosniaque. Il s'agissait done de relier le rail autrichien au rail turc. C’est cette politique de chemins de fer que définit le baron d’Aerenthal, ministre des Affaires Étrangères de la Double monarchie, dans son discours aux Délégations, le 27 janvier 1908, lorsqu'il annonça son projet de ligne à travers le Sandjak, en assurant que la mission de l'Autriche dans les Balkans était purement économique. Il avait d’ailleurs l'intention bien arrêtée d’annexer la Bosnie-Herzégovine.
N'ayant pu s’opposer à ce projet, Isvolsky imagina alors d'appuyer les constructions de voies ferrées préconisées par les États balkaniques. C’est ainsi qu'il favorisa le tracé serbe Danube-Adriatique qui coupait la ligne autrichienne. L'Italie elle-même était favorable à ces chemins de fer, surtout au tracé Salonique-Valona qui lui eût ouvert le marché des Balkans.
Isvolsky n’abandonnaït d’ailleurs pas son projet d'accord avec l'Autriche au sujet des Détroits. Il s'employa à profiter des visées du baron d’Aerenthal sur la Bosnie-Herzégovine. Des conférences eurent lieu, « tout un courant de tractations et de confidences secrêtes » s'établit entre le Pont aux Chantres et le Ballplatzquisemblèrent d'accord (1).
(4) Voir V. Bérard. Les raisons de Saint-Pétersbourg dans la Revue de Paris, 1°7 mai 1911.
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Le 19 juin 1908, le Times divulgua l’aide-mémoire d'Isvolsky où celui-ci offrait da Bosnie-Herzégovine à l'Autriche contre le libre- passage des navires de guerre russes à travers les Détroits. Le .4septembre; à Carlsbad, le ministre russe demanda au ministre .des Affaires Étrangères serbe. de se résigner à l’inévitable, -et de suggérer des-«compensations » pour la Serbie. Puis les 15:et 16 septembre, il se rencontra avec d’Aerenthal à Buchlau,.en Moravie,-dans le château du comte Berchtold, où il donna son assentiment à J’annexion.des deux provinces et demanda en retour l'appui. de l'Autriche pour la liberté de passage à travers les Détroïts. Un communiqué officiel de l’entrevue constata la « parfaite identité. de vues touchant les intérêts spéciaux de chacun ».
Isvolsky prétendit que, d’Aerenthal lui ayant annoncé sa décision d’annexer la Bosnie-Herzégovine, il s'était efforcé — la position russe étant affaiblie d'avance du fait de certains arrangements secrets — de le persuader.de soumettre la question à une conférence européenne quieûtégalement revisé dans un sens favorable aux intérêts russes les stipulations du traité de Berlin concernant des Détroits. L'’Autriche ne pouvait ainsi réatiser ses Vues SuT la Bosnie- Herzégovine sans que la Russie réalisät les siennes sur le Bosphore et les Dardanelles.
D’Aerenthal, qui depuis la révelution jeune turque était décidé à précipiter les choses, se serait engagé ‘à aviser £ l'avance son collègue et à tout soumettre à une réunion des puissances pour laquelle Isvolsky promit de préparer le terrain à Paris -et à Londres. Or, le 3 octobre, celui-Ccx, en arrivant d'Italie, apprit à Paris l’annexion, d’'Aerenthal assurant qu’il avait reçu carte blanche de la Russie et de l'Italie, et oubliant le pourboire qu’il avait promis.
Isvolsky se sentit joué, mais il ne jugea pas la partie perdue. l espérait encore dans une conférence européenne pour réviser les stipulations relatives aux Détroits, -et 1l se rendit à Londres. Le 12 octobre, il vit Edward Grey qui ne lui cacha pas que l'opinion anglaise accepterait difficilement en cette matière ‘un arrangement. unilatéral et que da suppression de la constitution persane, due à l’action des officiers russes, avait produit un fort mauvais eflel en
L'ALLIANCE FRANCO-RUSSE 159 Angleterre. Isvolsky soutint que la Russie voulait soutenir la Turquie, barrière à l'avance autrichienne, et que. la presse française était entièrement favorable à l'ouverture des . Détroits.
Dans un memorandum, le ministre anglais déclara à Isvolsky qu'un accord qui donnerait aux puissances-de la Mer Noire, en temps de guerre, l'avantage d’avoir toute cette mer comme un fort inviolable d’où croiseurs et destroyers pourraient sortir à volonté harceler les navires de commerce, sans qu’il fût possible de les poursuivre dans la Mer Noire, n'était pas de ceux auxquels l'opinion anglaise était préparée ou qu'elle pourrait être amenée à accepter. Tout accord devait contenir un élément de réciprocité tel que dans l’éventualité d'une guerre il plaçât les belligérants sur un pied d'égalité. D'autre part, la Turquie, d'accord avec l’ AHemagneëtl’ Autriche, ne voulait pas de modification au statu quo (1).
Le projet d’Isvolsky s’effondrait. [ne se rendit même pas compte de ce qu'avaient eu d’inconvenant pour la France ses Colloques secrets avec un ministre autrichien ‘où il se livrait à un marchandage peu honorable aux dépens de populations slaves.
Isvolsky dut reconnaître, le 25 décembre, à la Douma que la conduite de l'Autriche était ti: aux engagements échangés depuis trente ans.
Dans la suite, il n’en déclama cependant pas moins avec véhémence contre l’acte de Autriche au nom du droit
(1) Voir V. Bérard. Revue de Paris, 15 nov. 1908, 15 août 1910. — R. Pinon. Revue des Deux-Mondes 1er mai 1908, — W. Steed. La Monarchie des Habsbourg, p. 373- -3/9. Mes "Souvenirs, p. 262. Fortnightly Review, septembre-novembre 1909. — Lettres d’Isvols- Kÿy à Gauvain. Débats 3 et 9 octobre 1918. — Livre Noir, II. 458. — E. Grey, Mémoires, pp. 172 et suiv.; Grosse Politik, XX VI (1 et 2). Aux ministres de Serbie Vesnitch,.à Paris, et Gruitch, à Londres, Isvolsky conseilla de céder en leur faisant observer que la Bosnie et l’Herzégovine étaient depuis longtemps perdues pour Ia Serbie, Çar jamais l'Autriche ne les aurait rendues sans une guerre, et q ue l'évacuation du Sandjak coupait à jamais l'Autriche de S: aloniqu e (Boghitchevitch, Les Causes de la guerre, p. 159-169. Voir .. Choublier, La Question d'Orient depuis le traité de Berlin, p. 97et Gauvain, Revue de Paris, 15 décembre 1912.
international, réclama l’autonomie de la Bosnie-Herzégovine, et sembla même se joindre à la Serbie, tandis qu’il maintenait le contact avec l'Autriche, jusqu’à l’ultimatum de l'ambassadeur d'Allemagne à Saint-Pétersbourg (23 mars). Or, après les conventions qui engageaient la Russie et depuis l’entrevue de Buchlau, une protestation de sa part était «moins recevable que de toute autre ». « Cette annexion, a pu dire Philippe Crozier, ancien ambassadeur de France à Vienne, était en somme la régularisation d’un état de choses vieux de trente ans. » Le ministre russe était lié par cinq traités ou arrangements antérieurs signés par la Russie et par lesquels elle concédait et confirmait à l'Autriche le droit d’annexer la Bosnie-Herzégovine. Les arrangements austro-russes avaient été acceptés, ratifiés par l’Europe. Le Congrès de Berlin avait confié à l’Autriche-Hongrie le droit absolu d’administrer sans contrôle ni réserve la Bosnie et l'Herzégovine. « En renonçant au privilège des capitulations en Bosnie-Herzégovine, les puissances avaient plus fortement encore que par n'importe quelle déclaration reconnu qu’à leurs yeux "les deux provinces avaient COmplètement passé de la “domination turque à celle de la Double monarchie (1). »
Tel était également l'avis de René Pinon. Pour lui, l'annexion de la Bosnie-Herzégovine n’était que « la régularisation d’une situation de fait » qui existait en vertu du traité de Berlin depuis 1878. Personne au Congrès de Berlin ni en Europe n’avait mis en doute qu’il s'agissait d'une annexion déguisée. « Dans l'esprit de tous les plénipotentiaires, le provisoire qu'ils créaient était bien en réalité du définitif (2). »
Hanotaux, enfin, pensait que l'occupation des deux provinces depuis trente ans avait représenté pour l'Autriche une charge des plus sérieuses, une dépense de zèle, de SOINS et d'argent qui méritaient une récompense et il admettait « qu’elle envisageät dans un avenir plus ou moins prochain le rattachement plus ou moins complet de ces provinces
(1) Revue de France, 15 avril 1921. Voir Grey. Mémoires, p. 19). (2) Revue des Deux mondes, 15 déc. 1908, 1°° juin 1912.
« rédimées » au corps même de l’empire ». Il ne s'agissait, en somme, que « d’une question de forme (1) ».
Le service militaire imposé aux Bosniaques et aux Herzégoviens dans l’armée autrichienne, sans la protestation d'aucune puissance, consacrait d’ailleurs l’union définitive de ces provinces à la monarchie danubienne.
Isvolsky, qui n'avait pas même obtenu la réunion d’une conférence pour prix de son triste rôle dans les négociations avec l'Autriche, en conçut contre celle-ci une violente rancune et jura de se venger. Jaurès le dénonça dès lors comme un complice et une dupe qui cherchaït sa revanche : « De quel droit, put-il dire, M. Isvolsky qui avait reçu de M. d'Aerenthal la confidence de ses projets ét les avait encouragés dans l'espoir de pêcher en eau trouble, ose-t-il protester maintenant contre le mauvais coup dont son oreille avait eu la primeur et qu’il avait caché à la France, amie et alliée? Cet homme qui souffle sur la chandelle pour que l’autre puisse perpétrer son attentat et qui, mal satisfait des suites de l’opération, pousse des cris indignés, au risque de mettre le feu à l’Europe ne mérite que le mépris européen... Nous ne nous prêterons pas à des manœuvres de guerre pour panser les blessures d'amour-propre de M. Isvolsky. »
Deux ans plus tard, Jaurès rappela à la Chambre que c'était à l'insu de la France, sans que personne parmi la diplomatie française ait pu avertir notre gouvernement qu'Isvolsky avait engagé avec d’Aerenthal, dans le secret d’une entrevue à deux, le destin de la France « Quelle idée, demanda-t-il, nos alliés se font-ils de ce que nous sommes? » Et l’orateur socialiste ajouta : « Le danger n’est pas que les nations déclarent volontairement la guerre : c'est qu'elles soient surprises par des manœuvres soudaines, par des combinaisons de mensonge, par des intrigues déloyales qui, ourdies dans les couloirs d’une diplomatie obscure, peuvent subitement déchaîner les paniques et les malentendus (2). »
(1) La politique de l'équilibre, p. 161-162.
(2) 27 décembre 1908-13 janvier 1911. Pour Jaurès, Isvolsky,
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Du moins le: ministre français des Affaires Étrangères Pichon fit-il savoir: à la Russie. qu’elle devait tout faire « pour écarter le risque d’un. conflit dans: une: affaire. où ses: intérêts vitaux n'étaient pas éngagés, dont par conséquent l'opinion publique française.ne. comprendrait pas qu'une guerre pût sortir, à laquelleles armées de la France et: de, la. Russie devraient prendre part aux termes de l'aliance». À une politique balkanique et purement serbe, observe. Crozier; « le gouvernement. français préféra une pohtique française et. européenne (1):».
La, Russie eût d'ailleurs. été dans l’absolue impossibilité de soutenir une guerre, et son gouvernement, même si la France avait pris une autre:attitude, eût été obligéde Capituler devant l'Allemagne, dont. par: un. revirement subit il devait s’empresser de: se rapprocher l’année suivante.
JT Racconigi
Isvolsky, joué par l’Autriche, se tourna alors du côté dé lftalie. Avant lui, le comte Mouravief, ambassadeur à Rome, avait envisagé un projet d'accord à trois, avec l’Itaheet l'Autriche, au sujet des Balkans. Isvolsky, qui entretenait avec Tittoni les relations les plus étroites, avait déjà posé à Désio, en 1907, les bases d’un accord qui fut signé par le tsar lui-même à Racconigi le 24 octobre 1909 (2) et ainsi conçu
4. La Russie et l'Italie doivent s’employer, en première ligne, au maintien du. statu quo dans la. péninsule des Balkans.
2. Pour toute éventualité qui pourrait se produire dans les.Balkans, elles doivent appuyer l’application du principe de nationalité, par le développement des États: balkaniques, a. l'exclusion de, toute domination étrangère.
« brouillant sans cesse les cartes », était «indélicatet grossièrement perfide » (8 février 1909).
(1) Revue de France, 15 avril 1921.
(2) Le tsar, en se rendant'en Italie, tint:à ne: pas. toucher le: sol austro-hongrois,
3. Elles doivent s'opposer, par une action commune, à tout agissement en sens contraire aux fins ci-dessus : par «action commune » on doit entendre une action diplomatique, toute action d’ordre différent devant naturellement demeurer réservée à une entente ultérieure.
49 Si la Russie et l'Italie voulaient stipuler pour l'Orient européen des accords nouveaux avec une tierce puissance. en dehors de ceux qui existent actuellement, chacune d’elles ne le ferait qu'avec la participation de l’autre.
9. L'Italie et la Russie s'engagent à considérer avec bienveillance, l’une les intérêts russes dans la question des Dêétroits, l’autre les intérêts italiens en Tripolitaine et Cyrénaïque (1).
Cetaccord nous montre que la Russie prévoyait, en 1909. la fin du statu quo dans les Balkans, ainsi que la modification du régime des Détroits comme conséquence. Les deux partenaires ne stipulaient le maintien de ce statu quo que pour en préparer la suppression. C'était déjà la formule du traité secret serbo-bulgare qui allait être élaboré sous les auspices de la Russie. On voit dans ces lignes pondre l'alliance et la guerre balkaniques, auxquelles le gouvernement russe pensait déjà.
Le texte de l'accord de Racconigi ne fut communiqué à la France qu’en 1912. Poincaré eut alors beaucoup de peine à en obtenir la communication verbale, et lorsqu'il voulut en connaître le texte exact, en novembre, le ministre des Affaires Étrangères russe Sazonof y mit la condition de n'en pas. même parler à ses collègues du ministère (2):
Aïnsi la Russie continuait de s’entendre à notre insuwsur les problèmes les plus graves avec une puissance de la Triple-Alliance.
III. Potsdam
Sans que la France en eût été davantage informée, une
(1) Livre Noir, I, 357-358. — Grosse Politik, XXVII, 397 et Suiv. Voir la lettre d’Isvolsky à Osten-Sacken (22 octobre), où il exhale sa rancune contre l’Autriche, p. 423-425.
(2) Poincaré. Au service de la France, I: 32, II. 364.
véritable entente russo-allemande s’opéra en 1910. Nicolas If, ayant complètement oublié la « capitulation » de l’année précédente se rencontra, le 4 novembre, avec Guillaume II à Potsdam, où les deux empereurs, accompagnés de leurs ministres des Affaires Étrangères, signérent un accord par lequel ils s’engageaient réciproquement à ne pas faire partie d’une combinaison de puissances formée contre l’un ou l'autre. La Russie laissait, en outre, le champ libre aux ambitions économiques de l’Allemagne en Perse et en Asie-Mineure, principalement dans l'affaire du chemin de fer de Bagdad auquel elle s’obligeait à relier le futur réseau de l'Iran. En compensation, l'Allemagne reconnaissait les intérêts politiques russes en Perse sur laquelle se préparait la mainmise de la Russie (1).
À la suite de cet accord, les corps d’armée russes stationnés à la frontière de Pologne furent ramenés très en arrière.
Ces tractations, d’une exceptionnelle gravité, avaient lieu aux dépens de l'entente cordiale. La Russie parut à Hanotaux changer son fusil d'épaule et se rallier à la politique allemande. L'ancien ministre des Affaires Étrangères demanda ce que la France gagnait à courir ses risques, quels avantages lui assurait, en échange de son alliance, ce contrat mystérieux, et il montra la nécessité de choisir entre la politique russe et la politique britannique (2).
Les milieux officiels, d’abord surpris, soutinrent qu'ils avaient été prévenus par le gouvernement russe, que l’accord ne modifiait en rien les rapports des deux pays alliés.
En réalité, la France avait été laissée dans l’ignorance de ce qui devait se passer. Ni le gouvernement, ni même notre ambassadeur à Saint-Pétersbourg ne furent avertis de l'importance qu’allait prendre cette entrevue. Pichon, ministre des Affaires Étrangères, se plaignit à Isvolsky qu'en partant pour Berlin, Sazonof n’eût pas fait connaître
(1) Cf. Grosse Politik, XXXVII (2), pp. 827 et suiv. — La Russie s’engagea, en outre, à ne pas favoriser une politique agressive de la part des Balkaniques.
(2) Revue hebdomadaire, 25 février 1911.
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plus en détail à notre ambassadeur le programme des pourparlers prévus sur les affaires persanes et surtout, qu'au cours de ceux-ci la question du chemin de fer de Bagdad serait abordée (1). Les renseignements suivirent, pour parvenir à Paris, des détours imprévus ; ils passèrent par Vienne : «Ce fut, dit Ph. Crozier, le baron d’Aerenthal qui le surlendemain me mit au courant d’une partie des propos échangés à Potsdam (2). »
L'accord de Potsdam suscita à la Chambre un important débat lors de la discussion du budget des Affaires Étrangères. Denys Cochin n'hésita pas à dire que ce rapprochement s'était fait au profit de l’Allemagne et au détriment de la France. Jaurès observa que, depuis quelques années, la France avait « boudé à l’entreprise du Bagdad », par égard pour la Russie, parce que celle-ci croyait avoir un intérêt contraire à la construction du chemin de fer, et il montra la conclusion paradoxale à laquelle on aboutissait : « Vous avez créé, dit-il, entre la France et l'Allemagne une situation délicate en vous opposant au chemin de fer de Bagdad dans le seul intérêt de la Russie, et c’est la Russie qui, sans vous prévenir, se donne auprès de l'Allemagne l'avantage moral de vous amener, vous qui ne résistiez que pour elle, à accepter le chemin de fer de Bagdad. » La France compromettait ainsi ses relations avec l’Allemagne en servant avec trop de zèle les intérêts russes. EE Jaurês, en s’opposant à ce que la France eût une diplomatie à la suite, demandait dans quelle mesure la France allait s associer à cette menace double, portée dans l'intérêt exclusif de la Russie et du germanisme contre la Perse et la Turquie.
Pichon parut singulièrement embarrassé pour répondre. Il assura qu'il s'agissait de mettre fin à des compétitions plutôt économiques que politiques, que cet accord n’était nullement préjudiciable à la France et que l'alliance franco-russe demeurait aussi ferme et vivante que jamais. Mais, pressé par Jaurès qui lui demandait avec insistance
(1) Livre Noir. Lettre d’Isvolsky, 18 janvier, I. 27. (2) Revue de France, 1° juin 1921.
sil avait été prévenu d'avance que la Russie renoncerait à. son opposition au chemin de fer de Bagdad, il dut avouer qu il était « possible, sans que le gouvernement russe aiteu le temps de nous en avertir, que ces entretiens se soient étendus au raccordement éventuel du chemin de fer rüèse en Perse avec le Bagdad et que l'Allemagne ait demandé à la Russie de ne pas lui créer de difficultés pour ce raccordement ». Et il ajouta : « En quoi.la France est-elleintéressée dans cette affaire et pourquoi y ferait-elle opposition? »
André Tardieu, dans le Temps, appuya énergiquement Pichon, en prétendant que l’accord de Potsdam n’avait rien que la France pût regretter, rien qui eût été une surprise pour la diplomatie française. En échangeant des vues conciliatrices sur les affaires de Turquie et de Perse, la Russie et l'Allemagne n’avaient fait qu’imiter l'exemple donné en 1904 par la France et l'Angleterre, lors de la guerre entre la Russie et le Japon. Il soutint qu'en ce qui touchait le Bagdad la Russie n’avait fait qu'user de son droit en disant à l'Allemagne : « Voici mon réseau. Voici le vôtre. Comment pouvons-nous les accorder et nous accorder? » Et il demandait pourquoi la France, pouvant user du même droit, n’avait-elle pas dit la même chose. La politique économique devait être mieux adaptée à la politique pure (1).
Au Sénat, Gaudin de Vilaine et de Lamarzelle poussèrent, le.6 avril 1911, un véritable cri d’alarme.et.se plaignirent de l’inaction, du sommeil de l'alliance franco-russe. Ribot, dans une importante intervention, vint défendre et expliquer le caractère de l’alliance. Nous y reviendrons plus loin.
Les intérêts de la France parurent à beaucoup particulièrement menacés .par-le retrait des Corps d'armée russes de la frontière de Pologne à une grande distance en arrière. Cettemesure, prise comme.la conséquence.de l’accord russoallemand, diminuait évidemment :la ‘force offensive .de l'armée russe.
Cependant Joseph Reinach, vice-président de la commission de l’armée à la Chambre, ne craignit pas d'affirmer
(1) Temps, 14 déc. 1910.
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que ce retrait était-au contraire très favorable à la France. Pour lui, c'était l'Allemagne qui essayaït d’inspirer à l’opinion française des doutes sur la solidité de l'amitié russe. De même la France militaire assura que,fpar ‘cette mesure, l'armée russe avait gagné en rapidité de mobilisation et de concentration. En 1914, encore, Stephane Lauzanne dénonçait, dans le Matin, Jaurès Comme le seul Framçais ayant blâmé le retrait des troupes russes de Pologne et soutenait que la Russie avait effectué cette opération « pour mobiliser plus rapidement », que non seulement l'état-major français ne s'était pas inquiété de ce retrait, mais l'avait « vu avec joie, l'avait encouragé, l'avait presque demandé » (1).
Les conséquences de l’accord russo-allemand ne tardèrent pas à se faire sentir. La Russie envoya à la Chine, qui dut céder, un ultimatum suivi de mouvements de troupes. Au mépris de l'accord anglo-russe du 51 août 1907, le gouvernement russe, ne cessant de violer l'intégrité et l'indépendance de la Perse, prit une attitude de provocation et fit entrer de nouvelles troupes (2). |
De tous côtés le tsarisme étendait ses vues conquérantes.
Nul doute que le rapprochement russo-allemand, preparé par Isvolsky, n’ait été la conséquence de l’attitude prise par la France au lendemain de l'annexion de la Bosnie- Herzégovine et par l'Angleterre qui s'était opposée aux visées russes sur les Détroits. Il y avait là comme une menace. La Russie, non contente de s'entendre à notre insu avec les puissances de la Triple-Alliance, semblait montrer à la France que celle-ci n’avait le choix qu'entre deux routes, ou appuyer ses ambitions dans les Détroits au risque d’une guerre ou voir son alliée se joindre à l'Allemagne. Voilà le résultat auquel aboutissait notre constant appui financier et notre aide pour l’'écrasement de la Révolution. Or, la Russie n’aurait pu s'entendre étroitement
(1) Temps, 8 mars 1911.— France militaire, 7 et 15 février 1911. Matin, 4 janvier 1914. Stéphane Lauzanne affirma que l'État- Major allemand avait vu le retrait avec dépit, avec inquiétude, avec colère.
(2) Voir Correspondant, 10 décembre 1911.
avec l'Allemagne-Autriche qu'aux dépens des Slaves des Balkans et en abandonnant son grand projet sur les Détroits, et, d'autre part, aucun autre pays n’eût consenti à remplacer la France dans le rôle de banquier du tsarisme. C'était à notre pays à parler haut et ce fut, au contraire, la Russie qui, dans les Balkans, allait nous river à ses desseins.
CHAPITRE XI
Une conception nouvelle de l'alliance
On a vu comment fonctionna l'alliance dans les années précédentes. Elle apparaissait comme un instrument détraqué qui ne répondait plus aux circonstances — si elle y avait Jamais répondu. Les événements s'étaient chargés de montrer combien les intérêts des deux pays différaient essentiellement, tant à l'extérieur qu’à l'intérieur (1). Il semble qu'il eût fallu alors profiter de l’étrange attitude du souvernement russe à Buchlau, à Racconigi et à Potsdam, pour détendre les liens entre le tsarisme et la France et s'orienter vers un nouveau classement tout occidental ou mieux encore vers un isolement complet qui, à tout le moins, nous eût évité les risques d’une guerre pour des objets étrangers à nos intérêts vitaux, en compagnie d’un allié en pleine décrépitude. C'était à la fois de notre intérêt bien entendu et de notre dignité.
Jout au contraire, des politiciens « réalistes », au lieu d'étudier à fond la situation de la Russie, encore meurtrie par ses désastres de Mandchourie et qui avait hesoin à la fois d’une transformation profonde et de beaucoup de temps pour se refaire, imposèrent leur grande pensée. Forts de l’appui de la classe dirigeante et dans la crainte que l’entente russo-allemande ne devint définitive, ils jugèrent plus simple de resserrer des liens qu'ils trouvaient trop
(1) Delcassé avouait à André Mévil que ses craintes étaient telles, au sujet de l’alliance, que chaque matin, il ouvrait le journal avec un sentiment de malaise, craignant d’y trouver quelque fâcheuse nouvelle (Echo de Paris, 28 nov. 1924).
« relâchés », de rendre plus active une alliance qui leur paraissait insuffisamment protéger les intérêts français.
Loin d'essayer de refondre la force russe — ce qui ne pouvait être qu’une affaire de longue haleine — ils iMmaginérent de faire donner son plein effet à l'alliance, et par quelques retouches toutes superficielles, de faire jouer à la Russie, dont le régime asiatique était en décomposition, le rôle d’un État puissant, comparable aux principaux pays d'Europe. Loin de lui conseiller le recueillement qui s'imposait, ils s’attachèrent à lui persuader que, dans ses visées balkaniques, elle pouvait en tout état de cause compter sur l'appui de la France, lui laissant en fait les mains libres pour réaliser ses ambitions. C’était pour eux le seul moyen de s'assurer l’aide de la Russie aux heures graves. 11 y avait encore ‘une autre raison, toute politique. À la faveur de « l’apaisement », le nationalisme d’affaires refleurissait en France. Il s'agissait alors de barrer la route au socialisme menaçant, « l’union nationale » permettait l'oubli des « querelles intestines », la fin de la « desséchante lutte des partis », tout ce vocabulaire de politiciens d’affaires, repus et fatigués; ét pour nourrir cette nouvelle formule, il fallait une politique extérieure active, faisant diversion aux réformes fiscales et sociales, rendue d'autant plus facile par d’incontestables maladresses de l'Allemagne.
Dès 1909, André Tardieu, un des espoirs de la nouvelle génération, trouvait que, de 1893 à 1902, l’action combinée des deux pays ‘alliés avait « manqué d'intensité et de suite ». Après Postdam, il observait que les souvernements français, « pratiquant l'alliance avec des grâces un peu serviles », étaient restés, à la suite, sans programme propre et Sans initiative. L'Allemagne avait toujours poussé la Russie à la grande politique asiatique : or, l'alliance francorusse n'avait Jamais gagné en Asie que des victoires à la Pyrrhus dont invariablement elle avait en Europe payé les frais (1). Ces vues étaient justes, mais l'erreur était
(1) La France el les alliances, p. 49: Le Temps, 18-23 fév. 1911.
de croire qu’en Europe, vis-à-vis de l'Allemagne et de l'Autriche, la Russie était en mesure de jouer un rôle actif.
Bientôt André Mévil allait soutenir que l'alliance devait être surtout anti-allemande (1). Faire jouer un tel rôle à la Russie c'était, en vérité, vouloir arrêter un taureau avec «un cheval de picador.
Il faut d’ailleurs reconnaître que cette erreur était partagée par les Méline, les Ribot, les Poincaré, les trois srands chefs du parti progressiste modéré.
Le 6 avril 1911, au Sénat, au sujet de lentrevue de Potsdam, Ribot, se présentant avec le prestige d'un des auteurs du traité franco-russe, vint en donner l'explication. « Lorsque deux grands peuples font une alliance d’une longue durée, dit-il, ils lient leurs politiques non pas seulement en vue du maintien de la ‘paix, ils la lent en vue de toutes les éventualités qu’on ne peut pas prévoir et dont eux-mêmes ne seront pas maîtres. !Ils se réservent le droit de suivre les événements, de combiner une pohtique ét d’en tirer, le cas échéant, tous les avantages. Voïlà le caractère du pacte qui a été conclu avec la Russie. » Pichon, ayant déclaré peu auparavant que l'affaire du chemin de fer de Bagdad ne nous intéressait pas directement, Ribot ajouta : «C’est une parole un peu imprudente, il n’y a pas de petites et de grosses affaires en diplomatie, elles sont toutes intéressantes, il faut toutes les suivre. Nous devions nous tenirs en contact avec la Russie. En Orient, nous avons trop déserté depuis quelques mois nos intérêts. »
C'était 1à une politique en accord avec les principes de l'avenant Delcassé de 1899, mais qui n'avait été — comme on a pu s’en rendre compte — nullement prévue par les négociateurs de 1891-1895.
Ces idées, Isvolsky s’en assura, étaient « entièrement partagées par les personnalités les plus sérieuses et les plus influentes de la France ». Ribot pensait alors que la France ne pourrait se tenir à l’écart d’une guerre à pro-
(1) La Paix est.malade, p. 101.
pos des Balkans sans abdiquer son rang de grande puissance (1).
Dans tout cela nul souci, nulle inquiétude de la réalité de la puissance russe. Ces grands esprits se révélaient singuliérement vides. Les uns et les autres ne songaient qu’à la lutte pour l'équilibre et ils ne se préoccupaient même pas, avant de l’entreprendre, de savoir si la Russie, par ses forces vives, offrait avec la France un contrepoids suffisant à la force triplicienne.
Dans le Temps, Tardieu approuva Ribot et ajouta, péremptoire : « Voilà trop longtemps que la France n'a point une bonne politique extérieure. Il faut que cela Change. »
Le ministre des Affaires Étrangères, Cruppi, dut déclarer que « l'alliance, pour vivre et se développer, devait de plus en plus se manifester par une coopération chaque jour plus intime, plus étroite. Je ferai tous mes efforts pour que l'alliance devienne d’une quotidienne efficacité. » On ne songeait même pas à contrôler l'efficacité de l’instrument lui-même.
Ce fut là également le programme de Poincaré. En arrivant au pouvoir il s’attacha à donner au contrat francorusse sa pleine valeur, en concertant pratiquement l’action de la France et dela Russie, et à«l’adapter progressivement à toutes les nécessités que doit prévoir une alliance. »
Poincaré croyait que, même à propos d’une affaire coloniale, la Russie nous devait, en face de l'Allemagne, son concours, Comme nous lui devions le nôtre dans les Balkans. Il ne pouvait comprendre qu’en 1911, lors d'Agadir, Isvolsky eût déclaré au gouvernement français que l’opinion russe n'aurait pas accepté une guerre à propos du Maroc. S'étonnant de nous voir alors résister aux demandes de concessions formulées par l’Allemagne, l'ambassadeur russe avait déclaré à Caillaux que la Russie ne pouvait être à nos côtés « pour une question de pourboire plus ou moins important ».
(1) Livre Noir, I. 71. Lettre du 13 avril 1911. — Carnets de G. Louis, 1, 161. — Voir l’opinion du baron Greindi, ministre de Belgique à Berlin, Grosse Politik, XXVII (2), p. 891.
3 LÉ Cl he à us —
Le gouvernement russe avait craint, à ce moment, que « trouvant l’occasion bonne de faire la guerre, nous ne modifions le caractère de l'alliance et que nous ne cher-
chions à l’entraïîner dans un conflit qui pouvait être évité ».
Il voulait même nous amener à demander la médiation de la Russie, insistant sur la nécessité d'éviter la guerre. Isvolsky revint encore voir de Selves et insista sur « le haut intérêt de la Russie à voir se terminer pacifiquement le différend, l'opinion russe comprenant difficilement une guerre à l’occasion de quelques kilomètres de territoires coloniaux ». De Selves, « surpris et presque peiné » de cette demande, pria notre ambassadeur de solliciter une audience du tsar. Le 7 septembre, G. Louis fut reçu par Nicolas IT et lui dit que nous demandions seulement ce que son père et lui-même nous avaient promis. L’empereur répondit : « Certainement, cela va sans dire », mais ajouta qu'il n’entrevoyait une guerre qu’à propos d'intérêts tout à fait vitaux, nous recommandant d'éviter un
conflit car la Russie n'était pas prête.
Il semble qu’un pareil langage dût être tenu à la Russie en 1912-1914, mais, de l'avis de Poincaré, c’eût été manquer à l’alliance, car 1l écrit encore en 1924 qu'Isvolsky en 1911 avait cherché « des prétextes pour faire oublier à son pays les devoirs de l'alliance », que de Selves et G. Louis avaient eu raison de ne pas admettre que la Russie prit entre l'Allemagne et nous une attitude de médiatrice, et avaient exigé qu'elle remplit son devoir d’'alliée (1). En fait, la Russie n’en avait pas moins nettement conseillé à la France d’éviter la guerre à propos du Maroc.
Nous allons voir la conception de Poincaré s'épanouir de 1912 à 1914, dans les affaires balkaniques.
(1) Télégrammes G. Louis, n°5 313, 316, 318, 428, 432. — Poincaré, o. c. I. 297-303. — Caillaux. Agadir, 141-144,
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CHAPITRE XII
La guerre balkanique et l'alliance franco-russe
La. guerre balkanique à été la suite de l'agression italienne en Tripolitaine, conséquence elle-même: de l'affaire du: Maroc. (1), L'Italie ne parvenant pas à imposer sa volonté à, la, Turquie en Afrique, chercha, d’accord avec la Russie, à l’atteindre dans les Balkans en lui suscitant de graves difficultés qui devaient la contraindre à la paix. Isvolsky, intimement lié avec Tttoni, s’y emplo ya.
D'autre part, les. États balkaniques, impatients. de réaliser leurs ambitions nationales, voulurent profiter de la situation embarrassée. de la. Turquie en lutte avec l’'Ttalie (2}: Cette guerre réveilla les. convoitises d'autant plus que. « l'agression: italienne. ne pouvait. s’autoriser d'aucun précédent aussi caractérisé (3) ». L'Italie n’avait-elle pas
(1) « La: mise en branle de: l'affaire Tripolitaine, dit Gauvain, résulte du.déclenchement de l’affaire marocaine. C’est l’engrenage…. Il n’est que trop probable que nos ministres responsables n’ont pas eu l’intention des choses qu’il ont faites. Mais ce n’est point une excuse. L’exercice du pouvoir comporte des responsabilités, elles finiront par apparaître... L’oecupation.de Tripoli risque de-bouleverser l’Orient.… Nous entrons dans la confusion et l’inconnu,» (L'Europe au’ jour le jour, IX, 105). — Le Correspondant disait d'autre part : « Les accords secrets entre la France, l’Italie, l’'Espagne, l'Angleterre, la conférence d’Algesiras.et ses suites: sont les roues d’un engrenage. Pour qui connaissait les engagements de la France vis-à-vis de l'Italie, il était évident que le jour où les bénéficiaires en voudraient profiter, la question. d'Orient serait d’une manière ou d’une autre ouverte. Ce-n’est point un,secret. que M. Giolitti, que le roi hésitaient encore. La marche sur Fez les décida, et dès le premier jour il fut manifeste que l’expédition tripolitaine n’avait été résolue qu'après entente avec la Russie, sans tenir grand compte des observations de Berlin et de Vienne » (29. oct. 1912).
(2) Voir les déclarations de Tittoni au Matin, 10 oct. 1912.
(3) René Pinon. Revue des Deux Mondes, 1°r juin 1912.
donné là l'exemple le-plus frappant d’un- pays. violant son engagement le plus solennel de respecter l'intégrité de l'empire ottoman, avec la complicité des autres puissances?
De l’aveu de Panafieu, ministre de France à Sofia, c’est à. la guerre italo-turque que fut dû le rapprochement bulsaro-serbe, sous les auspices de la Russie (1).
La guerre balkanique apparaît comme l’une des phases de la lutte de la Russie pour la conquête des Détroits et de Constantinople.
Jusque-là, la Russie avait essayé d’attemdre ses buts par des tractations pacifiques avec l'Autriche, avee l'Italie; avec l'Allemagne. Devant l'attitude de l'Angleterre en 1908, qui lui conseilla de chercher à s'entendre: directement avec la Turquie, le: gouvernement russe pensa à une confédération balkanique comprenant la Turque et surtout dirigée contre l'Autriche. I signa dans ce but une convention militaire avec la Bulgarie (déc. 1909), ce qui d’ailleurs ne l’empêchait pas de favoriser les: visées de l'Italie sur: la Tripolitaine, possession turque. L’ambassadeur de Russie à Constantinople, Tcharikof, reçut: bientôt des instructions pour aborder, dans ses: conversations avec les ministres turcs, la question des Détroits. Mais les négociations n’aboutirent pas (les Turcs ayant prétendu, tout comme Isvolsky:en: 1908; que le sfatu/que ne pouvait être modifié que par une conférence internationale; dont le russe ne voulait: plus); le gouvernement tsariste em fut réduit à désavouer son ambassadeur, puis à le rappelercet à effectuer une piteuse- reculade (2).
Ayant épuisé les voies pacifiques, il ne restait plus à la
(1) Livre Jaune Affaires balkaniques, n° 24.
(2) Tcharikof ayant brusquement, le 4 décembre, dans une note: réclamé le droit de passage pour les navires de guerre russes, en échange d’une garantie contre toute. entreprise des États Balkaniques, Sazonof, alors de passage à Paris, ne craignit pas d'affirmer au Temps qu’il n’y avait eu « aucune démarche “officielle: mais de simples conversations motivées par: la crainte que. la Turquie en. plaçant des mines sous-marines ne gênât le commerce russe....Je ne sais pourquoi on a prêté à la Russie des initiatives qu elle ne songe pas à prendre actuellement, qu'elle n’a pas de motifs de prendre ». (Temps du 9 décembre 1911).
Russie qu'un moyen, avant la guerre européenne pour
“ laquelle elle n’était pas encore prête : la confédération balkanique qu’elle allaït s’employer à former, encourager et armer, dirigée d’abord contre la Turquie puis plus tard contre l'Autriche, afin de profiter des efforts des petits États pour tenter de mettre la main sur les Détroits. Elle fut, en 1912, bien près de réussir, mais la désunion des alliés et l'attitude de l'Autriche lempéchérent d'atteindre son but. Il n’y avait plus dès lors qu’à abattre sa rivale à la faveur d’une guerre européenne. Sa conviction était faite dans le courant de 19183.
Le gouvernement français se garda bien de contrecarrer les vues de son allié. Lors de l’annexion de la Bosnie-Her- Zégovine, la Russie reçut les « assurances les plus précises » que, dans la question des Détroits, elle pourrait compter sur la sympathie de la France. André Tardieu affirmait que le régime des Détroits était vexatoire et intolérable pour la Russie (1). Mais cette sympathie ne pouvait lui suffire. Îl lui fallait une aide tangible et efficace. Isvolsky allait s’employer à l’obtenir à Paris même où il prit possession de son poste à la fin de 1910.
En 1911, nos progrès au Maroc ont pour effet d’exciter l'ambition russe. Au début de septembre, le gouvernement du tsar invite Isvolsky à exposer au gouvernement français qu'en raison de l’appui qu’il nous apporte, il espère que la France se considérera « comme moralement obligée de le payer de la même monnaie ». Il veut obtenir notre promesse de ne pas nous opposer « à son point de vue et à des interventions possibles », au moment où il estimera « nécessaire d'entreprendre des pourparlers et peut-être même des actions définies » dans les Détroits. Il pense qu'on pourrait donner à cet accord, en conformité avec les formules échangées avec l'Italie à Racconigi, la forme d’une lettre entre les deux ministres des Affaires Étrangères.
Ainsi la France, ayant dû donner une compensation à l'Italie et à l'Allemagne, la Russie en profite pour réclamer sa part. Mais la compensation offerte à l'Allemagne
, teen
(1) Temps, 12 octobre 1908.
revient sensiblement moins chère puisqu'elle consiste dans un terrain colonial à notre disposition tandis que l’alliée exige notre appui pour s'emparer, au risque d’une guerre, d’une position capitale au point de vue mondial.
Le 11 octobre, Isvolsky expose à de Selves, ministre des Affaires Étrangères, que les changements essentiels produits dans le bassin méditerranéen (hégémonie de la France sur le Maroc, acquisition de la Tripolitaine par l'Italie, affermissement de la situation de l'Angleterre en Égypte) imposent à la Russie de songer à « l'affermissement formel » de ses droits et de ses intérêts en Orient. Il espère que la France favorisera les « actes » que le gouvernement russe estimera « utile, tôt ou tard, d'entreprendre, concernant les Détroits et le territoire qui y est contigu ». Isvolsky écrit à Saint-Pétersbourg qu’il choisira, pour exprimer des desiderata plus concrets, le moment « en connexion avec le cours des pourparlers franco-allemands et le développement du conflit tripolitain ». Il se préoccupe en outre d’avoir, par des subsides, une « bonne presse » sur la question.
Le 4 novembre, jour de la signature du traité francoallemand, il expose officiellement à de Selves les desiderata de la Russie en Orient comme en Mandchourie, il réclame la reconnaissance de sa « liberté d’action » dans les régions des Détroits et l’assentiment de la France aux mesures que la Russie pourrait être dans le cas de prendre afin d'y garantir ses intérêts et y consolider sa situation. C'est toute la question d'Orient qui se trouve posée.
Mais Georges Louis, troublé par limprécision de la formule « liberté d’action », fait des objections et désire savoir ce que le gouvernement russe a précisément l’intention d'entreprendre. Isvolsky nous prévient que « la Russie ne pourra admettre le passage des Détroits en des mains autres que russes », mais il craint que le ministère Caillaux ne veuille pas accorder un engagement absolu dans le sens de la liberté d'action. Cependant, le 4 janvier 1912, de Selves confirme, dans sa réponse, les assurances données par le gouvernement français en 1908 relativement aux satisfactions que la Russie pouvait
être amenée à poursuivre dans les Détroïts. H reste disposé à échanger des vues à cet égard. Mais Isvolsky veut davantage (1).
Quelques jours plus tard, le ministère Caillaux tombe. Poincaré arrive au pouvoir et inaugure la nouvelle politique d'union nationale qui donne aussitôt Confiance à Isvolsky (2).
Le 10 février, le nouveau Président du Conseil fait au Sénat des déclarations catégoriques sur l'alliance, qui avec l'entente cordiale est un « article intangible » de notre programme extérieur. Il ne craint pas d'affirmer que si Jamais un gouvernement aveuglé s’écartait de ces lignes directrices tracées par la volonté réfléchie de la France, il se briserait à la révolte de l'opinion publique indignée. Il ajoute que notre politique étrangère se pratique de plus en plus sous le contrôle éclairé des Chambres et de la nation. Peu après, en réponse à une protestation de Piou contre la diplomatie occulte, Poincaré justifie les traités secrets, Car, dit-il, « ce qui fait la force des conventions diplomatiques, c’est la consécration qu'elles trouvent dans les sentiments profonds des peuples, » or c'est, bien entendu, le cas de l'alliance russe.
Dès son arrivée au Souvernement, Poincaré s'emploie à réaliser une convention navale entre la France et la Russie. Chose curieuse, alors que, de 1892 à 1905, la flotte russe constituait une force importante, un acte de ce genre n'avait pas été jugé nécessaire et c'était, au contraire, lorsque la marine russe écrasée par le Japon commençait à peine à se relever qu’une convention navale apparaissait subitement comme une impérieuse nécessité,
Les documents du Livre Jaune qui nous sont communiquêés sur ce sujet débutent par une lettre de notre ambassadeur à Saint-Pétersbourg, Georges Louis, à Poincaré,
(1) Livre Noir, I. p. 145-146, 155-159, 164-166, 178, 179 et II. 464-466.
(2) Poincaré lui témoigne « beaucoup de Prévenance », et lui rappelle qu’il est « prêt à tout moment à entrer en conversation avec lui sur les affaires balkaniques, le plus fréquemment et le plus en détail possible » (L. Noir, I. 203-4).
L'ALLIANCE FRANCO-RUSSE 179 en date du 6 février 1912 et ainsi conçue : « Le ministre de la Marine m'a dit ce soir qu'il était autorisé à me faire savoir officiellement que l’empereur verrait avec satisfaction s'établir entre les états-majors de la Marine française et de la Marine russe des rapports directs semblables à ceux qui existent depuis 1892 entre les états-majors de la guerre des deux pays. L'amiral m’a fait cette commu nication en termes très chaleureux. Il a ajouté que M. Sazonof me la renouvellerait à titre officiel (1). »
I tombe sous le sens qu’une question de cette importance n’a pu être abordée ainsi pour la première fois dans une conversation. La lettre de Georges Louis est la suite d’une correspondance, de conversations ou, à tout le moins, d'une note préliminaire expliquant les motifs qui rendaient nécessaire, aux yeux des gouvernements, une Convention navale et qu'on a jugé bon de ne pas faire figurer dans le Livre Jaune.
Le Président du Conseil, dès la réception de la lettre de G. Louis, écrit le jour même à Delcassé, ministre de la Marine, prenant soin de dire qu'il ne voit « que des avarntages à l'innovation qui nous est proposée ». Delcassé, en acquiescant, emploie dans sa réponse les mêmes termes, et avise Poincaré qu’il avait été pressenti à ce sujet, quelques mois auparavant, par l'attaché naval de Russie, à qui il avait fait entendre qu'il serait bon que le gouvernement russe en prit l'initiative (2). Mais entre temps des échanges de vues étaient nécessairement intervenus.
L’acceptation du gouvernement français est transmise à Saint-Pétersbourg.
Les deux chefs d'état-major Aubert et Prince de Liéven se réunissent à Paris et « après avoir examiné ensemble les diverses hypothèses qui pouvaient se présenter en cas de guerre et déterminé les mouvements des flottes alliées », signent le 16 juillet 1912 la convention ainsi conçue :
«Article premier. — Les forces navales de la France et de la Russie coopéreront dans toutes les éventualités
(1) Livre Jaune, n° 96.
(2) Livre Jaune, n° 97-98.
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où l'alliance prévoit et stipule l’action combinée des armées de terre.
« Art. 2. — La coopération des forces navales sera préparée dès le temps de paix. A cet effet, les chefs d’étatmajor de l’une et l’autre marines sont dès maintenant autorisés à correspondre directement, à échanger tous renseignements, à étudier toutes hypothèses de guerre, à concerter tous programmes stratégiques.
« Art. 3. — Les chefs d'état-major de l’une et l’autre marines conféreront en personne, une fois l’an au MOINS ; ils dresseront procès-verbal de leurs conférences.
€ Art. 4, — Pour la durée, l'efficience et le secret, la présente convention est assimilée à la conventiou militaire du 17 août 1892 et aux accords subséquents. »
Cette convention fut définitivement approuvée pendant le voyage de Poincaré en Russie. Celui-ci fit remarquer à Sazonof que la convention militaire ayant été incorporée dans l'alliance diplomatique et visée en 1899 dans les lettres échangées entre le comte Mouravief et Delcassé, il convenait de procéder de même pour la convention navale et de la consacrer par un échange de lettres spécifiant que le tsar et le gouvernement de la République approu- Vaient cette convention (1). Ce qui fut fait.
On ne saurait assez observer qu’à cette époque la flotte russe de la Baltique était presque inexistante, la Russie possédant seulement dans la mer Noire une escadre composée d’ailleurs en majeure partie d'anciens bâtiments. Cette convention était donc destinée à jouer surtout en Méditerranée où se trouvait le gros de nos forces na Vales, apparemment dans le but de favoriser les ambitions russes sur les Détroits. De toute évidence, la principale charge de cette convention devait incomber à la marine française, dont la troisième escadre fut peu après transférée de Brest à Toulon, sous la seule responsabilité du gouvernement, en l'absence des Chambres (2).
(1) Livre Jaune, n° 102. — Poincaré, 0. c. II. 112. (2) Voir à ce sujet l’article de Francis de Pressensé dans l’Informalion du 22-23 sept. sous la signature de Diplomate. « Il est passé
Le prince de Liéven déclara d’ailleurs à Isvolsky que l'échange de vues avec l'amiral Aubert avait abouti à des résultats très avantageux pour la Russie. Le chef d’étatmajor français, écrit l'ambassadeur russe, avait bien compris « la nécessité de faciliter notre tâche d’hégémonie navale dans la mer Noire, en exerçant une pression appropriée sur les flottes de nos ennemis éventuels, surtout sur la flotte de l’Autriche-Hongrie et peut-être aussi sur celles de l'Allemagne et de l'Italie. » Dans ce but, la France se déclarait prête, dès le temps de paix, à transférer la concentration de ses forces navales en Méditerranée, plus vers l'Est, c’est-à-dire à Bizerte. « Cette décision est considérée par le prince de Liéven comme un gros succès pour nous, d'autant plus qu’elle n'entraîne aucun engagement de notre part (1). » De l’aveu même des Russes il n'y avait pas réciprocité dans les obligations. C’est là un point qui ne laisse pas que de paraître assez étrange et qu'il y aurait lieu d’élucider en connaissant à fond le dossier de la convention navale, dont on ne nous livre que trop peu de pièces.
Le but de cette nouvelle concentration plus à l'Est, risquait d’éloigner une partie de nos forces navales de leur principal objet, à savoir : le maintien de nos communications avec l’Afrique du Nord pour le transport des troupes d'Afrique sur la Métropole.
Pourquoi enfin avoir attendu 1912 pour élaborer cette convention? On répondra que la convention militaire n'avait prévu que la mobilisation et la coopération des armées de terre. Cette explication ne saurait nous suflre. Peut-on imaginer une guerre où les flottes seraient restées
en force de loi depuis quelques années, disait-il, que moins le Parlement s’occupe des questions de politique extérieure, plus il y a lieu de s’en féliciter. Une démocratie commet un véritable suicide quand elle laisse pénétrer dans son organisMe un principe aussi directement contraire à sa raison d’être. »
(1) L. Noir, p. 297-298. — Dans son rapport au tsar, sur le voyage de Poincaré, Sazonof écrit : « La France a pris l'obligation de nous prêter son concours en détournant de nous la flotte autrichienne dans la Méditerranée et en l’empêchant de pénétrer dans la mer Noire » (L. Noir, II. 339).
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inactives tandis que les deux armées eussent été engagées à fond? Lors de la guerre de Mandchourie et qu'il fut question d'intervenir en faveur de la Russie, on ne pouvait envisager qu’une action navale et cependant aucune convention navale n’avait encore été signée. On est: en conséquence fondé à se demander ce que signifiait en 1912, vingt ans après le traité d’alliance, une convention navale, en quelque sorte unilatérale qui obligeait en fait la France, sans aucune contre-partie, à mettre sa flotte à la disposition de la Russie et qui fut signée à la veille même de la guerre balkanique, dont le gouvernement du tsar, par l’accord serbo-bulgare conclu sous ses auspices, avait allumé le moteur, suivant l'expression même de Poincaré (1).
Au moment où Poincaré justifiait à la Chambre française l'existence des traités secrets, se concluait, sous les auspices de la Russie, entre la Bulgarie et la Serbie, un traité dont les clauses restèrent ignorées de la France jusqu’en août 1912 et.que notre Président du Conseil qualifia de « convention de guerre », lorsqu'il en eut connaissance à Saint- Pétersbourg cinq mois plus tard.
Grâce aux bons offices. russes, les préventions étaient tombées entre Belgrade et Sofia. L'alliance de la Serbie et de la Bulgarie avait été préparée par le ministre de Russie à Belgrade, Hartwig, nommé à cet effet en 1909, au lendemain de l'annexion de la Bosnie-Herzégovine. Une convention mulitaire russo-bulgare fut alors signée en prévision d'une guerre contre l'Autriche.
Dès avril 1911, le chargé d’affaires de Russie à Sofia cntretint Guéchoff, président du Conseil, de l'intérêt pour les États balkaniques de trouver un terrain d'entente et d’unir leurs efforts dans un but commun. Mais ces exhortations ne trouvèrent aucun écho auprès de Guéchoff qui estima qu'un accord de ce genre pourrait être considéré comme dirigé contre la Turquie ou l'Autriche. La guerre italo-turque modifia les dispositions des Bulgares. Rizof fut envoyé à Belgrade pour les premières ouvertures
(1) Voir Grosse Politik, XX XI, 457 et suiv.
d'alliance. À la tête du gouvernement serbe se trouvait
alors Miülovanovitvh, ancien collègue d’Isvolsky à Rome, et désireux comme lui de premdre une revanche de l'annexion de la Bosnie-Herzégovine.
Les négociations officielles commencèrent au début d'octobre, à l'instant où Isvolsky exposait avec insistance au gouvernement français les vues de la Russie sur les Détroits. Par le traité qui fut signé le 29 février-12 mars 1912, la Serbie et la Bulgarie se garantissaient mutuellement leur indépendance politique et l'intégrité de leur territoire, elles s'engageaient à se secourir dans le cas où une grande puissance occuperait une partie de la péninsule des Balkans (c'est-à-dire si l’Autriche-Hongrie par exemple occupait le Sandjak de Nowi-Bazar). A cette convention était jointe une annexe secrète prévoyant qu'en cas de troubles en Turquie ou de difficultés intérieures et extérieures metbant en cause le maintien du statu quo, une entente pourrait intervenir entre les peuples balkaniques en vue d'une action
commune contre la Turquie, action qui ne pouvait avoir lieu qu'avec d’assentiment de la Russie. Le partage des
accroissements territoriaux était fixé. L’arbitrage de la Russie appa raissait à chaque ligne. Les deux pays s'engaseaient à ne pas mobiliser et à ne pas déclarer la guerre-sans l'approbation de la Russie. Enfin une convention muditaire prévoyait l'intervention de l’Autriche-Hongrie et de la Roumanie. « Quels bouleversements en perspective, observe Gauvain, et comment osaït-on les afironter sans la quasi-certitude d’une autre assistance dont tn “était parlé nulle part? Seule, une ligue balkanique n'eût point empêché 1’Autriche-Hongrie d'intervenir. Mais la situation changeaït si l'entrée en ligne des Austro-Hongrois devait provoquer automatiquement une contre-intervention russe. »
Ce traité violait d’ailleurs le principe des nationalités qui allait être représenté comme le but de la nouvelle coalition. I reconnaissait à la Serbie des droits sur le territoire au nord et à l’ouest de Char-Planina, c'est-à-dire sur l’Albanie musulmane ; il attribuait à la Bulgarie des populations grecques, serbes et turques de Macédoine. E favo-
tt"
risait les convoitises du tsar Ferdinand sur l’Égée et Salonique, ainsi que les visées serbes sur l’Adriatique.
Cette alliance, reconnaît Poincaré, «contenait en germe, non seulement une guerre contre la Turquie mais une guerre contre l'Autriche ». Elle établissait en outre l’hégémonie de la Russie sur les deux pays, puisque la Russie était prise comme arbitre dans toutes les questions. Poincaré observa en août à Sasonof qu’elle était à vrai dire une convention de guerre, qu'il était à craindre que les espérances des Serbes et des Bulgares ne parussent encouragées par la Russie et que ce partage éventuel ne fût un appt pour leurs convoitises. Or, nous savons par Guéchoff lui-même que les négociations entre la Bulgarie et la Serbie avaient eu lieu en présence du représentant de la Russie à Sofia et de l’attaché militaire russe, qui « intervinrent plus d’une fois. Cette intervention se faisait tantôt sous la forme de conseils de modération et de conciliation pour terminer au plus tôt la bonne œuvre commencée et tantôt sous forme de communications par lesquelles on nous faisait savoir que, si nous n’en finissions pas, la Russie se réservait le droit d’agir selon ses intérêts ».
Après la signature, le traité fut porté par Daneff à l'empereur de Russie qui se trouvait alors à Yalta en Crimée. L'accueil fut chaleureux. Le tsar se réjouit de l'accord intervenu entre les deux pays et approuva le contenu du traité et de ses annexes. « Il promit, de même que ses ministres, dit Guéchoff, de nous aider, le cas échéant, à parachever l'équipement et l’armement de notre armée et à conclure des opérations financières à Paris et à Londres. »
À la fin de mars, le prince héritier de Serbie, Alexandre, rapporta au diplomate serbe Boghitchevitch que le tsar, à l’occasion de la conclusion du traité, lui avait exprimé, avec ses félicitations, sa joie de ce que les aspirations de la Serbie en Autriche ne tarderaient pas à se réaliser.
Le ministre de Russie à Sofia, prince Ouroussof, pensait que le moment était particulièrement favorable pour les États balkaniques de régler la question macédonienne et de réaliser leurs aspirations nationales. Si l’Italie tentait une action contre les Dardanelles ou Salonique, il était
d'avis que la Bulgarie et la Serbie n’hésiteraient pas à franchir la frontière ottomane. Il ne cacha pas à notre représentant, de Panafieu, que la Russie ne pourrait abandonner à leur sort les peuples slaves et s'opposerait aux vues de l'Autriche sur le Sandjak. Il désirait « voir s'ouvrir un nouveau chapitre de l’histoire d'Orient où la Russie pût écrire quelques pages glorieuses » (1).
Enfin le 12 mars, jour même de la signature du traité, l'ambassadeur à Constantinople, Tcharikoï, qui poursuivait une politique d’entente balkanique avec la Turquie, fut rappelé.
De ces pourparlers, de cette alliance, bientôt suivie d'un accord avec la Grèce, la France n’avait été nullement avisée. La Russie avait réalisé l'entente balkanique, engagé et poursuivi les négociations à notre insu et nous ne fümes que beaucoup plus tard mis indirectement en présence du fait acquis.
En février, Sasonof qui souhaitait alors l’arrivée de la flotte italienne devant Constantinople, avait communiqué à notre ambassadeur Georges Louis un questionnaire qui «soulevait les plus grosses questions » et par lequel il désirait surtout savoir jusqu'où nous serions disposés à suivre la Russie dans sa politique à l’égard de la Turquie et de l'Autriche. Dès ce moment il envisageait la guerre balkanique et ses suites. Mais il n’osa pas aller plus loin avec Georges Louis, et chargea Isvolsky de s'en «entretenir » secrètement avec Poincaré. Il annonça, le 30 mars, à Paris et à Londres qu’une alliance serbo-bulgare était signée « dans le but de défense réciproque et de protection des intérêts mutuels au cas d’une modification du statu quo dans les Balkans ou d’une agression de la part d’une tierce puissance, » ajoutant que le traité contenait une clause secrète d’après laquelle les deux parties contractantes, avant d'aborder toute mesure active, s'engageaient à
(1) I.-E. Guéchoff, L'alliance balkanique, p. 58-75, pp. 196 et
suiv, — Gauvain, L'Europe avant la guerre, p. 239-240. — Livre Jaune, nos 24, 57, 184. — Grosse Politik, t. XXXTII — Boghitchevitch, Les Causes de la guerre, p. 54-55. — F. Delaisi, Grande
Revue, 10 juillet 1913.
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consulter la Russie. Le ministre des Affaires Étrangères de Russie dissimulait ainsi à ses alliés le caractère essentiel du pacte conclu (1).
Le 1e7 avril, Isvolsky avertit Poincaré dans les mêmes termes et à titre confidentiel, lui donnant l'assurance que cet accord avaït pour objet le maintien du statu quo, en se félcitant d’un résultat qu'il représenta comme essentielkement pacifique.
Des déplacements militaires ayant eu lieu dans la région du Caucase, Poincaré chargea G. Louis d’insister auprès du gouvernement russe sur la nécessité d’un concert préafable entre les deux gouvernements pour toute initiative de l’un ou de l’autre non prévue dans le pacte d'alliance, et rappela à Isvolsky que la Russie n'avait pas le droit d’agir isolément et de nous engager sans s’être concertée avec la France. Comme Isvolsky, Sazonof promit que toute initiative devait être précédée d’une conversation (2).
Retenons cette solennelle promesse, Sazonof ne cessera,
| aux moments les plus graves de la guerre balkanique, de la ; violer impudemment et de se livrer aux initiatives les plus incohérentes, sans même en aviser la France.
A cet instant, il était de son plus élémentaire devoir de nous mettre au courant du traité serbo-bulgare qui devait mettre les Balkans en feu. Or, le président du Conseil français lui fit demander à plusieurs reprises par G. Louis des précisions à ce sujet, mais #l ne put obtenir « aucun aperçu de ce document ». Poincaré s’étonna qu'après avoir engagé la conversation, Sazonof la suspendît aussi longtemps. « Quels étaient donc, se demandait-il, ces accords dont toute l'Europe commençait à parler et que ni lempereur, ni M. Sazonoï ne communiquaient à G. Louis? Que nous cachaient tant de réticences? »
Pressé par G. Louis, Sazonof consentit à lui dire, le 5 avril, qu'il voulait le statu quo dans les Balkans, mais que si celui-ci ne pouvait être maintenu, la Russie ne laisserait
Vh à LATE of
4 (1) Livre Jaune, n°5 12, 13, 16, 26, 29. — Siebert, Diplomatische : Aktenstücke, p. 153-154. — E. Judet, Georges Louis, pp. 171 et 185. (2) Livre Jaune, no 19 et 21.
jamais régler en dehors d’elle les grandes questions de l'Orient. Sans vouloir donner aucun éclaircissement précis, il affirma que lalliance serbo-bulgare, qui avait précisément pour but de mettre fin au statu quo, était « strictement défensive ». I se refusa à formuler ses vues sur les hypothèses spécifiées dans le questionnaire dont il avait pris l'initiative. Pour donner le change, il parla même d’une fédération balkanique avec la Turquie, alors qu’il allait jusqu'à conseiller une prompte action de l'Italie dans les Dardanelles, qui vraisemblablement eût précipité l’intervention bulgaro-serbe et déterminé l’envoi de l’escadre russe devant Constantinople. Ouvrant la conversation surses visées secrètes lorsqu'elle entrevoyait des possibilités d'action, la Russie, écrivait G. Louis, rentrait dans le silence dès qu'elle constatait le défaut d'entente. Aussi le doute subsistait-il sur les décisions qu’elle prendrait si la situation venait à s’aggraver (1).
Cependant notre ambassadeur prévoyait, le 10 avril, que l'action de la Russie pouvait « nous entraîner au delà de nos engagements ou mettre en péril notre alHance, dont le point faible a toujours été FOrient (2) ».
C'est à cette époque que commencèrent les tiraillements entre Sazonof et G. Louis dont la perspicacité avaït percé toutes ces intrigues. « C’est là, disait le Correspondant, beaucoup plus que ses goûts peu mondains qu’il convient
(1) Livre Jaune, n° 25. —— Poincaré, Au Service de la France. IL. 48-49. — KE. Judet, 0. €., p. 171-180.
(2) Judet, o. c., p. 179. Comment et pourquoi des télégrammes d’une telle importance ne figurent-ils pas au Livre Jaune? Poincaré écrit que « s’il eût fallu insérer au Livre Jaune tous les télégrammes et toutes les dépêches que la France a recus où envoyés en 1912, une bibliothèque entière n’y aurait pas suffi. » Mais toute la question est de savoir par qui et comment a été opéré le tri. Il est facile de se rendre compte par les notes du Livre Jaune et par l’appendice contenant un discours de Poincaré au Sénat le 21 décembre 1912, que le choix a été fait spécialement dans le but de justifier la politique du Président du Conseil. Ce qui exelut déjà le caractère scientifique. Poïncaré, pour l'édification des lecteurs de son ouvrage et la compréhension des événements, a jugé nécessaire de citer des télégrammes qui ne figurent pas'au Livre Jaune ; pourquoi ne pas les avoir reproduits dans le recueil officiel, où Quelques pages supplémentaires auraient suffi?
de chercher l’origine du vilain petit complot ourdi contre lui. » Il est tout à l'honneur de sa clairvoyance que Sazonof ait pu reprocher à notre ambassadeur « d'avoir eu envers lui une véritable attitude de défiance, de lui avoir attribué des arrière-pensées, des projets belliqueux à l'égard de la Turquie, de n’avoir pas voulu croire à la sincérité de ses déclarations ».
Tous les actes, tous les procédés de Sazonoï que nous allons voir se manifester imposaient à son égard une réserve, une méfiance de tous les instants. Poincaré montre dans son livre quelle peine il eut pour connaître la vérité et savoir si réellement Sazonof se plaignait de G. Louis. Kokovtzof le démentit d’abord, G. Louis dut venir en France s'expliquer, puis retourner en Russie et demander des explications nettes au ministre des Affaires Étrangères qui faisait déchiffrer les télégrammes expédiés par notre ambassadeur (1).
La Russie avait alors partie liée avec l'Italie. Sazonof refusait à Ed. Grey de déconseiller à l'Italie le bombardement des Dardanelles, qu’il déclara le 26 avril «en harmonie avec les principes humanitaires ». Isvolsky, dans un entretien avec Tittoni, émettait l'opinion que le gouvernement italien devait occuper les principales îles de la mer Égée, et, peu après, les Italiens débarquaient à Rhodes (2).
Sazonof refusait de communiquer au président du Conseil français le texte du traité serbo-bulgare, mais il chargeaït Isvolsky de lui recommander un projet d'emprunt bulgare en lui garantissant les intentions pacifiques de la Bulgarie.
(1) Charles Maurras put dire que G. Louis avait vu les choses comme elles étaient, et qu’il ne s’était laissé ni corrompre ni éblouir (Action française, 8 avril 1917). — Sur le remplacement de G. Louis, voir Gouttenoire de Toury : Poincaré a-l-il voulu là guerre? — Poincaré, 0. c., I, 360 et II, 121 et suiv. —- Correspondant, 25 octobre 1912. — Livre Noir, Rapport de Sazonof, II, 344. — Si nous aimons rendre justice à G. Louis, nous devons reconnaître que ses Cahiers nous paraissent un recueil de commérages sans grande importance. Leur lecture est une déception. On s'attendait à trouver sur cette époque (1912) et sur la politique de Sazonof des clartés nouvelles, or il n’y a rien sur ce sujet, mais la plupart du temps, des réflexions bien pauvres de très médiocres individus.
(2) Judet, o. c., 185-186. — Voir aussi Grosse Politik,t. XXX.
Le 11 mai, l’ambassadeur russe revenait voir Poincaré et insistait à nouveau en faveur d’un emprunt de 180 millions (1).
Notre chargé d’affaires à Vienne, de Saint-Aulaire, écrivait alors que le jour où les accords balkaniques seraient connus, l’Autriche-Hongrie y verrait plus qu’une tentative de revanche de la Russie contre l’annexion de la Bosnie-Herzégovine ; le mystère qui les entourait leur donnerait le caractère d’une sombre machination contre le cabinet de Vienne. Il regrettait que ces accords eussent été conclus sous les auspices de la seule Russie, car l’interveéntion de la France et de l'Angleterre eût assuré un droit de contrôle et une garantie contre la politique obscure et fébrile de Sazonof ». Celui-ci ne paraissait pas inspirer une grande sympathie à notre haut personnel diplomatique.
De Saint-Aulaire avouait avec ingénuité que pour concilier l'intérêt de la paix et celui qui s’attachait pour nous « à nourrir l'alliance franco-russe par la rivalité austrorusse » on devait souhaiter voir les rapports des cabinets de Vienne et de Saint-Pétershbourg « se maintenir à égale distance entre l'entente et la crise (2). »
La Russie allait Jouer de son prétendu rôle de protectrice des Slaves, qui l'empêchait de se désintéresser du sort des peuples balkaniques. Ce n’était là qu'un prétexte pour étendre son influence sur les Balkans. L'histoire prouve au contraire que le tsarisme n’a pas cessé d’asservir les nationalités slaves. La Pologne en est le plus frappant exemple. Dans les Balkans, dès 1876, la Russie, par les accords de Reichstadt, avait autorisé l'Autriche à annexer la Bosnie- Herzégovine, puis au lendemain de Plevna, elle avait constitué une Grande Bulgarie dans le but de la dominer et d'en faire une province russe. Le général Kaulbars, en s'immiscant dans les affaires intérieures de la Bulgarie et de la Serbie les contraignit à rechercher l'appui et la protection des autres puissances, ce qui développa dans chaque pays un puissant parti austrophile.
(1) Livre Jaune, n° 184.
(2) Livre Jaune n° 37.
; De Giers lui-même reconnaissait combien la Russie avait
E à AS de k À eu la main lourde pour les petits frères slaves. En 1885, après
la révolution rouméliote, le tsarisme fut hostile à lunion | de la Roumélie-ét de la Bulgarie, En 1897, par l'accord de | Saint-Pétersbourg, il reconnut à l’Autriche une zone d’influence comprenant la Serbie et une grande partie de la Macédoine. Fafin, en 1908, il autorisa l’Autriche à annexer la Bosnie-Herzégovine afin de pouvoir dominer les Détroits et il entendait bien imterdire aux Bulgares victorieux de s’avancer jusqu’à Constantinople.
Le martyre de la Pologne, la politique de russification à outrance montraient le cas que faisait le tsarisme des nationalités slaves, à l’intérieur de ses frontières.
La Russie protectrice des Slaves est un mensonge dont
seule la diplomatie française était — ou voulait être — la dupe. En réahté, le tsarisme se servait des peuples balkaniques pour réaliser ses ambitions sur les Détroits et | prendre sa revanche sur l’Autriche.
D'ailleurs en Russie les financiers et les commerçants Æ & étaient hostiles à une guerre pour les Balkaniques. Il étart scandaleux de voir un-gouvernement chercher à conquérir au dehors, et se présenter comme le protecteur de nations étrangères, alors qu'au dedans une réforme profonde s'imposat à lu.
[ était certes légitime que les nations balkaniques cherchent à réaliser leur unité, mais ce devait être l’œuvre | des peuples eux-mêmes, et le tsarisme n’était nullement sui qualifié pour être leur guide dans cette entreprise. | Le 10 juin, Dumaine, notre ambassadeur à Vienne, infor- +1 mait le quai d'Orsay de la conclusion d’une entente générale | entre la Bulgarie, la Serbie, la Grèce et le Monténégro.
rh ES C'était bien à ses yeux une alliance offensive car lorsqu'un des quatre « conjurés » s’estimerait obligé d’aller de l'avant, « par suite d’un incident de frontière toujours facile à faire naître », les trois autres devaient lui venir aussitôt en aïde, Fa aussi pensait-il que cette combinaison se présentait «comme fort inquiétante pour le maintien de la paix (1) ».
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(1) Livre Jaune, n° 40.
Il fut, à ce moment, question d’une conférenceeuro péenne pour mettre fin au conflit italo-turc. Mais Sazonof qui, le 26 avril, à la Douma, disait espérer une médiation des puissances pour terminer cette guerre, s y opposa dans la crainte que d’autres questions ne se posent à la conférence et parce qu'il préférait, en prévision de nouveaux événements, garder les mains libres. En réalité, les Balkaniques ne désiraient pas une conclusion rapide du conflit italoturc dont la prolongation, en affaiblissant sensiblement deux puissances hostiles au slavisme dans les Balkans, ne pouvait que favoriser les visées des nouveaux alliés, comme le déclara à Isvolsky le ministre bulgare Theodorof venu à Paris pour négocier un emprunt.
Non content d’avoir fait échouer cette conférence, Sazonof repoussa ensuite la phrase capitale d’une formule sur laquelle la France s’était mise d'accord avec lAngleterre en vue d’une intervention dans la guerre 1taloturque, par laquelle les puissances médiatrices se seraient d'avance déclarées désintéressées dans le réglement. Il télégraphia à Isvolsky que son acceptation serait interprétée aussi bien par l'opinion publique russe que par les États slaves, dans le sens d’un renoncement de la Russie, pour l'avenir, à sa politique séculaire dans les Balkans. Georges Louis pouvait écrire que l'attitude de la Russie depuis sept mois nous démontrait que tout en se déclarant attachée au statu quo, elle prévoyait qu'ilne pourrait pas être maintenu, « à aucun moment, ajoutait-il, on ne la voit abandonner l’idée que de grands événements sont peut-être proches (1) ».
(1) Livre Noir, I, p. 267-272. — E. Judet, 0. €, p. 185. — Poin- Caré, 0. c., I, 311-312. Paul Cambon, notre ambassadeur à Londres, aurait désiré que la conférence projetée s’occupât des Balkans. il pensait que l’Angleterre et la France devaient résoudre la question des Détroits en faveur de la Russie. C'était le seul moyen de rétablir, en Méditerranée, l'équilibre des forces que la guerre de Tripolitaine venait de rompre en faveur de l'Italie et, par suite, de la Triple-Alliance. Paul Cambon ignorait-il que l’occupation de la Tripolitaine avait été précisément favVorisée par la France et la Russie? Quant à la question des Détroits, connaissait-il le point de Vue anglais? Il soumit cette idée au président du Conseil français qui reconnut comme très désirable l’ouverture des Détroits aux
ES
; æ Par une suite naturelle aux accords balkaniques et à la politique russe, un mouvement belliqueux fut signalé en juillet dans les milieux militaires bulgares (1). Comment
ouvait-il en être autrement? Bientôt l'efflervescence
S’étendit à la Serbie. Il semble qu'à ce moment il était
| encore temps d'agir, en liaison étroite avec l'Angleterre, ee pour arrêter les préparatifs et empêcher la guerre.
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Poincaré, qui venait de déclarer à la Chambre que l'alliance franco-russe, consacrée par des accords positifs, 4 trouvait son application sur tous les points du globe, décida ( de se rendre en Russie. Dans quel but? Un article du Temps 1 (7 août 1912) nous éclaire avec autant de précision qu'il
est possible en ces matières. Le président du Conseilespérait préparer « la communauté des décisions à prendre ultérieurement » au sujet de la guerre italo-turque, de la crise ottomane, des négociations des États balkaniques. Si l’on ne pouvait concevoir de décisions fermes applicables à des faits en mouvement, en revanche on devait « faciliter les ; décisions de demain par les explications d'aujourd'hui ». : Poincaré allait sy employer car il avait «le souci de tenir à jour, avec une absolue précision, la convention technique signée en 1892 par le général de Boisdeftre. Le voyage du ‘ président du Conseil en Russie aura, ajoutait le Temps bien renseigné, une importance militaire toute particulière. 1 s’agit d'améliorer les instruments solidaires dont la à France et la Russie disposent pour servir des fins inva- 7 riables. »
C'était là, on en conviendra, tout un programme d'action : pour des événements graves que l'on sentait proches.
Le 5 août, Poincaré s’embarqua Su le Condé pour la
Russie. Au moment où la lecture des Journaux parisiens
ce Î
Pr
forces navales russes et promit son appui pour la solution de cette y question. On comprend que malgré les réserves de Poincaré sur | l’entrevue de Port-Baltique entre les deux empereurs de Russie et d'Allemagne, Isvolsky se soit félicité de sa présence à la tête du gouvernement français. « IL est important pour nous de l’avoir tout entier de notre côté et de mettre à profit son énergie et sa déci-
> sion. » (Livre Noir, À, 970-282. — Poincaré, 0. C., I, 310 et 3952). (1) Livre Jaune, n° 42.
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montrait au chargé d’affaires russe que la France attachait à l'alliance « plus de prix que jamais », le président du Conseil reçut de la population russe un accueil plutôt frais. Lui-même nous dit qu'il passa « partout à peu près inaperçu. Îl semblait y avoir dans la population pétersbourgeoise à l'égard de l'alliance beaucoup plus d’indifférence que dans la plus froide de nos villes de province (4) ». Ceci ne l’'empêcha pas de déclarer quelques jours après
_à Dunkerque que « l'amitié des deux pays était inaltérable
et que loin de la refroidir, le temps n’avait fait que lui donner une vivacité nouvelle ».
Il se plaint au président du Conseil Kokovtzof qu’'Isvolsky, à Paris, ait ameuté contre lui l’opinion tout entière. Le ministre russe lui répond qu'il ne croit pas celui-ci à l'abri des influences financières.
Pour la première fois, Sazonoïf communique à Poincaré
.le texte. de l’accord serbo-bulgare. « Mais c’est là une con-
vention de guerre ! S’écrie le président du Conseil français. Comment nous avez-vous présenté cet accord comme pacifique et comment nous avez-vous, demandé de le sanctionner par l'admission d’un emprunt bulgare sur le marché français? » Sazonof reconnaît que le ministre de Russie à Sofia, en transmettant cette convention, l’a lui-même qua-
lifiée de convention de guerre, mais comme la Serbie et la
Bulgarie se sont engagées à ne pas déclarer la guerre et même à ne pas mobiliser sans l'approbation de la Russie, celle-ci peut exercer un droit de veto quiassurera le maintien de la paix et elle n'y manquera, pas.
Poincaré remarque, et il l’écrira à Paul Cambon, que « cette convention passée sous les auspices de la Russie attribue à celle-ci, dans les événements actuels etdansceux qui peuvent les suivre, un rôle actif et prépondérant. A tout le moins il est certain qu’elle a tout connu et que loin de protester là contre, elle a vu dans ce document diplomatique un moyen d'assurer son hégémonie dans les Balkans », et il ajoute « c’est la Russie qui a allume le moteur (2) ».
(1) Poincaré, o. c., II, 106. Livre Noir, I, 312.
(2) Livre Jaune, n% 57 et 184. ; r
C’est alors que Poincaré, malgré son insurmontable défiance pour Isvolsky qui, de l’aveu de Jules Cambon, poursuivait une revanche personnelle contre l'Autriche et « s’efforçait de brouiller les cartes (1) »et malgré l'attitude trouble de Sazonof qui lui a laissé ignorer pendant cinq mois le texte du traité serbo-bulgare, va les assurer de l'appui de la France dans leur politique balkanique. Certes, à Saint- Pétersboursg, il déclare à Sazonof que la France n’aidera pas militairement la Russie dans les Balkans en cas d'intervention autrichienne, « mais, ajoute-t-il, nous vous devons notre concours armé, si vous êtes attaqué par l'Allemagne ou par l'Autriche aidée de l'Allemagne, le cas échéant, nous remplirons notre devoir, ne nous en demandez pas davantage ».
C’est précisément ce que désire la Russie. Le président du Conseil français reconnaît que l’opimion publique en France ne permettrait pas au gouvernement de se décider à une action militaire pour des questions purement balkaniques, mais seulement si l Allemagne n'y prenait point part, car dans ce cas le casus fœderis s’appliquerait et la Russie pourrait certainement compter sur la France pour l’accomplissement exact et entier de ses obligations envers elle (2).
De même, en septembre, s’entretenant avec Isvolsky, Poincaré reconnaît à l’avance que l'intervention, dans les Balkans, de l'Autriche soutenue par l'Allemagne serait un casus fœderis. Et, dans une conversation qu'il rapporte, il confirme à l’ambassadeur russe que « si l'Allemagne venait au secours de l’Autrithé, l'alliance nous ferait un devoir de marcher ». Il ne craint pasd’affirmer quel'opinion française et le parlement acceptéraient ce devoir, ajoutant, dans son livre : « C’est ce que j'ai dit ce jour-là, comme en mainte occasion, et comment pouvais-je penser ou dire autré chose? Auraït-il done fallu déclarer que lalliance était un chiffon de papier et que je croyais la France capable de le déchirer? »
Plusieurs choses frappent dans ces déclarations péremp-
(1) Lettre de Beyens au gouvernement belge, 18 mars 1913. (2) Livre Noir, II, 342. — Poincaré, o. c., IT, 117-119.
toires déposées avec conviction dans l'oreille des ministres tsaristes pleins de ténébreux desseins. Tout d’abord, il est clair que dès le mois d’août, bien avant la mobilisation bulgaro-serbe, la Russie envisage, non seulement la guerre balkanique, mais encore son intervention: armée comme possible. D'autre part, Poincaré lui promet l'appui militaire de la France pour une question purement balkanique dans le cas d’une intervention de l'Autriche soutenue par l’Allemagne, et il n’envisage à aucun moment la question de la provocation. Il y a plus, il n’admet pas qu'Isvolsky ait pu déclarer en 1911 au gouvernement français que l'opinion russe n'aurait pas Compris une guerre à propos du Maroc. C'était chercher des prétextes pour faire oublier à son pays les devoirs de l’alliance : « Je n’aurais, dit Poincaré, pas un instant accepté que M. Sazonof dît que la Russie ne se mêlerait pas à une guerre franco-allemande si celle-ci avait une origine coloniale. Comment la France aurait-elle pu, lorsqu’allait éclater dans les Balkans une autre crise, aussi grave pour la Russie que celle du Maroc l'était pour nous, oublier elle-même qu’elle était l’alliée de la Russie? Comment aurait-elle eu le droït de faire, à son tour, ce qu'elle avait reproché à M. Isvolsky, de se détacher complètement des intérêts russes et de ruiner l'alliance? » Certains esprits avaient cru que les effets de l'alliance ne devaient pas s'étendre aux questions orientales. Poincaré affirme que le texte même du pacte interdit cette interprétation restrictive. « Nous avions conclu l'alliance pour protéger nos frontières de l'Est; la Russie l'avait signée pour se défendre contre la puissance dont elle redoutait le plus la rivalité (1). »
C'est là, semble-t-il, une conception toute nouvelle, singulièrement périlleuse de l'alliance, et contraire à l'esprit comme à la lettre du traité.
Nulle part, Poincaré n’aborde la question capitale de la provocation, pour lui elle ne sé pose même pas. Il reconnaît que la Russie a « allumé le moteur » dans les Balkans, et sera donc la cause première de la guerre, malgré cela, il
(1) Poincaré, o. c., I, 302-303 ; 333-335. — IT, 126-127-319 Livre Noir, I, 323-326.
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militairement l'Autriche. Or, comme il l'avait lui-même souligné, la convention serbo-bulgare, passée sous les auspices de la Russie, pouvait être le germe d’une guerre avec l'Autriche. Dans ce cas la Russie n'aurait pu laisser écraser les «-petits frères slaves » et l'Allemagne pouvait encore moins laisser écraser son alliée aux prises à la fois avec les Balkaniques et la Russie. Gette conception condui- | sait tout droit à la guerre européenne.
On a vu cependant combien, dans le traité d'alliance : franco-russe, les négociateurs attachaient une importante primordiale à la question de la provocation. Ce fut le souci constant des ministres russes, du tsar Alexandre III surtout qui voulait, encore au dernier moment, faire ajouter un article stipulant qu’en cas de provocation de la France la convention militaire serait nulle. C'était aussi la préoccupation de Ribot qui ne voulait pas d'une guerre pour des difficultés dans les Balkans. En se reportant aux déclarations si nettes de de Giers à ce sujet en 1891, on se rend compte combien la politique russe dans les Balkans à # évolué profondément dans un sens impérialiste.
dE Cetté conception n’est plus celle de Poincaré; pour lui la Ÿ convention: militaire s'applique en tout. état de cause, et \ n'importe OÙ, dans -les Balkans ou ailleurs, quelles que FL soient -les responsabilités initiales du moment où l'Alle- | magne intérvient. il ne s’agit plus seulement de se préserver d'une agression, mais de faire servir l’alliance à empêcher À l'Autriche et l'Allemagne d'intervenir dans des chasses à 1 réservées où l’on juge leur présence inutile. Comme le dit | G. Demartial, c’est là un. langage tentateur pouvant se H S résumer ainsi : « Amenez l'Allemagne Sur le terrain et vous pouvez compter sur moi. »
La Russie aura donc la certitude absolue, malgré son rôle, à l’origine du conflit, d’être soutenue par la France en Pc cas de péril. Car, loin de craindre l'Autriche seule, elle aspire | après le moment où elle pourra l’écraser. Comment, avec Fr, 4 une telle perspective, les conseils modérateurs pourraient-ils : avoir de l'influence sur des gens qui avouent leurs visées (| sur les Détroits et ne songent qu'à prendre leur revanche
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sur l'Autriche? Ils ne tiendront même pas compte des invitations réitérées à se concerter avec la France avant d'agir.
« Aucun gouvernement français, écrit Poincaré, n’avait songé à exclure l'Orient du jeu normal de FPalliance. » C’est l’aveu que la question de la provocation ne compte pas. Car en quel endroit des Balkans; l’agression contre la Russie prévue par le pacte pouvait-elle avoir lieu? Le traité n’a spécifié nulle part qu’un conflit austro-serbe obligeait la Russie à intervenir.
D'autre part, aucun gouvernement français, aucun ministre, sauf peut-être. Delcassé, n’avait jusque-là envisagé une guerre pour une question balkanique. On a vu la réponse d'Hanotaux en 1897, et celle de Pichon en 1909. Pourquoi en 1912 n’a-t-on pas,comme en 1909, recommandé à la Russie de tout faire pour écarter le risque d’un conflit en lui spécifiant que l'opinion française y était résolument hostile? La vérité est qu’en 1909 les milieux officiels français ne voulaient pas de la guerre à propos d’une question balkanique tandis qu’en 1912 ils en sont venus à l’envisager sérieusement.
D'après le communiqué officiel du voyage de Poincaré, les deux gouvernements avaient constaté que l’accord était complet entre eux et que les liens unissant les deux nations n'avaient jamais été plus solides. Ils avaient concerté leur action et reconnu que l'entente devait être « progressivement adaptée à toutes les nécessités que doït prévoir une alliance ».
Le 21 août, le président du Conseil, de retour à Dunkerque, déclara que lalliance permettait aux deux pays de combiner leur action diplomatique et de suivre avec vigilance les événements en se protégeant d’un commun accord contre les hasards de l'avenir. Il vanta l'unité du sentiment national qui fait la grandeur, la gloire, l’immortalité d’un peuple et ajouta que nofre force matérielle el morale pouvait seule nous valoir au dehors des concours persévérants.
L'alliance du tsarisme de Raspoutine devenait chaque jour plus chère.
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impliquait un contact incessant, le choix concerté des
mesures à prendre et du moment où elles devaient être | prises, avec le développement solidaire de la puissance D 1 | militaire et navale, la résolution de pratiquer plus active- | ment que par le passé l’alliance qui se trouvait ainsi ranib 4 mée et tonifiée. « Il est bon, ajoutait le grand journal, que } la France, si longtemps assourdie par ses gouvernants des basses dissonances de la lutte intestine, entende tomber
de la bouche d’un premier ministre l'appel à l’idéal patrio-
#” tique, les paroles apaisées d’un bon Français » (23 août). À la lueur des événements, à la: veille de la guerre baïkanique, ces phrases, comme les déclarations du ministre, prennent toute leur valeur. C'était tout un programme de politique extérieure et intérieure préparant déjà l'union «4 sacrée avec la fin des vieilles querelles, c’est-à-dire la mise | en sommeil des réformes démocratiques en vue d’une guerre
dont on était loin de repousser l'éventualité et qui entraït
même dans le calcul des gouvernants. |
s Cependant Jaurès s’'éleva contre le secret qui avait entouré le voyage en Russie. La France, dit-il, devait se méfier de ceux qui la menaïent «en flattant ses passions | chauvines, qui intéressaient sa vanité dans.leurs opérations E + de finance ou leurs calculs d’ambition ». Il demandait 4 quelles étaient les mesures concertées avec la Russie, les
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1 ? engagements pris envers elle, quel rôle allions-nous jouer en ) Perse, allions-nous nous associer au coup d'Etat permanent
} de la Russie contre le droït de la Perse et qui avait par ses
LE agents dissous deux fois le Parlement persan en lui inter- Æ disant de se réunir. « La France a le droït de savoir où on 14 À la mène (1). » A toutes ces questions aucune réponse ne fut EE faite. Qu’aurait dit Jaurès s’il avait seulement connu la
conception que les dirigeants se faisaient de l'alliance, mais l il lui était interdit de discuter l’interprétation d'un traité dont le pays ignorait toutes les clauses et par lequel sa vie même allait être engagée.
© À partir de la fin d’août les événements se précipitent.
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“dE - (1) Dépéche, 29 août.
La Russie a allumé le moteur, mais elle-même n'est pas encore: prête à la guerre, elle ne fera rien de sérieux pour retenir les balkaniques ; elle se croira cependant obligée, pour:les convenances, de faire un geste de paix lorsqu'il sera trop tard, d’où ses contradictions, ses incohérences qui énerveront Poincaré sans toutefois lui enlever sa belle confiance dans les intentions pacifiques des gouvernants russes.
D’après une dépêche de Fleuriau, en date du 22 août, le gouvernement russe écarte à ce moment la partie de la suggestion Berchtold relative à une action diplomatique préventive auprès des États balkaniques et retient seulement celle concernant les démarches auprès de la Turquie. La conséquence ne se fait pas attendre. La Bulgarie presse sous main la Grèce de mobiliser, Panafieu écrit que Guéchoïf ne mérite plus de conserver la confiance des amis de la paix, la Serbie s’agite et pousse ses préparatifs (1).
Subitement le 14 septembre, alors que les allés sont presque prêts à la guerre, Sazonof fait savoir à Belgrade, à Cettigné, à Athènes que la Russie n’accordera à la Serbie, au Monténégro, à la Grèce, aucun appui s'ils ne refusent pas leur concours à une action bulgare, et il informe la Bulgarie qu’elle ne doit pas compter sur sa bienveillance. Que signifie cette attitude, alors que depuis six mois les Balkaniques n’ont cessé d’accélérer leurs armements ? Pendant l'été, la Grèce a acheté en Angleterre des navires de guerre, les états-majors se sont concertés pour élaborer un plan d’action militaire combinée, la Russie na pu ignorer que ces mesures détermineraient parmi les populations des Balkans un irrésistible courant belliqueux. Aussi Gauvain observe-t-il au début d'août, qu'aucun des mouvements locaux ne déchaînera la guerre s’il n’est pas encouragé par une grande puissance intéressée. « Si hardi, si dévoré de convoitises que soit tel ou tel petit État, il ne risquera pas le grand conflit sans l'assurance d'être soutenu, ou tout au moins d’être protégé en cas de défaite (2). »
(1) Livre. Jaune, n° 66, 101, 102. Poincaré, o. c. IT, 190. (2) Poincaré, 0. c., II, 233. — Gauvain, L'Europe au jour le jour, IV, 150-152 (8 août).
D'ailleurs Sazonof redoute la réunion d’une conférence proposée par Poincaré et lorsque, le 22 septembre, la France et l'Angleterre s'entendent pour une action collec: tive en faveur du statu quo et de réformes en Macédoine, menaçant les Balkaniques de leur interdire tout profit territorial, Isvolsky fait des objections, Sazonof raye le quatrième paragraphe relatif aux réformes, pour dix jours après, lorsque le conflit est inévitable, réclamer la réalisation de ces réformes. Il est évident que ces velléités d'action en faveur de la paix ont pour but de masquer les desseins véritables du gouvernement russe.
Aussi, lorsqu’à la fin de septembre, Poincaré'se borne à déconseiller aux Balkaniques toute entreprise téméraire, n'est-il pas surprenant que ceux-ci ne l’écoutent pas. Si des grandes puissances ont assisté dé ‘sang-froid à la préparation du drame, comment s’opposeraient-elles aujourd’hui à son accomplissement? De puissantes forcés agissent dans le sens de la grande liquidation orientale, « les gouvernants s’en servent pour satisfaire leurs ambitions propres. » Le 30 septembre, la mobilisation générale a lieu chez les Balkaniques. Poincaré croit que l'Europe peut encore les arrêter si elle agit avec promptitude et décision. Il adresse aux ministres balkaniques à Paris « d’ämicales remontrances » ét leur demande de conjurer leurs gouvernements de ne pas pousser plus loin l'aventure. « Ils me promirent, dit-il, tout ce que je désirais.» Désarmante candeur !
On ne peut qu'être surpris avec le Correspondant que « depuis le mois de mars où tous les signes précurseurs de l'orage ont commencé à se montrer si nettement, Poincaré se soit laissé aller à croire que tout s’arrangérait par _. parlottes (1) ». |
Alors que Neratof, directeur du ministère des Affaires Étrangères russe, est persuadé qu'avant huit jours les hostilités auront commencé et qu'Hartwig pense que la guerre ne peut plus être évitée, Sazonof accepte de faire
(1) Gau vain, o. c., IV, 186-188. -— Poincaré, o. c., II, 223-266, — Correspondant, 25 octobre 1912. Voir aussi les articles de Pressensé dans l’/nformation.
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savoir, avec l'Autriche, aux Balkaniqües que les grandes puissances ne sauraient admettre la rupture de la paix et sont décidées à maintenir le statu quo, à localiser le conflit s’il éclate et à ne laisser aux États ayant mobilisé aucun espoir de profits territoriaux.
Le 7 octobre, cette démarche austro-russe est acceptée par toutes les puissances, maïs les États balkaniques vont se charger d’en montrer la dérision. Guéchoff qui déjà, le 30, a répondu qu'il était trop tard à Nekludof chargé, de l’inviter à surseoir à tout envoi de troupes à la frontière, répète avec raison, le 8 octobre, aux ministres russe et autrichien que la démarche de l'Europe aurait pu avoir un effet utile quinze jours plus tôt mais qu'elle ést maintenant trop tardive. Pachitch fait la même réponse. Venizelos déclare que la promesse des réformes arrive trop tard. « Les Balkaniques, écrit Poincaré, nous tiraient poliment leur révérence. » Quant au Monténégro, il n'a pas attendu la démarche austro-russe pour déclarer la guerre à la Turquie. Comment croire que le roi Nicolas, beau-père du roi d'Italie et pensionné du tsar, faisant ainsi le jeu des alliés, soit éntré en campagne à l’insu du gouvernement russe? (1).
Peut-on, dans ces conditions, penser, comme Poincaré, que non seulement la Russie « a freiné dès quelle a aperçu la possibilité d’une collision », alors que celle-ci rendue possible par le traité serbo-bulgare, devenait inévitable dès le mois de mai? Peut-on admettre que cette collision « ce ne sont pas finalement, hormis le Monténégro, les États balkaniques qui l’ont rendue inévitable » mais la Turquie? Les faits prouvent exactement le contraire.
Gauvain constatait chaque jour de la part de la Bulgarie la volonté préméditée d'allumer la guerre. « La crise actuelle,
(1) Livre Jaune, n°5 48, 118, 132, 140, 141, 157, 172. — Poincaré, 0. ©. 11, 249-254. — Le correspondant du Daily Chronicle: vit, cinq semaines avant la déclaration de guerre monténégrine, un général et quatre officiers russes surveillant les opérations de mobilisation au Monténégro: Au dire de Wickham Steed, la raison de la hâte du roi Nicolas était son désir de gagner de l’argent en jouant à la baïsse à Vienne et ailleurs (Mes Souvenirs, p. 325).
écrivait-il, a été volontairement provoquée parles États balkaniques, la Bulgarie entre autres, qui ont voulu. à tous risques se jeter sur la Turquie pendant que celle-ci. était aux prises avec l'Italie et sans que le gouvernement ottoman leur ait fourni un grief sérieux, On peut même ajouter, sans crainte de se tromper, que les États balkaniques s’ingéniaient à entretenir le cabinet de Constantinople dans une fausse sécurité avec des assurances de bon vouloir et d'amitié tandis qu'ils préparaient déjà leur mobilisation. M. Guéchof et ses alliés se moquent.du monde quand ils rejettent sur autrui la responsabilité des événements. »
Que penser aussi de-ces quatre souverains balkaniques qui, le 13 octobre, à la veille de leur entrée en campagne, déclaraient que leurs intentions ètaient pures de. toute ambition personnelle, s’interdisant toute conquête territoriale, tandis qu’ils avaient en poche leurs traités secrets par lesquels il s'étaient déjà partagé les territoires de la Turquie !
Il est évident que les États balkaniques, comme le reconnut le baron Beyens, n’ont marché de l'avant que nantis de l'approbation du cabinet de Samt-Pétersbourg qui se garda bien d’opposer à leur entreprise le veto qui lui était reconnu par le traité serbo-bulgare. Aussi le gouvernement russe s'empressa-t-il de rejeter sur la Turquie la responsabilité des hostilités, et déclara-t-il déjà que si l'Autriche intervenait la Russie ne pourrait se désintéresser de ce qui adviendrait. Isvolsky. publiait, le 12 octobre, une note annonçant que la Russie, malgré son désir de ne pas se laisser entraîner dans la guerre, serait difficilementen mesure de lutter contre son opinion publique si les États slaves se trouvaient acculés à une situation critique. C'était la preuve que les efforts du gouvernement russe pour la localisation du conflit n'avaient jamais été sincères (1).
(1) Poincaré, o. c., II, 266. — Gauvain, 0. c., IV, 209-213; 12- 13 octobre. — Lettre du baron Beyens, ministre de Belgique à Berlin à son gouvernement, 18 mars 1913. —— Livre Noir, II, 556. Sazonof de passage à Berlin disait le 8 octobre à la National Zeiung : « Les États balkaniques savent que, même en cas de victoire, ils n’ont à espérer aucun changement territorial. »
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Jaurès poussa dès le début d’octobre le cri d'alarme, car il avait immédiatement perçu les possibilités d’élargissement du conîilit au gré des appétits des gouvernants. « C’est pour l’Europe, dit-il, le châtiment terrible qui s'annonce » et ik insista sur le sinistre enchaînement qu'il n'avait cessé d'annoncer et de dénoncer depuis dix ans et qui conduisait l’Europe à la crise suprême : le Maroc avait suscité l’entreprise. tripohtaine qui, elle-même, avait créé l’état de trouble qui aboutit à la guerre balkanique d’où pouvait sortir la guerre européenne. Il était d'autant plus difficile de conseiller aux États balkaniques la modération et ia sagesse qu'on leur avait donné l'exemple des pires convoitises. « Ceux qui avaient allumé l'incendie pour piller les meubles ont essayé en vain de l’éteindre quand il a menacé toute la cité. »
Il signala les conséquences de l’alliance pour la France : « Il semble que la France et la Russie se sont engagées réciproquement à intervenir au cas où lune d'elles serait attaquée par deux puissances. Donc au cas où la Russie entrerait en conflit avec l'Autriche et où l’ Allemagne viendrait au secours de l’Autriche, la France seraït tenue de soutenir la Russie. Que des engagements aussi graves, aussi terribles puissent être contenus dans des traités secrets, que demain des millions de Français puissent être jetés à la guerre en vertu de traités dont la France elle-même ignore les clauses, ce sera une stupeur pour tout esprit réfléchi. « Et.il ajoutait : « Une des pires conséquences de l'affaire marocaine, inépuisable en méfaits, qui comme l’entreprise de Tripolitaine se rattache à l'intrigue financière la plus basse, c’est qu’elle ait donné à la Russie, par une sorte de réciprocité, le droit de disposer de nous pour ses entreprises les plus aventureuses.
« Si l'Autriche, menacée dans ses ambitions, fait appel contre ce débordement russe à son alliée germanique, voilà le peuple de France mené à la guerre la plus sinistre par la chaîne forgée dans l'ombre d’un traité secret et par les intérêts russes dans les Balkans. Les hommes d'État mégalomanes et aveugles qui ont décidé du destin de la France ont donné le signal d’une agitation européenne dont le
reflux terrible s’avance maintenant vers nous. De lasemence empoisonnée du Maroc est sorti un arbre immense et funeste dont l'ombre meurtrière a pesé sur la Tripolitaine, s'allonge sur les Balkans, et couvrira peut-être demain toutel'Europe. Ge sera cet arbre maudit dont parle le Dante dont Chaque rameau quand on le brise laisse échapper des gouttes de sang. Maïs les peuples permettront-ils ce développement monstrueux de la crise? C’est déjà trop que l’on commence à interroger le mystère des traités secrets pour savoir si demain des millions de Français seront obligés de se ruer à la guerre sur un signal de Saint-Pétersbourg. »
Jaurès précisait les responsabilités de la diplomatie russe qui, furieuse d’avoir été jouée par l’Autrichien et de n’avoir pas eu tout de suite sa part du butin, avait machiné l'accord balkanique comme un moyen de revanche contre l'Autriche. Il ne voulait pas de guerre européenne pour les Balkans. « Une telle guerre serait, disait-il, un crime monstrueux dont la seule hypothèse révolte la raison. Des millions d'hommes en armes, condamnés à se détruire réciproquement pour une querelle insensée, finiraient bien par tourner leur force contre un régime européen de folie et de meurtre, » Il voyait poindre l'élargissement ‘qu conflit : l'Autriche et la Russie s’accuseront réciproquement: de mauvais desseins, l’une et l’autre prendront des précautions, qui seront interprétées de part et d'autre comme des provocations. Les deux rivaux léveront également les bras, chacun d’eux sera convaincu que son geste est défensif, que le geste de l’autre est offensif. Ainsi se préparent à volonté, selon une très vieille recette, les bas conflits. Ft il arrive même que les rivaux sont dupes des cris qu’ils poussent, qu'ils s'épouvantent du péril qu’ils créent et que la guerre nait irrésistiblement de leur affolement réciproque et de leur commune stupidité. |
Au lendemain de l'ouverture des hostilités, Jaurès disait encore : « Si demain le conflit que les convoitises subalternes des gouvernements de l’Europe ont rendu possible s’élargissait, si l’Autriche et la Russie étaient aux prises, si par la chaîne des alliances, la France et l'Allemagne étaient traînées dans la guerre, il y aurait partout une stupeur
incalculable, les gouvernants ne pourraient pas couvrir le crime de la guerre, ils ne pourraient jeter sur elle le moindre voile. d'honneur national. Jamais là guerre ne se serait étalée dans une telle nudité de sottise et de scélératesse. Toute la démocratie ne tarderait pas à comprendre qu’elle est la dupe et la victime de la plus monstrueuse manœuvre de contre-révolution européenne qui ait été tentée depuis 1849 (1). »
Le Correspondant partageait en tous points les appréhensions de Jaurès : « Ceux qui ont poussé à la guerre turcobalkanique, ceux qui n’ont pas eu le courage d'intervenir à temps pour l'empêcher, ceux qui se sont faits les agents conscients ou non d'intrigants criminels ont commis des fautes capitales : la question d'Orient ouverte se dénouera avec toutes ses conséquences fatales et aboutira un jour, c’est à craindre, à la grande guerre européenne qui en sera la conséquence logique et inéluctable (2). »
Sazonoïî s'était bien gardé, pendant son voyage en Angleterre à la fin de septembre, de parler à Grey du traité serbo-bulgare qui allait déchaîner la guerre dans les Balkans. Poincaré lui-même garda le secret et ne se sentit « pas autorisé à communiquer toutes ses impressions au gouvernement britannique », depuis son retour de Russie jusqu’à l’entrée en guerre des Balkaniques. Visiblement l’un et l’autre s'étaient entendus pour ne rien révéler avant l'ouverture des hostilités d'un traité qui n'aurait pas manqué d’inspirer à l'Angleterre des sentiments et une attitude peu favorables à la Russie et aux Balkaniques. Si les efforts des gouvernements français etTusse contre la guerre étaient sincères, pourquoi ceux-ci n’ont-lls pas fait connaître,
(1) Dépêche de Toulouse, 23 et 30 octobre. — Humanité, 10 et 20 octobre.
(2) Le Correspondant disait encore : « L'accord marocain a amené l'accord franco-italièn pour la Tripolitaine, les conséquences immédiates ont été l’annexion de la Bosnie-Hérzégovine, la guerre tripolitaine d’où est sortie la guerre turco-balkanique qui a eu comme effet, facile à prévoir la guerre entre alliés. Dire que l’acte suivant sera la guerre de liquidation rendue nécessaire par cette série d'événements n’est peut-être pas tirer une conclusion téméraire » (25 juillet et 10 septembre 1913).
avant le début de novembre, le texte du traité secret serbobulgare au gouvernement anglais qui n’eût pas manqué de prendre en temps utile les mesures efficaces en faveur de la paix? Cet étrange retard est une nouvelle preuve de la duplicité russe et dela subordination de la RE française. |
C'est seulement le 15 octobre, que le Président du Conseil français sentit la nécessité de libérer sa conscience et de parler de ce traité à notre ambassadeur à Londres pour que celui-ci en informât le gouvernement anglais, ajoutant que la diplomatie russe s’appliquait « à conjurer le mal qu’elle avait déchaîné » et qu'il ne mettait « aucunement en doute la sincérité des intentions pacifiques du gouvernement russe. »
Il se produisit alors un fait bien singulier. La dépêche de Poincaré à Paul Cambon était à peine partie que certains de ses collègues lui firent remarquer qu’il «n’était peut-être pas très correct de trahir un secret que la Russie nous avait confié ». On voudrait connaître les noms de ces amis de la paix qui jugeaient utile de continuer à tenir caché un tel instrument de guerre à l’Angletérre avec laquelle nous ne cessions de prétendre vouloir marcher de concert. Comme l'état d'esprit de ces dirigeants de l’Union nationale en 1912-1914 s’éclaire lumineusement ! Ils conseillèrent donc au chef du gouvernement « de retarder la communication prescrite à P. Cambon et de commencer par dire à Isvolsky que nous demandions à M. Sazonof de la faire lui-même ». On pria l'ambassadeur russe d’informer son ministre de notre désir, mais il n’en fit rien. Poincaré dut le lui rappeler à plusieurs reprises et finalement fut obligé d'écrire lui-même, le 29 octobre, au ministre des Affaires Étrangères russe qui, le 3 novembre, fit faire, par Benckendort, la communication au gouvernement anglais. « Mais que de mal pour en arriver-là (1). » Or, à ce moment, la Turquie était déjà écrasée. On ne peut en tous cas qu'être étonné de voir Poincaré dissimuler à l’Angleterre jusqu’à
(1) Poincaré, o. c., II, 263-265, — Livre Jaune, n° 184.
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l'ouverture des hostilités le contenu d’un traité qu'il considérait lui-même comme un instrument de guerre.
Les hostilités commencent le 16 octobre. Lorsqu'après la victoire Dbülgare de Kirk-Kilissé, Poincaré entretient Sazonoî d'une médiation, suggérée par l'Allemagne, celui-ci trouve que les situations ne sont pas encore assez nettes, et il ne l’admet qu'après une bataille décisive, comme 1a prise d'Andrinople, par exemple, c’est-à-dire lorsque la Turquie sera écrasée et que d’autre part Îles Bulgares commenceront à devenir dangereux pour Constantinople.
Subitement, le 30 octobre, Sazonof demande à Poincaré de se charger de proposer une médiation, ayant pour base une déclaration de désintéressement des grandes puissances et leur renoncement à toute compensation. Ce projet est visiblement dirigé contre l’Autriche, au moment précis où le tsarisme entrevoit grâce aux efforts des alliés, la réalisation de ses visées sur les Détroits. En même temps Sazonof renonce au sfalu quo en faveur des satisfactions les. plus larges aux États balkaniques.
Ainsi tant que la Russie a eu des doutes sur la victoire balkanique, elle a réclamé le maintien du statu quo, mais dès que cette victoire lui paraît certaine, elle s’empresse d'abandonner ce principe aux dépens de la Turquie. La France va suivre.
Poincaré, pour complaire à la Russie, se charge de cette mission et se met d'accord avec Grey sur une formule dans le sens indiqué par Sazonof. Or il semble bien qu’à ce moment, l'Autriche à l'égard de laquelle la France n’a aucun sujet de plainte, ait droit à des ménagements de notre part surtout en raison.de son attitude à Algesiras, où elle n’a pas réclamé notre désintéressement. En outre, le président du Conseil à déclaré trois jours auparavant, à Nantes, que la France reste fidèle à son alliance et à son amitié, c’est-àdire à la Triple-Entente et à paru écarter toute éventualité de conversations directes avec les autres puissances Le gouvernement français considère déjà l'Autriche comme un “adversaire éventuel, après l'avoir jusque là toujours
regardée comme un élément indispensable à l'équilibre et à la paix (1).
Le 2 novembre, Sazonoï demande une prompte médiation pour empêcher l'entrée des Bulgares à Constantinople, il propose le maintien de cette ville entre les mains du Sultan avec le territoire adjacent bordé par la Maritza, le partage de la péninsule entre les alliés suivant leurs accords, l’accès de la Serbie à la mer, et il s'empresse de faire la même proposition à Berlin, sans en avertir la France. Cette délimitation de Constantinople, dissimulant mal les desseins de la Russie, apparaît à Poincaré comme prématurée. Trois jours après, Isvolsky nous fait connaître que l'occupation de Constantinople par les alliés peut provoquer l'apparition à Constantinople de la flotte de la Mer Noire (2).
Poincaré se plaint, dans son livre, des initiatives mobiles et dispersées de Sazonof, de ses «contradictions quotidiennes qui prennent des dimensions effrayantes », mais celui-ci n’avait pas changé depuis un an. Il continuait.
En réalité, la Russie se servait des Balkaniques pour obtenir les Détroits ; elle avait spéculé sur leur victoire, mais maintenant elle leur interdisait d’arriver à Constantinopie. Il fut même question à Saint-Pétersbourg de l’occupation de cette ville. Il apparut bientôt qu’on ne pourrait transporter en deux mois que deux corps d’armée et que l'opération ne serait pour personñe un coup inattendu (3).
Le succès des Balkaniques avait, comme le prévoyaient les dirigeants russes, suscité en Russie un enthousiasme agressii, une ardeur expañsionniste favorisée par une habile campagne de presse, dont 1ls entendaient profiter tant à l'extérieur qu’à l'intérieur pour consolider le tsarisme ébranlé depuis les désastres de Mandchourie.
On sait comment cette guerre fut conduite contre les Turcs et les atrocités auxquelles se livrèrent les alliés urtout. les Bulgares. Cela n'empêcha pas la bourgeoisie
.? (4) Cf. Discours de François Deloncle à la Chambre, 21 décembre 1912. | (2) Poincaré, o. €. II, 275, 295, 306. — Livre Jaune n°% 211-234. (3) Sazonof au tsar, 23 novembre 1913, —— Livre Noir, II, 368.
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française de prendre avec enthousiasme fait et cause pour eux. N’était-ce pas la lutte de la chrétienté contre l'Islam? Les voix de Loti et de Farrère furent presque les seules à s élever en faveur des Turcs (1). Mais il y avait encore une autre cause à cet enthousiasme. L’artillerie bulgare et serbe avait été en grande partie fabriquée au Creusot, l’armée grecque suivait les préceptes de la mission Eydoux, tandis que l'état-major turc venait de recevoir les mauvaises leçons de Von der Goltz. Aussi les nationalistes virent-ils dans la victoire bulgaro-serbe la preuve de la supériorité française sur l’armée allemande, déjà certains apercevaient à l'horizon comme le signe de la revanche.
Dès le 50 octobre, Albert Malet, professeur au lycée Louis-le-Grand et ancien précepteur du roi Alexandre de Serbie, écrivait à son collègue Albert Milhaud, rédacteur au Rappel, que l’opinion russe ne laisserait pas le gouvernement demeurer spectateur d’un conflit austro-serbe et qu'elle saurait lui imposer la guerre : « Alors ! ce sera la marche de l'Allemagne et la nôtre. C’est donc la guerre, Li serait indispensable que la presse préparât la France à cette éventualité, surtout en exaltant le sentiment de la confiance en soi. Au demeurant la victoire des Balkaniques, c'est une victoire de la France sur l'Allemagne (2). »
C'est alors que la situation s’aggrave, à la suite de l’occupation par la Serbie du port de Durazzo sur l’Adriatique, faisant nettement apparaître les causes économiques de la guerre. Francis Delaisi dans un article intitulé « Une guerre pour des chemins de fer » a montré toutes les convoitises des dirigeants, tous les intérêts financiers qui étaient à l’origine de la lutte. La Serbie, coupée de Salonique, cherchait un débouché sur l’Adriatique au chemin de fer Danube- Adriatique, imaginé pour couper au trafic austro-hongrois la route de Salonique et favoriser le commerce italien
(1) « Les Alliés, dit le Correspondant, ont fait preuve d’une férocité effroyable, ils ont brûlé, pillé, tué, violé comme ne l’eussent pas fait des sauvages. Les témoins révoltés ne pouvaient trouver une tribune pour se faire entendre » (25 juillet 1913).
(2) Peu après, A. Malet développa ses raisons dans une conférence parue dans la Revue du Foyer.
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et français au détriment de Vienne. Il y avait encore la ligne Salonique Valona. Ces chemins de fer devaient être construits par Schneider et Vitali avec l’aide de la Banque ottomane et de la Banque de Paris et des Pays-Bas. Les financiers français, d'accord avec les diplomates russes, avaient poussé la Serbie en travers de l'Autriche pour entraver la fameuse poussée allemande vers Constantinople et Salonique (1).
Pour toutes ces raisons, la diplomatie française va prendre une attitude tranchante au moment même où la Russie, qui ne se sent pas encore prête pour la guerre, déclare, à la Serbie, qu’elle est résolue à ne pas aller jusqu’au conflit armé à propos d'un port serbe sur l’Adriatique, auquel l'Italie s'oppose d’ailleurs avec autant d’énergie que l’Autriche.
Isvolsky peut écrire le 7 novembre à son gouvernement : « Alors que jusqu’à présent la France nous avait déclaré que les événements locaux, purement balkaniques, ne pouvaient de sa part provoquer que des actes diplomatiques et aucunement une intervention active, elle paraît reconnaître maintenant qu'une conquête de territoire de la part de l’Autriche mettrait en cause l’équilibre général de l'Europe, et partant les intérêts propres de la France. » Isvoisky ayant fait observer à Poincaré que, en proposant d'examiner avec la Russie et l'Angleterre les moyens de prévenir une pareille conquête, 1l a par là même posé la question des conséquences pratiques de cet accord, Poincaré dans sa réponse s'exprime de telle sorte que l'ambassadeur russe écrit à Saint-Pétersbourg que notre premier ministre « se rendait parfaitement compte que la France pouvait être entraînée sur ce terrain à des opérations militaires ».
Comme Sazonof demande des précisions, (et se refuse d’ailleurs à toute déclaration trop positive comme celle comportant l’hostilité à toute annexion du territoire otto-
(1) Grande Revue, 10 juillet 1913. — Voir aussi une curieuse interview d’un secrétaire de légation de Serbie, par KF. Delaisi. Bataille syndicaliste, 16 décembre 1912.
man, cette formule pouvant s'appliquer à la Russie dans la question des Détroits,) Isvolsky spécifie que pour Poincaré c'est à la Russie qu’il appartient de prendre l'initiative dans une question où elle est la principale intéressée, le rôle de la France étant de lui prêter son concours le plus effectif. L’ambassadeur s’empresse de conclure : « En somme ajouta Poincaré, tout cela revient à dire que si la Russie fait la guerre, la France la fera aussi, parce que nous savons que l'Allemagne dans cette question se tiendra derrière l'Autriche (1). »
Poincaré proteste énergiquement contre ce que lui fait dire Isvolsky : « J'ai répété à M. Isvolsky ce que j'avais dit à Saint-Pétersbourg à M. Sazonof, que dans le cas où se produirait le casus fœderis nous remplirions loyalement notre devoir (et il a fait adresser à G. Louis un télégramme rectificatif). Je m'en suis rapporté au pacte d’alliance ainsi conçu : « Si la Russie est attaquée par l’Allemagne ou par l'Autriche soutenue par l’Allemagne, Ia France emploiera toutes ses forces pour combattre l’Allemagne. Je n'avais pas le désir ni le droit de dire autre chose. »
Mais dans tout cela n’apparaît toujours pas la question de la provocation initiale. La Russie a « allumé le moteur », mais on persiste à n’en tenir aucun compte. On veut faire servir le casus fœderis à toutes les situations, en faveur de la Russie, alors qu’il ressort clairement du traité d’alliance que le casus fœderis ne doit jouer que si la Russie n’a pas provoqué l'Autriche à l'attaque. Pour bien marquer sa volonté de soutenir la Russie, Poincaré écrit le 16 novembre à Isvolsky : « Le gouvernement de la République ne saurait définir sa ligne de conduite avant que le gouvernement impérial lui ait révélé ses vues propres. C’est à la Russie que revient la responsabilité des initiatives à prendre et des propositions à formuler. il n’a en attendant rien dit, ni rien laissé supposer qui puisse impliquer, de sa part, une défaillance de concours. »
N’étaient-ce pas là des assurances non équivoques du
(1) Livre Noir, I, 342-346.
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concours de la France pour une question purement balkanique? Poincaré acceptait donc de jeter la France dans une guerre à propos d’un conflit d'intérêts entre l'Autriche et la Serbie dans les Balkans. Il affirmait que notre pays avait un intérêt direct dans les questions balkaniques. Cette façon de comprendre l'alliance était en 1912 une chose absolument nouvelle et imprévue même pour les Russes. Isvolsky en fut heureusement étonné.
Poincaré assure que si la Russie avait pu nous reprocher, comme en 1909, une défaillance de concours, nous nous serions exposés à la rupture de l’alliance (1). Mais en 1909, lorsque Pichon avait fait savoir que l'opinion française n'aurait pas compris qu’une question de cette nature pût déterminer la guerre, l’alliance n’avait pas été rompue. Plutôt que de s’exposer à cette rupture, on préféra, en 1912, assurer la Russie de notre concours en tout état de cause ; on fit mieux, on s’étonna qu'elle ne fût pas disposée à la guerre pour un port serbe (2).
On comprend qu’'Isvolsky, qui n’espérait pas tant, ait fait l'éloge de Poincaré : « À la minute décisive c’est de lui que dépendront beaucoup de choses... si la crise surgit, la décision sera prise par Poincaré, Millerand et Delcassé, notre chance est que nous aurons affaire à ces personnalités et non à tels ou tels autres politiciens d’occasion (3). »
(1) Poincaré, o. c. II, 336-340.
(2) Lorsque Léon Blum soutint, le 6 juillet 1922 à la Chambre, qu’on n’avait pas le droit de parler de casus fœderis lorsqu'un allié a tenu volontairement son partenaire dans l'ignorance d’actes qui sont à l’origine même d’une guerre comme celle-là, et nous a engagés par des faits dont il est seul responsable, Poincaré répondit : « C'était toute autre chose que de venir dire d’une manière générale à la Russie qu’on abandonneraïit le traité d’alliance quand elle nous demandait ce que nous ferions si elle était attaquée par l’Autriche et si l’Allemagne soutenait l'Autriche. Je n’ai pas voulu dire que je l’abandonnerais parce que je sais ce qui se serait passé. L'alliance aurait été définitivement rompue, l'Allemagne aurait un jour ou l’autre, après a voir attaqué la Russie, attaqué la France, et au début, nous aurions été seuls. » Léon Blum put dire : « L’alliance n'aurait pas été rompue, la Russie aurait exercé sur la Serbie la pression nécessaire pour que la friction austro-serbe n’eût pas lieu. »
(3) Livre Noir, I, 351-364.
Cette conception de l'alliance franco-russe était celle non seulement de Poincaré, mais encore de Delcassé, de Paléologue, de Paul Cambon pour lequel le Président du Conseil professait une véritable admiration. Celui-ci nous fait connaître un télégramme que lui adressa Paul Cambon, le 12 novembre, lorsqu’au sujet de la proposition d'étudier un chemin de fer Danube-Adriatique avec un port franc à Saint-Juan de Medua, la Russie demandait si, le cas échéant, elle pourrait compter sur le concours de la France : « Quant à la question relative à nos intentions en cas de conflit, disait l'ambassadeur français à Londres, je prends la liberté d'exprimer l'avis que nous ne pouvons y répondre que par l'assurance de notre concours. Une hésitation sur ce point pourrait entraîner, tôt ou tard, la rupture de l’alliance russe. »
Poincaré publie encore une lettre de Paul Cambon du 4 décembre, dénonçant les vues belliqueuses de l’Autriche, mais dissimulant avec soin les responsabilités de la Russie. Passant sous silence les procédés russes, les visées du tsarisme sur les Détroits, le traité serbo-bulgare, le rôle joué par la Russie, qui lui ont cependant été si nettement exposés, le 15 octobre, par le ministre des Affaires étrangères, Paul Cambon ne veut voir que . et ajoute, après avoir déclaré que celle-ci conserve ses anciennes ambitions, « à ces desseins d'agrandissement futur vers la mer Egée, à ces ambitions la France, l'Angleterre et la Russie sont obligées de s'opposer... et si le cabinet de Vienne nous engage par son attitude dans une opposition avouée à ses vues, la République française se trouvera entraînée à reprendre la lutte livrée par la monarchie française contre la maison d'Autriche! » Et Poincaré d'admirer : « Quelle magnifique leçon d'histoire! (1) Telles étaient les conceptions qui hantaient le cerveau d’un des principaux ambassadeurs de la République en 1912- 1914 !
Grey ayant conseillé à ce moment la neutralisation et l’internationalisation des Détroits, Sazonof exposa, le
(1) Poincaré, 0. c., II, 326, 359, 305.
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Did L'ALLIANCE -FRANCO-RUSSE
28 novembre, dans une lettre à Isvolsky, l'attitude adoptée à cet instant par la Russie sur cette question. Dans le but visible de ne pas heurter le point de vue anglais et d'éviter de révéler trop tôt ses desseins, sur lesquels il n'était d’ailleurs peut-être pas complètement fixé luimême, les visées russes devant évoluer avec les évènements, il se montra réservé. Il déclara cependant que les intérêts fondamentaux de la Russie dans les Détroits ne pouvaient être protégés par des garanties ou des clauses de contrats, car on pouvait toujours les éluder. Il ne fallait pas « souserire à n'importe quelle garantie qui, dit-il, nous enserrait et pourrait être dans l’avenir un obstacle à une solution, conforme à nos intérêts, de la question des Détroits », aussi estimait-il inopportun de présenter, pour le moment, des propositions indépendantes. Mais si les circonstances changeaient, il était important de connaître le point de vue français.
Le gouvernement russe, n’osant indiquer le fond de sa pensée, restait dans l’expectative, mais il ne cachait pas son Opposition à une neutralisation des Détroits qui eût été pour lui la plus mauvaise des solutions.
Isvolsky remit, le 3 décembre, à Poincaré une note résumant le point de vue de Sazonof et le sien propre. Il semblait que la quéstion pourrait se poser dans les termes formulés en 1908 : « Droit pour les puissances riveraines de la mer Noire de faire entrer et sortir leurs vaisseaux de guerre en temps de paix et à de certaines conditions de nature à sauvegarder la sécurité de Constantinople. » Sans vouloir prendre une initiative quelconque, car il n’était pas de l'intérêt russe d'entrer dans la voie des compensations, le gouvernement impérial croyait pouvoir compter sur l'appui de la France, dans le cas où cette question viendrait à surgir.
La Russie voulait surtout empêcher une neutralisation des Détroits qui eût été la fin de ses rêves. Tant que le Bosphore et les Dardanelles étaient entre les mains des Turcs, elle gardait toujours l'espoir de réaliser son grand dessein. Ce n’était pas modération de sa part, mais calcul pour de vastes ambitions.
nn _ — —— mm
Poincaré, trouvant ce langage très sensé, répondit que dans le cas où la question serait posée, nous aiderions la Russie dans la mesure du possible. La France aussi attendait les évènements. (1)
Sur l’appui militaire en cas de complications, notre gouvernement restait toujours très net. Le 5 décembre, Isvolsky écrivait à Sazonof que Poincaré ne repoussait pas une minute l'éventualité pour la France d'apporter à la Russie un appui armé, le casus fœderis intervenant dès que se dessinait l’intervention militaire de l’Allemagne. Jusqu'à ce moment, en outre de l'appui diplomatique le plus actif, la possibilité de démonstrations navales n’était pas exclue.
La Russie avaït toutes les garanties, mais elle n’était pas prête pour une guerre générale. Sazonof déclara à Georges Louis qu’elle ne devait faire la guerre que pour ses grands intérêts, c’est pourquoi elle n’intervint pas en faveur d'un port serbe sur l’Adriatique.
Aussi les milieux diplomatiques et militaires français se montrèrent-ils déçus de cette attitude. « Alors que dernièrement, écrivait Isvolsky, le 18 décembre, à Sazonof, le gouvernement français ainsi que la presse, étaient enclins à nous accuser d’exciter la Serbie et que la note dominante était : la France ne veut pas faire la guerre pour un port serbe, en ce moment, au contraire, on envisage avec étonnement et des appréhensions que l’on ne cache pas notre indifférence à l’égard du fait de la mobilisation en Autriche.» Poincaré et les ministres furent en efiet très étonnés qu un officier de l'état-major russe ait pu dire à notre attaché militaire, général de la Guiche, qu’au cas où l'Autriche attaquerait la Serbie, la Russie ne marcherait pas. Ces appréhensions étaient si vives à l'état-major français que le ministre de la Guerre, Millerand, avait jugé nécessaire d'attirer sur ce point l’attention de Poincaré. « Le gouvernement français, poursuivait Isvolsky, envisage l'intervention de la France, si l'Allemagne intervient, avec conscience et sang-froid, fermement décidé à remplir les obligations de l’alliance. Il a pris toutes les mesures nécessaires :
(1) Siebert, o. c., p. 687. — Poincaré, 0. c., IE, 367, 369.
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la mobilisation à la frontière de l’est est vérifiée, le matériel est prêt... Ce n'est plus l’idée que la France peut se voir imposer la guerre pour des intérêts étrangers que j'aurais à combattre, mais plutôt la crainte que nous ne soyons trop passifs dans une question touchant la situation et le prestige de toute l’entente (1). »
Poincaré jJugea nécessaire de faire des déclarations sur la situation extérieure, le 5 décembre, devant la commission des Affaires étrangères de la Chambre, et le 21 décembre, tant à la Chambre qu’au Sénat. Ces déclarations furent, ici et là, à peu près semblables. Il fit connaître qu’il ne répondrait pas aux questions et interpellations. Parlant de la crise et de ses origines, il tut avec un soin jaloux le rôle de la Russie depuis le début de 1912 et la convention navale, en sorte que les circonstances apparurent, à des députés ignorant le fond des choses, sous un jour très différent de la réalité.
€ Dès le commencement de cette année, dit-il, il nous avait été facile de percevoir en Macédoine une sorte de malaise et de fièvre latents. Nous nous étions immédiatement entretenus avec la Russie sur une situation qui menaÇait de s’aggraver. Nous avions envisagé d’un commun accord toutes les hypothèses et nous avions étudié les moyens d'éviter s’il était possible, un conflit. Au mois d'avril, nous fumes informés que la Bulgarie et la Serbie venaient de s’unir par un traité et que la Bulgarie et la Grèce avaient entamé des négociations et préparaient entre elles une autre convention.
Les hommes d’État, qui avaient conçcuou du moins renouvelé et rajeuni cette grande et féconde idée de l’alliance balkanique, avaient réussi à tenir secrètes les clauses essentielles de ces accords dont les prévisions ont d’ailleurs été largement dépassées par les réalités ultérieures. Mais nous en avons su assez dans le courant de l’été pour redouter une conflagration prochaine... Nous n’avons pas hésité
(1) Livre Noir, I, 368-372. — Millerand de son côté dit à l’attaché militaire Ignatieff : « Nous sommes prêts et il faut en tenir compte. » Arch. milit. n° 130-328.
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à faire aussitôt tout ce qui dépendait de nous pour éviter un conflit. La force d’une alliance comme celle qui nous unit à la Russie ne dépend pas seulement des conventions, elle dépend surtout de la confiance et de l'intimité qui président aux relations quotidiennes. M. Kokovtzof a dit cette semaine, à la Douma, que la Russie était sûre de nous (1). Elle ne peut en effet douter de notre concours pas plus que nous ne doutons du sien. » Puis il rendit hommage aux alliés : « C’est une grande chose que cette union des peuples balkaniques en vue de l'indépendance des nationalités, cette pensée a pénétré la conscience des peuples et les a poussés à de soudaines entreprises au nom de la justice et de la liberté... » Et il ajouta : « Tout ce qui peut modifier, dans le monde, l'équilibre international touche directement un peuple comme le nôtre qui a conscience des nécessités de l'avenir et qui tient à sauvegarder ses intérêts permanents. »
Ainsi Poincaré, après avoir paru faire, en septembreoctobre, les plus grands efforts pour le maintien du statu quo et contre la possibilité de profits territoriaux en faveur des belligérants, se réjouissait en décembre de voir les Balkans aux peuples balkaniques qu'il félicitait ainsi d’avoir passé outre à ses conseils et à ses recommandations. On sait combien les gouvernants alliés avaient été peu guidés par la justice et la liberté (2).
Poincaré affirme que la Chambre fut amplement renselgnée, « pas une objection, dit-il, ne fut faite à la politique que nous avons suivie... Une seule interruption, celle de M. Jaurès, elle est brève, éloquente : Très bien ! »
Est-il besoin d’observer que la Chambre et le Sénat, n'étant tenus au courant ni du rôle de la Russie dans Ia préparation de la guerre, ni des assurances données à son gouvernement sur l’appui de la France, ni de la conception que les dirigeants se faisaient de l'alliance, ignoraient en
(1) Cf. le discours de Kokovtsof à la Douma, 18 décembre.
(2) On se souciait assez peu alors des Polonais opprimés par la Russie. On allait même pendant la grande guerre donner au tsarisme les Polonais de Galicie qui y jouissaient d’infiniment plus de droits que ceux de Russie.
réalité la substance même des choses. Connaissaient-ils, } A | en particulier, le retard étrange mis par les deux gouver- | ÿ nements français et russe à faire connaître à l'Angleterre ” le traité secret serbo-bulsare?
Francis de Pressensé put à bon droit déplorer l'absence, dans cette grande crise, d’un réel contrôle parlementaire , 4 sur la politique du gouvernement. Il constata que les déd putès durent «se contenter d'exposés officiels, tissus de : lieux communs qui répètent à satiété certaines formules 15 usuelles et usées sur nos alliances et nos amitiés, mais qui FAR ne disent pas un mot sur le point vif des problèmes (1) ».
4 E” À la Chambre cependant trois orateurs firent d’intéressantes déclarations. François Deloncle montra que le Président du Conseil était sorti de la tradition de réserve que, depuis 1870, la France observait au sujet des questions d'Orient et l’avait transformée en une politique de paix d'une agissante vigueur. Il montra que l’on semblait avoir écarté toute conversation directe avec l'Autriche qui depuis 4 | Algesiras méritait plus d’égards de notre part. Il demanda «] | Fit que-nous eussions Ja liberté de parler ouvertement de tou-
F tes choses avec les autres nations que ce fut l’Autriche, h à l’Italie ou même l'Allemagne. « Nous n’avons pas, dit-il, ii # à jouer les Don Quichotte en Europe, nous n’avons pas à ME 1 marcher pour tel ou tel pays de l'Orient, nous avons avant
| tout à nous préoccuper du maintien de la paix et je ne vois | Pas pourquoi nous nous isolerions d’aucune puissance. » 1 Il se félicita, lui qui connaissait l’Albanie et sa langue, de | j sa Création en pays autonome car elle constituait réelle- | |
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ment une nation, calomniée par les Balkaniques.
Il rappela enfin les grands intérêts de la France en Turquie et dénonça « tel diplomate qui, si bien disposé à régler facilement les affaires de Turquie d'Europe, préparait en sous-main dans la coulisse des complications pour l’autre
| ÿ côté du Bosphore. » N'’était-ce pas Isvolsky? | Vaillant vint déclarer, aux applaudissements des socia- LE listes : « La nation française veut passionnément la paix
et elle ne comprend pas qu’on vienne lui parler d’obliga-
Ë L) (1) Courrier Européen, 17 janvier 1914.
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tions quelconques qui pourraient l’entraîner dans un cas quelconque à la guerre. La France républicaine n’a contracté aucun traité qui l’y oblige. Les traités secrets et leurs prétendues obligations n’existent pas pour la nation dont même les représentants n’ont pas été consultés. »
Enfin Jaurès, qui dans l’ignorance absolue du rôle de la Russie et surtout des engagements pris à son égard reconnut les efforts du ministre des Affaires étrangères, formula cependant des réserves. Il déclara que l’Europe avait eu une large part de responsabilité dans le conflit et exhorta les travailleurs, les démocrates à veiller et à rester toujours prêts à défendre la paix.
C'est alors que, sans en avoir avisé la France et malgré les promesses formelles de Sazonof et d’Isvolsky, « la Russie, de l’aveu de Poincaré, se livre encore à une de ces initiatives maladroïites que le gouvernement de la République lui a parfois reprochées et dont sa diplomatie inquiète ne semble pas vouloir se corriger ». Elle déclare, le 23 décembre, à la Turquie, que, si du fait de ses résistances aux demandes des États balkaniques, les négociations de paix sont rompues ou seulement suspendues, la neutralité russe ne sera plus garantie. Isvolsky nous dissimule la vérité sur la teneur de la déclaration russe. Le Président du Conseil se montre fâché du procédé et insiste à nouveau sur l’accord préalable, en pure perte d’ailleurs comme on va le Voir.
On comprend que la veille de l'élection à la Présidence de la République l'ambassadeur russe pense que si Poincaré était battu, ce serait pour le gouvernement russe une catastrophe. À peine élu, celui-ci déclare à Isvolsky qu’il aura pleine possibilité d’influer directement sur la politique extérieure -de la France, le gouvernement doit pouvoir à l’avance préparer l'opinion à prendre part à une guerre qui peut éclater à propos de la question balkanique. « Il comprend parfaitement les arguments, écrit Isvolsky, et envisage avec une réelle sollhicitude notre patrimoine historique, le gouvernement français est fermement décidé à remplir dans toute leur étendue ses obligations d’allié
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Là et il admet avec tout le sang-froid nécessaire et une entière 4 À conscience que le résultat final des complications actuelles | peut être pour lui la nécessité de la participation de la 2171! France à la guerre générale, sans doute ni la moindre i b !! hésitation. Il ne songe nullement à priver la Russie de sa | \ liberté d'action ni à mettre en doute les obligations morales re, qui pêsent sur elle en ce qui concerne les Etats bali kaniques (1). »
4 L'homme qui pouvait rapporter de pareils propos, s'ils étaient faux, devait, dans ses conversations comme Ÿ À dans toute sa manière d’être, laisser paraître ce dont il était capable. D'ailleurs Poincaré connaissait ses tares, le Président du Conseil russe ne s'était pas gêné pour FE à donner sur lui les renseignements les plus défavorables. 1 Pourquoi alors et dans quel but, le conservait-on à Paris
EL tandis qu’on remplaçait G. Louis à Saint-Pétersbourg? : Le scandale est là tout entier. Plus Isvolsky ment et dé- LELT forme les propos de nos hommes d’État, plus il apparaît d étrange qu’on ait gardé près de soi un tel personnage enà touré de la mésestime générale et surtout qu’on lui ait EL 4 fait des confidences. Poincaré avait d’ailleurs eu la preuve, AE en novembre, que ses rapports étaient tendancieux puis- / J qu'il avait jugé nécessaire d'adresser à Saint-Pétersbourg LEE] un télésramme rectificatif. Pourquoi n'avoir pas, à ce 14 moment, exigé son rappel?
i À la suite du coup d’État turc, Jonnart, qui a succédé | à Poincaré aux Affaires étrangères, prie G. Louis, le 24 jan- | l vier, d’insister derechef auprès de Sazonof pour que le 17 gouvernement russe ne prenne aucune initiative suscep- | tible d'engager la politique de lalliance sans un concert L 4 préalable, Sazonof répond affirmativement, maïs à peine 1 quelques heures après 1l s’empresse de faire une fois de | { plus une démarche sur laquelle il ne s’est pas concerté avec da la France. Il exprime au gouvernement allemand son in- Li quiétude à l'endroit des évènements de Constantinople, bte ajoutant qu’en cas de reprise des hostilités « le gouverne- L) (1) Livre Jaune, II, n® 33, 37, 40 et 45, — Livre Noir, II, 9, É } 15, 18, 21. — Poincaré, IT, 416-417.
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ment russe pourrait être placé dans une situation des plus sérieuses, se rendant clairement compte d’un changement inévitable dans l’opinion publique en Russie au cas où > les résultats de la guerre seraient remis en doute. »
Jonnart proteste dans un télégramme à G. Louis qui intervient auprès de Sazonof mais n'en obtient « qu’une réponse très Évasive ». à
Puis quarante-huit heures après, la Russie comme pour | se jouer de la France, récidive. Elle adresse, le 30 janvier, à Bucarest un memorandum contenant, au dire de Poincaré, les « phrases les plus maladroïtes et les plus regret- : tables », disant particulièrement à la Roumanie qu'une occupation d’un territoire faisant partie de la Bulgarie provoquerait dans l’opinion publique russe, en faveur de la Bulgarie, une telle explosion de sympathie que le gouvernement ne saurait y demeurer indifférent.
Jonnart ne cache pas son mécontentement. « L’initia- * tive que le gouvernement impérial vient de prendre, écritil le 31 janvier à G. Louis, me paraît d’une gravité excep- L
de
tionnelle. C’est annoncer en propres termes une inter- 1 vention armée, sur laquelle un accord préalable aurait dû k s'établir entre les gouvernements alliés. L'initiative que . nous révèle sa note risque d'entraîner, au point de vue de la paix européenne, les plus graves conséquences. Il ne e
semble pas douteux, en effet, que si la Russie exerce une action coercitive sur la Roumanie, l’Autriche-Hongrie interviendra simultanément par les armes. Ce jour-là le danger d’une conflagration générale serait imminent, car l'Allemagne serait vraisemblablement amenée à prendre le parti de son alliée, sans s’attarder à examiner de quel côté est venue l’agression. Le gouvernement de la République fait toute réserve sur les suites de la démarche du ministre de Russie à Bucarest (1). »
Si un tel langage avait été tenu depuis un an à St-Pétersbourg, il est vraisemblable que les évènements eussent suivi un autre cours. Maintenant il est trop tard pour remonter
CRE Re FAT
(1) Livre Jaune, II, n°5 78, 82, 84, 91, 95, 94 — Poincaré, 0, C., III, 76-61.
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le courant qui emporte la Russie et l’ Europe vers la guerre.
Cette note de Jonnart devait d’ailleurs être sans lende-
main. Delcassé va remplacer G. Louis à Saint-Pétersbourg, le ton des lettres de notre ambassadeur va changer, la Russie sera plus que jamais certaine d’être soutenue
dans ses initiatives. La France lui demande alors la cons-
truction de chemins de fer stratégiques pour accélérer la concentration à sa frontière de l’ Ouest, ainsi que l’augmentation des effectifs de son armée, et elle propose tous les moyens financiers nécessaires.
Poincaré prend, le 20 février, possession de sa char ge, en lançant un manifeste au pays, dans lequel il déclare impossible à un peuple libre d’être efficacement pacifique sans être toujours prêt à la guerre.
Le 25, Isvolsky remet au Président de la République, de la part du tsar le cordon de Saint-André en témoignage de ses sentiments personnels d'estime et d'amitié. Nicolas lui fait porter en même temps par le baron Schilling une lettre particulièrement affectueuse où il écrit que « l’ alEnaicé émanant du cœur même des deux nations » constitue la base de sa politique étrangère. « Pour quelle porte tous les fruits qu’elle est en mesure de donner, une collaboration constante et un contact permanent entre les deux cabinets » lui paraissent indispensables. Il le félicite enfin d’avoir exercé le pouvoir comme il l’a fait et lui en sait particulierement gré. Le Président répond qu'il veillera soigneusement pendant sa magistrature « à maintenir et resserrer l'alliance des deux pays (1) ».
Delcassé part pour Saint-Pétersbourg, il sera, écrit Poincaré au tsar, « plus à même que quiconque de se concerter avec M. Sazonof pour assurer l’action commune des deux diplomaties, l'effort militaire français (loi de trois ans) rendant particulièrement urgentes les mesures corrélatives dont: M. Delcassé l’entretiendra ».
C'est alors que l’ambassadeur de Russie en Angleterre, comte de Benckendorf, corroborant étrangement les assurances d'Isvolsky, mande à son gouvernement : « Quand
(1) Livre Noir, II, 403, 439,442. — Poincaré, o. c., III, 132-133.
je récapitule tous les entretiens que j’eus avec M. Cambon et quand je les rapproche de l’attitude de M. Poincaré, la conviction me vient que de toutes les puissances, c’est la France seule qui, pour ne pas dire qu’elle veut la guerre, la verrait sans grand regret; rien ne m’a indiqué qu’elle contribue activement à travailler dans le sens d’un compromis, or le compromis c'est la paix ; en dehors d’un compromis c’est la guerre (1). »
Pendant tout ce dur hiver, tandis que les gouvernants disposaient, avec une froide résolution, du destin de notre pays, suivant un traité d'alliance dont il n’avait pas la moindre connaissance, Jaurès, comme un phare dans la tempête, veillait. Mais dans l'ignorance du pacte lui-même et de la conception que s’en faisaient les dirigeants, dans l’ignorance de ces colloques où le chef du gouvernement affirmait à un personnage de la trempe d’Isvolsky la volonté et les devoirs de la France envers un régime en complête putréfaction, que pouvait-l? I lui était interdit, dans ces épaisses ténèbres, de dénoncer à la France et au monde toute cette diplomatie occulte, de condamner et de renverser les combinaisons de guerre et de réaction de ces politiciens qui, à la faveur d’un mouvement nationaliste comparable au boulangisme, donnaient au peuple français la pire caricature d’une démocratie. Du moins, l’alliance apparaissait-elle à Jaurès de plus en plus comme une monstrueuse duperie et, percevant confusément tout ce qui se tramait dans l’ombre, voulait-il que le peuple français se libérât d’un traité secret avec ce despotisme oriental qui pouvait l’engager dans la pire des aventures. Il pensait que dès la fin de la crise la France devait s'occuper de cette grave question. L’entente avec lAngleterre se révélait plus efficace et moins dangereuse que l'alliance russe. La forme même de l’entente lui apparaissait plus souple, plus vivante, plus respectueuse de la conscience des peuples : « Les alliances, écrivait-il, peuvent à certaines heures par les contre-coups les plus imprévus et les plus formidables entraîner un pays dans des complications où, ni son cœur,
(1) Livre Noir, II, 303-306.
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ni sa raison ne veulent entrer. Il y aura lieu de se demander si la France ne doit pas reviser son système diplomatique trop rigide et transformer en entente de plus en plus élargie un système d'alliance dont les périls s’aggravent et dont les garanties diminuent. »
Il ne voulait pas que la France s’engageât dans une guerre générale causée par la guerre des Balkans : « Rien ne serait plus humilhiant que de se croire tenu d’entrer dans le jeu diplomatique et guerrier. S1 la fatalité des institutions d'autorité aboutissait à cela, notre devoir à nous Français, serait de ne pas entrer dans le cercle de feu, de contracter avec la libre Angleterre une alliance de paix pour jaire cesser la folie des hommes. Si la guerre éclatait, des hommes tomberaient, et quand ils s’interrogeront : Pourquoi nous égorgeons-nous? Quelle est la pensée qui nous mène? Pourquoi tuons-nous et mourons-nous? Ils ne pourront se répondre. Le diplomate autrichien cherchera à se laver les mains, l'anglais dira qu'il avait dit : folie. M. Poincaré dira : « J’ai dénoncé la guerre comme un défi à lhumanité. » Personne ne pourra dire pourquoi les hommes se sont égorgés. Mais ces hommes armés par la folie pour le crime finiront bien par tourner leurs armes contre le crime. » Et Jaurès précisait après : « Si la lutte s’engageait, ce serait celle de la réaction d'Autriche et de la réaction tsariste. La France républicaine n’a rien à y voir (1). »
En même temps, Francis de Pressensé dressait le bilan de l'alliance franco-russe. Il rappelait qu'elle avait été faussée dès le début en étant présentée comme un instrument de recouvrement de l’Alsace-Lorraine. Les emprunts avaient servi, non au progrès matériel de la Russie, mais à fournir le nerf de la guerre contre la Révolution. L’entente cordiale elle-même, détournée de son objet propre, avait été exploitée en vue de l’exaspération mutuelle de l'Allemagne et de l'Angleterre. L'alliance et l’entente avaient pris entre les mains de politiciens le caractère d’une sorte d'outil à tout faire du tsarisme. « Il importe, concluait-il, que la
(1) Dépéche, 7 décembre. de Discours du 11 décembre. — Humanilé, 13 décembre.
France se dégage des liens d’une subordination néfaste, » sinon elle apprendrait à ses dépens qu’on ne renie pas impunément les principes qui font la raison d’être d’un régime et qui doivent inspirer sa politique extérieure comme sa politique intérieure (1). »
Devant la politique de Poincaré que Jaurès dénonçait comme une politique de chauvinisme grossier et de militarisme rétrograde, aussi dangereux pour la France que pour la démocratie, il se demandait : « Sommes-nous donc destinés à être au dedans les serfs de la réaction et au dehors les serfs de la Russie? (2). »
Les négociations de paix, arrêtées au début de février, reprirent en mars. La création d’un État albanais, proposé par l’Autriche, écarta pour l'instant le danger de guerre européenne. « Si surpris, dit René Pimon, qu’on puisse être de voir l’argument du droit des peuples, manié par la diplomatie autrichienne, ce droit était en l'espèce irréfutable, car la race albanaise n'a jamais toléré un joug qui n'aurait pas respecté ses privilèges et son particularisme traditionnel. Il était légitime que les droits de cette race pleine de ressources fussent sauvegardés et que l'Europe les prît en tutelle (3). »
(1) Tribune russe, novembre 1912.
(2) Humanité, 12 janvier. — Revue de l’enseignement primaire, 2 mars. Lorsqu’au début d'avril 1913, au sujet de Scutari, une transaction fut intervenue entre la Russie et l'Autriche et que je gouvernement russe inclinait à la modération et à la prudence, le Temps soutenant les panslavistes, blâma cette attitude et fit honte au gouvernement russe de sa lourde erreur, de sa «condescendance » injustifiée à l’égard de l’Autriche, il condamna la « folle aventure de crédulité et de faiblesse», cette « politique humiliante, en France nettement impopulaire ». Trouvant inopportun de laisser à la conférence de Londres la «liberté d'action dont elle avait si fâcheusement abusé », il alla jusqu’à la qualifier d’organisme d’abdication, qui n’était pas indispensable à la dignité de la Triple-Entente.
Jaurès put dénoncer «l’obscure et sinistre besogne » de ce grand journal qui, soufflant sur le feu du panslavisme, tentait de discréditer et de briser l’union européenne pour rendre plus difficile à la Russie la politique de modération, excitait la diplomatie française à se séparer de l’Angleterre et de ceux qui, en Russie, voulaient le maintien de la paix. (Temps, 3, 4, 5, 6, 7 avril. — Humanité, 13 avril.)
(3) Revue des Deux Mondes, 15 juin 1915. Sur l’Albanie, voir
J. Godard, L’Albanie en 1921.
Il n’en est pas moins vrai que l’Autriche-Hongrie, d'accord avec l'Italie, sans égard pour les droits de la Serbie, avait surtout cherché à fermer à celle-ci l’accès de l’Adriatique. C’est là où apparaît la responsabilité du gouvernement de Vienne. Reconnaïissons toutefois pour être juste que d’Aerenthal s'était précédemment montré favorable à l'établissement d’un port franc relié par une voie libre de toute servitude, projet suggéré par notre ambassadeur Crozier. Celui-ci a raconté comment les extrémistes serbes l'avaient fait échouer, dans la crainte de ne pouvoir réaliser leur rêve tout entier (1).
À Vienne, l’archiduc François-Ferdinand et surtout le chef d'état-major Conrad von Hoetzendorf jugeaient nécessaire une guerre avec la Serbie. Mais l'Allemagne y fut résolument hostile (2). |
La Serbie abandonna momentanément son idée d’un port sur l’Adriatique parce que la Russie n’était pas encore prête à soutenir une guerre européenne. Le Monténégro, pour la même raison, évacua Scutari.
Au début de mai, Sazonof déelara au ministre de Serbie à Saint-Pétersbourg que les Serbes devaient « travailler pour les temps futurs car ils recevraient beaucoup de territoires de l'Autriche ». Il écrivait, le 6 mai, à Hartwig : « La terre promise de la Serbie se trouve dans Île territoire de l’Autriche actuelle et non là où tendent actuellement ses eflorts et où elle se heurte aux Bulgares. Il est de l’intérêt de la Serbie de parvenir par un travail opiniâtre et patient au degré de préparation nécessaire pour la lutte future et inévitable. Le temps travaille pour la Serbie et contre ses ennemis qui donnent déjà des signes visibles de désagrégation. Une rupture entre la Bulgarie et la Serbie serait un triomphe de l'Autriche. Son agonie en serait prolongée pendant des années (3). »
La Serbie cependant se retourna vers la Macédoine et
(1) Revue de France, 15 mai 1921.
(2) C£ Grosse Politik, t. XXXIV à XXXVWI et les Mémoires de Conrad von Hoetzendorf.
(3) Cf. Livre Blanc allemand et Boghitchevitch, Les causes de la guerre.
Salonique dont elle ne pouvait se laisser couper ; elle s’entendit avec la Grèce contre la Bulgarie qui convortait Salonique. Le 30 mai, le traïté de Londres était signé.
Une conférence financière se réunit à Paris. Le Temps soutint que la Russie, devant plaider la cause des Etats balkaniques, avait le droit absolu de compter sur Faïde de la France, car « dans les questions orientales, dit-il, c’est la Russie qui mène le jeu de l'alliance et qui a le droit de donner la première son avis ». Cette prétention était d'autant plus inquiétante, observa Gauvain, que ce journal affirmait être « en parfaite communauté de vues avec le gouvernement ». L'alliance, ne pouvait comporter Fabandon des intérêts français en Orient ni leur subordination à ceux de la Russie. Dans les questions économiques et financières, nous devions au contraire compter sur l’aïde de la Russie. Le rédacteur du Journal des Débats rappela assez cruellement que le Temps « furieusement autrichien dans la crise de 1908-1909 était en 1912-1913 plus balkanique que le cabinet de Saint-Pétersbourg et s’acharnaït dans la crise actuelle à combattre les solutions transactionnelles acceptées par la Russie (1) ». Ce que Gauvain appelait « les conversions successives » du Temps s'expliquaient parfartement. Le grand journal n'avait pas cessé de reflèter les vues du quai d'Orsay or, en 1908-1909 celui-ei repoussait l’idée d’une guerre à propos de la Serbie, tandis qu’en 1912-1915 1l l'envisageait sérieusement. L’attitude du Temps était révélatrice du changement produit dans la politique française.
Mais les Bulgares, s’en tenant au traité de partage de mars 1912, n’acceptèrent pas le sort qui leur était faït et malgré l’interdiction du tsar se jetèrent sur les Serbes (fin juin).
Les « petits frères slaves », ces alliés d’un instant, en étaient venus rapidement aux mains. Jusqu'en 1912, ils avaient été le plus souvent en conflit. Leur alliance, loin d’avoir été profondément voulue par les peuples, avait été surtout l’œuvre du tsarisme et des gouvernants dans le
(1) Temps, 2 juin 1913. — Journal des Débats, 3, 5, 7, juin.
but de satisfaire des appétits réciproques. Dés le mois de novembre 1912, on pouvait prévoir que l’accord serait éphémère. L'entrée des Grecs à Salonique, convoîtée par les Bulgares, auxquels la Russie interdisait Constantinople, le refus de la part des Serbes de leur reconnaître Monastir, les visées des Grecs sur Serrès et Cavalla devaient inéluctablement déchaîner la guerre. « C’est qu’en fait, la directive constante des Alliés, dit Francis Delaisi, ne fut ni la race, ni la religion, mais les chemins de fer. Les haines ethniques, les passions religieuses ont joué un rôle important, mais c'est ici qu'éclate la divergence profonde qui existe entre les mobiles des peuples et les motifs de leurs gouvernements : les premiers se battent pour des principes, les seconds pour des intérêts. Religion, patrie, foi, honneur, ce sont les leviers puissants à l’aide desquels les hommes d'État meuvent les masses et transforment les citoyens pacifiques en farouches guerriers. Mais ces leviers sont aux mains d’hommes d’affaires qui exaltent ou apaisent ces sentiments et les utilisent au gré de leurs combinaisons de chemins de fer et de leurs calculs d’exportation (1). »
La Bulgarie, aux prises à la fois avec la Serbie, la Grèce et la Roumanie dut bientôt déposer les armes. Afin de calmer sa rancœur et de la ramener vers la Russie, Isvolsky s’efforça de lui faire attribuer Andrinople. Il avertit Pichon de l’absolue nécessité de mesures de contrainte pour forcer la Turquie à évacuer cette ville. Il alla jusqu’à déclarer au gouvernement français que si la Russie n’était pas suffisamment soutenue dans cette question qui touchait à sa dignité et à ses traditions historiques, cela pouvait avoir les suites les plus fâcheuses pour l'alliance francorusse. Pichon, tout en craignant la résistance de l'opinion publique française, lui répondit que la Russie pouvait compter dans la question d’Andrinople sur l’entier appui de la France, même dans le cas d’une action isolée contre la Turquie. En fait Andrinople resta turque (2).
(1) Grande Revue, 10 juillet 1913.
(2) Livre Noir, II, 91, 114, 125, 126.
Le traité de Bucarest consacra la défaite de la Bulgarie qui ne chercha dés lors qu’à se venger de ses anciens alliés, d'autant plus qu’elle savait le chemin de Constantinople à jamais fermé pour elle (1). En fait, aucun des deux STOUpements ne l'avait emporté. Si la Turquie, demembrée, était rejetée vers l’Asie et l'Autriche définitivement coupée de Salonique, la Russie avait échoué dans ses projets sur les Détroïts, la France s'était brouillée pour elle avec la Turquie, la Bulgarie et l'Autriche, enfin l'influence allemande à Constantinople et à Sofia était, à la fin de 1915, plus grande encore que par le passé.
Aussi la paix de Bucarest ne constituait-elle pour la Russie qu’une pierre d'attente. Tandis qu’elle faisait miroiter aux yeux des Serbes une revanche certaine sur l’Autriche et l’occupation de la Bosnie, elle entrevoyait d'un autre côté la chute définitive de l'empire ottoman et le partage de la Turquie d'Asie. Mais elle s'était convaincue qu'elle ne pourrait parvenir à réaliser ses ambitions sur les Détroits qu’à la faveur d’une guerre européenne. Elle était sûre de l’appui de la France, surtout dans le cas d’une intervention de l'Allemagne. Lors de la nomination du général Liman von Sanders au commandement du COrps turc de Constantinople, la diplomatie française conseilla à la Russie d'envoyer un cuirassé devant la ville et de déclarer qu’il ne s’en irait qu'après la modification du contrat du général allemand (2).
Isvolsky enregistrait avec joie les dispositions du ministère des Affaires étrangères français. La Russie, se sentant soutenue, allait de l'avant dans la question qui lui tenait à cœur. Dans un rapport au tsar du 23 novembre 1913 Sazonof écrivait : « La Russie ne peut demeurer indifférente à la solution de la question des Détroits. Nous ne pouvons pas être sûrs que cette question ne soit posée
(1) Livre Noir, II, 169-170. En novembre 1913 Isvolsky, déclara à Ghenadief, ministre des Affaires Étrangères bulgare que les Détroits et Constantinople étaient le futur domaine de la Russie et que si la Bulgarie tentait de se mettre en travers de son chemin, Cela ne pourrait que la mener à la catastrophe.
(2) Livre Noir, II, 225. — Grosse Politik, XX XVIIL, 191 et suiv.
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dans un avenir prochain. La prévoyance politique exige done que nous nous préparions avec attention à une action qui peut devenir nécessaire... La question des Détroits peut difficilement faire un pas en avant autrement qu'à la faveur de complications européennes, qui nous trouveraient en alliance avec la France. »
Une conférence spéciale se réunit le 8-21 février 1914, où Sazonof déclara « qu'il n’était pas à prévoir qu'une action contre les Détroits pût être entreprise en dehors d’une guerre européenne ». Le chef d'état-major Gilinsky fut également de cet avis et Bazili, vice-directeur de chancellerie au ministère des Affaires étrangères, lut un memorandum qui concluait en ces termes : « Notre problème historique en ce qui concerne les Détroits consiste à nous en emparer.. notre domination doit s'étendre sur les deux Détroits pour nous assurer la sortie dans la Méditerranée. Il est fort vraisemblable que nous ne résoudrons ce problème que pendant une guerre européenne. La possibilité de s’emparer des Détroits dépend d’une conjoncture favorable. La créer est le but de Faction du ministère des Affaires étrangères. » Le tsar approuva complètement ces conclusions.
Ainsi le gouvernement russe, en 1914, continuait à considérer comme le but principal de sa politique, un objet qu’il reconnaissait ne pouvoir être atteint que par la guerre européenne. On verra plus loin qu’en août 1914 la Turquie proposa d’entrer en guerre aux côtés de l’'Entente et que la Russie réussit à la rejeter vers les Empires centraux. Il entrait dans les calculs du gouvernement russe, pour créer une conjoncture favorable, de favoriser l'entrée en guerre de la Turquie contre les Alliés, sinon la Russie n'aurait plus retrouvé l’occasion d’occuper les Détroits. L’attitude de l’ambassadeur russe à Constantinople, de Giers, tend à le prouver, ainsi que les nouveaux documents publiés par les Soviets (1).
Ces projets, ces conférences russes permettent aussi de
(1) Livre Noir, II, 369-372. — E. Laloy, Documents secrets des Archives du Ministère des Affaires Etrangères de Russie, publiés par les Bolcheviks, p. 74 et suiv.
penser que le gouvernement du tsar avait recu, en 1913, toutes les assurances nécessaires de la part du gouvernement français. Au témoignage de Léon Bourgeois, Delcassé, pendant son ambassade à Saint-Pétersbourg, avait promis Constantinople à la Russie. En outre, d’après des dépêches retrouvées au Archives des Affaires étrangères de Russie, et envoyées de Bordeaux en octobre 1914 par Isvolsky à Sazonof, il semble ressortir qu’en 1913 des négociations eurent lieu à Saint-Pétersbourg entre Delcassé et Sazonof sur les désirs et les buts de la politique extérieure de la Russie et de la France, qui consistaient, en particulier pour la Russie, dans la conquête des Détroits et de Constantinople (1).
Pendant ce temps, se poursuivait en France une politique nat'onaliste, qui rappelait les plus mauvais jours du boulangisme et du nationalisme. Jaurès pouvait écrire : « Le mouvement de la loi de trois ans suscite dans des âmes nationalistes des haïines ignobles. Quiconque n'accepte pas sans discussion la loi funeste est dénoncé comme un traître vendu à l’ennemi. Au nom de la patrie, on répand la calomnie et l’ordure. » Et il ajoutait, prophétique : « Si le conflit naissait de ces manœuvres, si chauvins de France et d'Allemagne réussissaient à jeter les deux nations l’une contre l’autre, la guerre s’accompagnerait partout de violences sauvages qui souilleraient pour des générations le regard et la mémoire des hommes. Elle remuerait tous les bas-fonds de l’âme humaine et une vase sanglante monterait dans les cœurs et dans les yeux. Nous devons à la classe ouvrière, menacée par la plus formidable manœuvre rétrograde, de dissiper tous les malentendus. » H observait que la médiocrité, la faiblesse d’action, l'incertitude de pensée du parti radical avaient livré une partie de la nation aux audacieux qui voulaient sur tous les terrains nous ramener en arrière. Il se rendait compte que les périls d'Orient, un moment écartés, pouvaient se produire soudain et emplir tout l'horizon. L'Europe avait ce qu'elle méritait ; c'était la sanction humiliante de toute la politique de bas-
(1) Tél. 497, 498. — Carnets de G. Louis, II, p. 245-246.
sesse, de violence, de mensonge et de ruse qui du Maroc à la Bosnie-Herzégovine et à la Tripolitaine, d'Andrinople à la Perse avait aboli toute règle de droit, toute loyauté internationale, toute humanité et toute justice (1).
Le Correspondant s’accordait avec Jaurès pour déplorer des mœurs diplomatiques telles que la violation des traités paraissait chose naturelle : « Où est, à l'heure présente, la puissance qui, lorsque ses intérêts sont en Jeu, se considérerait comme liée par sa signature? » Il ajoutait, dans une juste sévérité pour les gouvernants : « C’est un spectacle à la fois sinistre et comique de voir tous ces souverains, ces chefs d’État, ces ministres, ces diplomates des grandes puissances ne parler que de paix, de maintien de l'équilibre et s'évertuer à rompre cet équilibre par tous les moyens imaginables et lancer les uns contre les autres les petits peuples qui sont les pions avec lesquels ils se battent, jusqu’au moment où il leur faudra, bon gré, mal gré, employer eux-mêmes, les uns contre les autres, ces armes dont ils ne se servent jamais que contre les faibles qu'ils jugent sans défense (2). »
On se rendait compte que la guerre européenne n’était qu'ajournée, que la crise persistait aussi grave, et que demain, au premier prétexte, le duel austro-russe allait reprendre avec toutes ses conséquences.
On a vu comment la guerre balkanique a été longuement préparée par la Russie. Les documents du Livre Jaune, et certains télégrammes de Georges Louis qu'on est surpris de n’y pas trouver, nous montrent non seulement comment le gouvernement tsariste a machiné cette guerre pour arriver à mettre la main sur les Détroits, mais encore comment, à plusieurs reprises et en dépit des invitations les plus pressantes de la France, il tint celle-ci dans l’ignorance de ses principaux actes et se livra à des initiatives capables d'entraîner les plus graves conséquences.
(1) Humanité, 12 juin 1913. — Revue de l'Enseignement primaire (16 mars, 13 avril, 13 juillet).
(2) Correspondant, 10 octobre 1911, 25 juillet et 10 septembre 1913.
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Le gouvernement du tsar, par le traité secret serbobulgare qui, de l’aveu de Poincaré, contient en germe une guerre contre la Turquie et contre l'Autriche, « allume le moteur », il prend soin de cacher à la France la teneur de ce traité jusqu’en août 1912, et le représente comme essentiellement pacifique. Sazonof souhaite puis approuve chaleureusement le forcement des Dardanelles par l'Italie, qui doit précipiter les évènements ; avec Isvolsky, il recommande à Paris un emprunt bulgare qui sera le nerf de la guerre ; il s'oppose à une conférence pour mettre fin au conflit italo-turc, dans le but de ne pas se lier les mains en vue des graves conjonctures qu'il entrevoit. Il écarte, en août, la partie de la suggestion Berchtold relative à une action diplomatique préventive auprès des Balikaniques qui se préparent à la guerre. Il fait des objections à l’action collective des puissances en faveur du statu quo et n'oppose aucunement le veto prévu par le traité secret à la mobilisation balkanique. Hostile à une médiation, il ne consent à s’en charger avec l'Autriche que lorsqu'il est trop tard, et laisse enfin le roi de Monténégro, pensionné du tsar, mettre le feu aux Balkans.
Puis, dès l’ouverture des hostilités, le gouvernement russe déclare que la Russie interviendra si l'Autriche ne reste pas immobile. Isvolsky se refuse à inviter Sazonof, comme le lui demande Poincaré, à faire connaître le traité serbo-bulgare à l’Angleterre, qui l’ignore jusqu’au 3 novembre, quinze jours après le début des hostilités, et alors que la Turquie est déja écrasée.
Sazonof repousse toute médiation avant la prise d'Andrinople, puis brusquement à la fin d'octobre, il réclame une formule de désintéressement dirigée contre l’Autriche et une médiation pour empêcher les Bulgares d'arriver à Constantinople, sous la menace d’y envoyer la flotte de la mer Noire.
Le gouvernement russe fait mieux encore. Alors que depuis le début de 1912, il a reconnu la nécessité d'agir de concert et a promis au gouvernement français que toute initiative serait précédée d’une conversation, en dépit des rappels réitérés de Poincaré, il ne cesse de violer impu-
demment sa promesse. Après avoir refusé à son allié, jusqu'au dernier moment, la communication du traité serbobulgare, à l'instant le plus grave de la guerre, COUp sur coup et à notre insu, il menace la Turquie d'intervenir si la paix n'est pas bientôt signée selon ses vues, puis il intervient à Berlin pour le même objet et à Bucarest, dans les termes « les plus regrettables », en faveur de la Bulgarie. Et brochant sur le tout, Sazonof, plus ou moins influencé par Îsvolsky, refuse tout éclaircissement à notre ambassadeur Georges Louis qui voit clair dans son jeu et dont il déchififre les lettres, puis réclame, à la suite « d’un vilain complot », son remplacement.
Après tout cela, Poincaré, qui reconnaît cependant que la Russie « a allumé le moteur » de la guerre, persiste, contre toute évidence, à croire au désir de paix et aux bonnes intentions du gouvernement russe.
H déplore les «initiatives mobiles et dispersées » de Sazonof, ses « contradictions quotidiennes », son « indifférence aux désirs et aux conseils de la France », mais il n’a pas le moindre doute sur ses dispositions « profondément pacifiques » et 1l lui sacrifie G. Louis. Ilavoue la défiance instinetive que lui inspire Isvolsky, « diplomate turbulent qui a ameuté contre lui lopinion tout entière », et dont il se plaint des démarches qu’il entreprenait à notre insu, mais il se porte garant de la sincérité et des intentions pacifiques de l’homme de Buchlau.
Bien plus, il assure que l’un et l’autre n’ont « évidemment pas Cru que le rapprochement des Serbes et des Bulgares aurait pour eflet immédiat la mobilisation prévue par la convention. » Enfin, il affirme que le gouvernement russe qui « a Commis l’imprudence de participer à la préparation des accords balkaniques » demeure attaché à la politique de paix et de statu quo, parce qu’à partir de septembre il multiplie les injonctions et les réprimandes aux États balkaniques. Alors qu'il est évident qu’à ce moment, les préparatifs des Alliés étant terminés, les démarches pacifiques arrivent trop tard et ne peuvent aboutir, comme le font d’ailleurs observer les gouvernements balkaniques eux-mêmes. Après le mois de juillet, tandis que le traité
serbo-bulgare produit ses inéluctables effets, les gestes de paix ne sont plus qu'une comédie pour donner le change.
Comment comprendre enfin que Poincaré ait tenu caché à l'Angleterre, Jusqu'à l’ouverture des hostilités, le traité secret serbo-bulgare qu'il considérait comme un instrument de guerre?
Poincaré ne soupçonne même pas, chez Sazonof et Isvolsky, la moindre dualité d’attitude, alors que Jules Cambon ne cache pas à Beyens « combien il est difficile de compter sur l'esprit brillant et versatile des hommes politiques qui dirigent l'empire allié de la France, car ils jouent un double jeu même avec elle (1) ». Ils n’ont l’un comme l’autre que le sfatu quo à la bouche, alors que depuis quatre ans, à Buchlau, à Racconiggi comme à Sofia, ils ne cessent d'en préparer la fin.
Poincaré ne semble pas se douter que les déclaratipns des hommes d’État russes étaient souvent contraires à leurs actes. Cinq jours après l’entrevue de Balmoral entre Sazonof et Grey, et la déclaration annonçant le retrait des troupes russes de Perse, neuf bataillons russes pénétraient en Perse. En Mandchourie, la Russie n’avait-elle pas agi de même, malgré toutes ses promesses d'évacuation et ses déclarations pacifiques? Enfin en 1911-1913, aussi bien dans l'affaire Tcharikof à l'égard de la Turquie que vis-à-vis de la France, tant par la dissimulation de l’accord serbobulgare que par ses initiatives réitérées, ne cessait-elle pas de faire le contraire de ses déclarations?
Poincaré ne paraissait pas vouloir comprendre que, comme dans tous les pays d’absolutisme, 1 y avait en Russie plusieurs politiques à la fois, qui donnaient à la diplomatie un aspect d’'incohérence peu commun et qui expliquent les « initiatives dispersées et les contradictions quotidiennes » dont al s’étonnait. Non seulement le tsarisme se tournait tour à tour vers l'Asie et vers l'Europe, se rapprochait de l'Autriche et de l'Allemagne pour s'éloigner de la France et de l'Angleterre, mais surtout sans force réelle, encore meurtri par ses désastres d'Extrême-Orient, il
(1) Lettre de B:yens à Davignon, 18 mars 1915.
cherchait une diversion extérieure à la situation révolutionnaire, ilavait une politique étrangère cConquérante et aventureuse sans aucun rapport avec sa puissance. Incapable de se recueillir, il était obligé à un louvoiement et à des incohérences continuels.
Il faut bien dire aussi que Poincaré avait une politique balkanique différente de celle de ses prédécesseurs et surtout une Conception toute nouvelle de l'alliance franco-russe (1). » Persuadé, malgré l'évidence, des intentions pacifiques du gouvernement russe, il était naturellement porté à lui laisser croire que nous serions toujours derrière lui en Cas de conflit grave. Alors que les conséquences du traité secret serbo-bulgare suivaient leur implacable cours, la question de la provocation ne lui venait même pas à l'esprit. Pour lui, dès que l'Autriche soutenue par l’Allemagne intervenait pour une affaire purement balkanique et par la responsabilité de la Russie, la France était obligée de soutenir à fond son alliée sous peine de manquer à l'alliance ; de même qu'il ne comprenait pas que la Russie ne nous soutint pas jusqu’à la guerre pour des objets purement coloniaux.
Aïnsi, dès que nous nous heurtions, sur quelque point du globe, à l'Allemagne par la faute de notre partenaire ou de nous-mêmes, l'alliance était forcée de jouer. Cette conception, qui étendait au monde entier le domaine d’application du traité Îranco-russe, était contraire à l'intention des signataires qui avaient été sans cesse préoccupés d’empêcher une provocation quelconque. Pour éviter, avec ce système, toute chance de guerre il eût fallu que l'Allemagne favorisât les vues conquérantes de la Russie dans les Balkans, à l'encontre de l'Autriche.
Mais il faut reconnaître que cette conception répondait assez bien à l'esprit autant qu'à la lettre de l'avenant ajouté en 1899 par Delcassé (la présence de celui-ci dans les conseils du souvernement en 1912, et son ambassade
(1) Ph. Crosier a pu dire qu’en 1912, à une politique francoeuropéenne avait succédé au Quai d'Orsay une politique francobalkanique. Cf. Revue de France, 1er 15 avril, 15 mai, 1er juin 1921. — Eclair, 13 juin 1921.
à Saint-Pétersbourg en 1913 n'étaient pas qu'une simple coïncidence), et surtout à la volonté des milieux dirigeants de faire entrer l’alliance dans une phase active et de la «nourrir par la rivalité austro-russe ».
L'erreur de nos hommes d’État était de croire que l’empire russe avait eu le temps de se relever et que sa politique envahissante correspondait à une force réelle, alors que leur premier devoir était de le contenir avec énergie en lui faisant nettement craindre de se trouver seul au moment critique.
Tout au contraire, Isvolsky, dans sa correspondance, montre qu'il était persuadé qu’en tout état de cause la Russie serait soutenue par la France ; qu’à se livrer aux initiatives les plus dangereuses on s’exposait à des reproches, voire à des accès de mauvaise humeur, mais qu'en cas de danger l'appui de la France ne ferait jamais défaut.
Pour Poincaré, ne pas soutenir la Russie dans les Balkans, c'était rompre l'alliance ; or « les diplomates russes intoxiqués d’impérialisme jusqu’à la moelle, rêvant d’un État démesuré s’étendant de la mer du Japon à la mer Égée, ne se préoccupant pas de proportionner l’organisation militaire du pays à l’envergure de leurs propres desseins, préparaient avec obstination la prise de possession des Détroits (1) ». Par crainte de rompre l'alliance, on se condamnait à appuyer les vues conquérantes de la Russie dans des régions où ni elle, ni nous n’avions d'intérêts vitaux. C’est là où apparaît le vice profond de cette fausse conception de l'alliance avec un régime gangrené qui, lancé dans les Balkans, devait inévitablement déchaîner la guerre générale.
Cette conception était surtout inadmissible dans un pays de suffrage universel comme le nôtre. Même si l’on admet que des engagements occultes peuvent lier une démocratie, il était d'autant plus abusif d'étendre ces engagements et d’en forcer le sens dans la voie de la guerre, que le pays n’avait été appelé ni à les consentir, ni même à les connaître.
(1) Gauvain, L'Europe au jour le jour. Tome IV. Préface.
CHAPITRE XHI
Vers la grande guerre
Le gouvernement français et l'opinion devant la véritable
situation de la Russie
Nous nous acheminions vers la guerre européenne. Les
gouvernements s’y préparaient. L'alliance franco-russe était entrée chaque jour davantage dans sa phase active. Nous faisions fond sur la force russe ; l'état-major, la diplomatie, le gouvernement étaient persuadés de sa réalité. Les organes officieux comme les gouvernants ne cessaient de vanter la puissance de lFempire allié.
Or, à la veille de la guerre, le 25 décembre 1913, parut, dans le Correspondant, un grave avertissement qui infirmaït complètement toutes les déclarations officielles sur 1état de la Russie.
Cet article était intitulé : « Si la guerre éelatait demain? — Il y a la Russie. — La vraie situation. » Pour son auteur anonyme, la politique suivie depuis vingt ans endormait la France dans la plus trompeuse sécurité. Montrant combien la France était bien placée pour tenir au gouvernement russe le langage qui convenait, il ajoutait que la situation financière de la Russie était telle que, si nous ne lui consentions pas un emprunt important dans les premiers mois de 1914, son gouvernement se verrait aux prises avec des difficultés intérieures d’une extrême gravité. L'armée russe ne pouvait avoir terminé sa mobilisation avant le second mois qui suivrait la déclaration de guerre.
Il terminait par ces considérations, dont les faits prouvèrent le bien fondé : « Devant l’éternelle illusion de ceux qui ignorent et devant la bénisseuse complicité de ceux qui savent, c’est un devoir urgent de dire enfin qu’il yja vraiment trop loin de ce que croit la nation à ce qui
l'attend... Jusqu'ici l'alliance fut surtout un mot symbeo-lisant un contrat vraiment trop unilatéral, dans lequel nous avons tout donné pour ne pas recevoir grand chose. I est temps que, de leur côté, nos alliés réalisent effectivement Falliance. »
L'année précédente, le Correspondant avait publié un article prophétique dont les évènements n'’allaient que trop confirmer les prévisions. Il posait que la France avait été régulièrement et continuellement trompée sur la politique extérieure de la Russie comme sur sa situation intérieure. Rappelant que l'alliance était avant tout une affaire financière pour la Russie qui avait un besoin immédiat et constant d'argent pour éviter la faillite, et pour la haute banque, qui en tirait des bénéfices considérables, il signalaït que le rapporteur du budget de la Douma venait de déclarer, le 25 février 1912, que depuis vingt-deux ans sans imterruption, le budget russe était en déficit. Il ajoutait : «L’ignorance dans laquelle on est tenu en Europe, et en France en particulier, sur ce qui se passe en Russie, est invraisemblable... On ignore que la révolution est à l'état latent et que l’ordre n’est maïntenu que par des mesures de repression terribles. Le calme n’est qu’apparent, et la Russie offre ce singulier spectacle d’un empire immense gouverné uniquement par un régime de police. Administration, éducation armée, marine, tout est aux mains des policiers (1)... Dans l’armée, les mouvements séditieux sont fréquents. Que la révolution soit à Fétat latent en Russie, c'est un fait indéniable et, en cas de guerre, on verrait se reproduire et ilest à craindre sous une forme bien plus grave, des événements comme les révoltes du Potemkin, du Pobiedonocetz, les émeutes de Varsovie, de Kieff, de Pétersbourg, les révoltes de réservistes, etc. Il est certain que ce régime regrettable ne résisterait pas de nouveau à une grosse secousse, et les Français sont trompés quand on leur repré-
(1) « Le nombre de personnes arrêtées est passé de 77.259 en 1897 à 96.005 en 1903, 111.403 en 1906, 138.500 en 1907, 166.064 en 1908, 181.241 en 1909 et plus de 200.000 en 1910. La peine de mort est appliquée avec une rigueur sans précédent. »
sente la Russie dans un état prospère sous tous les rapports (1). »
Ïl n’y a pas de réquisitoire plus terrible contre l’état d'esprit de nos gouvernants à l’endroit des choses russes en 1912-1914. Il semble que ces articles publiés par un organe Conservateur, peu suspect d’accointances révolutionnaires, eussent dû à tout le moins éveiller l'attention des nulieux dirigeants, diplomatiques et militaires. Il n'en fut rien. Non seulement ce coup de cloche ne fut pas entendu, et la classe dirigeante française n’y prêta nulle attention, mais au début même de 1914, Stéphane Lauzanne publiait dans le Matin une série de retentissants articles où il célébrait, avec admiration, l’énorme puissance et les desseins de notre allié (2).
Au dire de Stéphane Lauzanne, l’armée russe, qui représentait « une force admirablement entraînée, organisée, outillée…., » avait «résolu le problème de l'artillerie lourde ». La Russie était le pays de l'or, le premier banquier du monde. L'alliance n'avait jamais été plus populaire. « La Russie est un colosse qui, s’il abattait son poing sur le globe, le ferait éclater. L’heure suprême approche... La Russie n'a encore rien fait à Constantinople, mais elle fera quelque chose demain, après-demain, dans un mois... Il y a en Russie la poussée partout... soyons prêts à aider et soutenir les hommes d’État de Russie. » C’est un pareil tissu d’inepties que l’on servait à l’opinion française, à la veille de la guerre. Est-il besoin d'ajouter que le Matin soutenait énergiquement à ce moment la politique du gouvernement français.
Stéphane Lauzanne récidiva. À son retour de Russie, il donna au Foyer une conférence sous la présidence de
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(1) 25 septembre 1912. Le Soleil écrivait le 22 août 1912 : «Toute l’économie financière de la Russie est vicieuse et anti-sociale… Alcoolisme et famine sont les deux mamelles du budget. La Révolution est à l’état latent.… Les capitaux français ne sont garantis au triple point de vue politique, économique et financier, que d’une façon plus qu’aléatoire... L'alliance et l’amitié de la Russie nous coûtent plus cher en quinze ans qu’un siècle de guerres et d’inimitiés. »
(2) 2, 4, 6, 8 et 10 janvier 1914.
l'amiral Fournier où il servit à nouveau, devant Delcassé et plusieurs ambassadeurs et généraux français, ses principaux arguments. Il parla de l’hyménée de la République française et de l'empire russe : « Elle apportait la dot, lui apportait la force. Aujourd’hui, comme par un miracle de conte de fées, l'empire russe est devenu prodigieusement riche, incommensurablement riche. Cette richesse je l'ai étudiée sur place, d’un œil ébloui mais attentif... Le général Joffre eut, aux manœuvres de 1915, l'impression d’une armée de centaures.. J'entends encore le général Soukhomlinoff, ministre de la Guerre, me dire : « La France doit savoir que notre armée est aussi beaucoup à elle. » L’allié, c’est la bonne étoile, qu’on sent briller au-dessus de soi dans la nuit (1). »
Déjà, deux ans auparavant, le correspondant de l’Echo de Paris en Russie, G. Dru, écrivait dans l'introduction à un livre de Polejaïeff (2) : « L'armée russe est bien entraïnée, son matériel de guerre est excellent ».
Dans l’Economiste européen, Edmond Théry vantait en janvier 1914 « l'immense effort dé l’État russe pour l'instruction publique », alors qu’en 1916, Paléologue signalait « l'ignorance radicale où végétait la masse du peuple russe (3) ».
Voilà comment le public français était renseigné sur la Russie (4).
(1) Revue du Foyer, 15 mai 1914. — Le général Danilov, ancien quartier-maître général des armées russes, montre dans son livre : La Russie dans la guerre mondiale, qu’en 1914 l’armée russe n'avait pour ainsi dire ni aviation, ni organisation de T. S. F., possédait une artillerie insuffisante, des munitions infimes et il signale ie manque de connaissances techniques des généraux.
(2) La Russie de 1906 à 1912. :
(3) Palsologue, 0. c., IIT., 26.
(4) Une nouvelle preuve de l'ignorance dans laquelle celui-ci était tenu allait éclater.
Le 27 janvier 1914, on apprit par l’Æcho de Parts que les grandes usines russes de matériel de guerre Poutiloff avaient conduit presque à sa conclusion une négociation en vue de leur achat par maison Krupp. En France l’émotion fut d'autant plus grande que ces usines, contrôlées par le Creusot, étaient en possession des secrets de fabrication de notre artillerie, qui risquaient ainsi d’être livrés aux Allemands. On s’étonna que le gouvernement russe eût
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La réalité russe était infiniment triste. Le Correspondant avait soulevé un coin du voile. Nous avions en outre Île
ignoré la tractation et que notre gouvernement n’eût été informé ni par Isvolsky, ni surtout par Delcassé qui n'avait rien su et rien dit.
Le gouvernement russe démentit tout bruit d'acquisition des usines Poutiloff par Krupp, puis brusquement la presse se calma et parut rassurée. Tardieu écrivit dans le Temps du 30 janvier: « Les secrets de fabrication sont à notre époque un peu galvaudés : citons pour ne donner qu’un seul exemple, le canon établi en France qu’on construit aujourd’hui pour l’armée italienne. »
Le question fut portée à la tribune de la Chambre, le 19 mars par Albert Thomas. Le président du Conseil Doumergue répondit que, sur l'intervention du gouvernement français, l'affaire avait été réglée au mieux des intérêts de l’industrie française, et déclara que l’alliance donnait à notre pays pour la défense de tous ses intérêts une grande force et en même temps une garantie précieuse de paix « j’en ai, dit-il, tous les jours la preuve, ma conviction sur ce point est absolue. »
Toute cette affaire était à tout le moins bien confuse. La vérité fut exposée par F. Delaisi, dans une remarquable étude parue dans La Paix par le Droit (février-mai 1914). Depuis plusieurs années, les usines Poutiloff, contrôlées par le Creusot, fabriquaient à la fois des canons de campagne sur le modèle français, avec l’aide d’ingénieurs et contre-maîtres français, et des canons lourds sur le modèle allemand pour lesquels Krupp fournissait le personnel technique. Sur vingt-deux directeurs, vingt et un étaient allemands, ainsi que 60 %, des contremaîtres. Les mêmes usines construisaient encore des navires de guerre sous la direction de la maison Blohm et Voss de Hambourg. Dans ces ateliers, les ingénieurs français et allemands exploitaient donc ensemble les secrets de fabrication cles artilleries française et allemance.
Cette association Schneider-Krupp était financée par la Banque française de l’Union parisienne. Un autre groupe formé par la maison anglaise Vickers and Maxim et par la Société d’Homécourt, et soutenu par la Société générale, s’installait à Nicolaieff et à Saint-Pétersbourg, et tous deux se disputaient les commandes d'armes de la Russie. La nouvelle lancée par l’Echo de Paris n’était qu’un épisode de cette lutte. « On voulait seulement, dit F. Delaisi, faire pression sur un groupe de banques françaises pour les obliger à financer une affaire où le Creusot avait des intérêts. Comme ces banques résistaient, il fallait contraindre le gouvernement à leur forcer la main. Et pour cela quel meilleur moyen que de soulever l’opinion en lui persuadant que faute de quelques millions de roubles la défense nationale pouvait être en péril. »
Jaurès n’avait-il pas raison de dire alors : « Le peuple sait que les manœuvres de l’Internationale des canons et des obus peuvent être portées contre lui jusqu’à la trahison. Quand le monde sera-t-il libéré de ces brigands qui sont associés même quand ils se battent? » (31 janvier).
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témoignage des Russes eux mêmes. En avrilémai 1914, Jean Pélissiér procéda à ‘uné vaste enquête sur l’état de l’Europe. Il en publia les résultats dans la Dépêche dé Toulouse. C’est une suite d’interviews dû plus haut intérêt des principaux hommes politiques des différénts pays: Nous citerons lés passages les plus caractéristiques -des réponses faites par les personnages lés plus considérables dé Russie. Dans ces dépositions, plus sombres lés unes que les autres, est décrit l’état de la Russie tel qu’il ‘se révéla au cours de la grande guerre, le désastre est Cafe ent prévu avec toutes ses conséquences. |
Dès’ le début, Jean Pélissier remarquait que l’optimisme des étrangers sur la Russie était démenti par un grand nombre de Russes de toute élasse et de toute opinion « Nous sommes un malheureux pays, disaient-ils, voué au malheur ét au désespoir. Parmi le‘peuple le mécontentement est général... Il se produit dans l’âme russe un bouillonnement dont lés ‘étrangers ‘ne veulent pas se rendre compte. La façade leur en impose : mais derrière il n’y a que décomposition et pourriture... Qu’une guerre injustifiée comme celle de Mandthourie vienne à éclater, ou que la réaction jette le masque et se manifeste d’une façon cynique, dés le premier choc on verra se ‘produire l’écroulement ».
J. Péüissier constatait combien la Russie restait un pays mystérieux et déconcertant.
Briantchaninoff, lun des meilleurs connaisseurs dela Russie, marié à la princesse Gortchakoff, la fille du célèbre diplomate, déclara : « Je crains qu’en faisant aveuglément état de l'esprit de soumission illimitée du peuple russe et de lénorme puissance de répression dont le gouvernement
“dispose, les Français ne se préparent des surprises: En temps
de paix, tout marche tant bien que mal. Mais que le choc vienne à se produire, qui sait si l'édifice tiendra? C’est le point d'interrogation que tout le monde se pose. » Toute manifestation de la pensée publique étant interdite, il était impossible de savoir ce qui germait dans «le sous-sol de l'âme russe » et quel était le moral du peuple. En fait, la Russie était revenue à la situation antérieure
à 1905 : la Douma n'était qu'un trompe-l'œil cachant un hideux régime policier. On ne savait où allaient les sommes énormes qu'elle votait. Les gens intelligents de tous les partis, même les conservateurs, trouvaient cet état de choses into'érable.
Roditchef, leader du parti cadet, fut particulièrement dur : « Vous voulez mon opinion sur la politique extérieure de la Russie? C’est la France qui la mène... Une caricature caractérise bien la situation; elle représente un énorme cosaque la bouche ouverte. Marianne, à ses côtés, tire d’un sac des pièces d’or et les lui met dans la bouche. De l’autre côté, comme d’un appareil automatique, sortent des soldats. La France me fait l’effet des usuriers Juifs. Personne ne veut la guerre parmi le peuple, pas plus en Allemagne qu’en Russie Si on veut la paix en Europe, il faut démocratiser les gouvernements. Le nôtre en a plus besoin que tout autre. On dirait qu'il prend un malin plaisir à exaspérer tous les citoyens de l'empire contre fus. et Roditchef dénonçait « la férocité et l’étroitesse d'esprit des gens au pouvoir ».
Jean Pélissier recueillit une interview fort intéressante de Nisselovitch, ancien député à la troisième Douma et rapporteur du budget des finances, mais il jugea bon de ne pas la publier dans son livre paru en 1916. C’est là un exemple de la manière dont on écrivait l’histoire pendant la guerre. Cette interview heurtait en effet les idées reçues dans le monde officiel français et montrait jusqu'à quel point on avait trompé l'opinion sur la Russie.
Nisselovitch fut très net : « L’étranger ne nous connaît pas et le plus attristant c'est que des journalistes viennent enquêter ici, voient le triste état de la Russie et n'osent l'écrire. Nos nationalistes n’ont rien oublié ni rien appris. Comme avant 1905, ils affirment qu'il ne manquera pas «un bouton de guêtre à nos soldats ». Pour moi, Je crois que nous ne sommes pas prêts et que nous couITons à un nouveau désastre... Le rouge de la honte monte au visage quand on pense par quels ministres nous sommes menés ici. Nous vivons sous le régime asiatique des favoris. L'homme le plus influent de l'empire estun paysan sibérien
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à peu près 1llétré qui fait admettre ses suggestions sur toutes les grandes questions politiques et qui semble n’être qu’un sinistre coquin. »
Nisselovitch ajoutait qu'à Kiev tous les fonctionnaires tremblaient devant un simple étudiant du nom de Golioubeff, qui agissait en dictateur sous prétexte qu'il était le chef d’une organisation monarchiste très bien vue dans les hautes sphères. « N'est-ce pas là un signe certain de détraquement dans notre régime, une sorte de pure démence? Comment ne pas envisager avec terreur l’avenir d’un pays gouverné d’une façon aussi lamentable? »
Pélissier constatait qu'il avait souvent entendu le même langage chez les libéraux. Les évènements allaient montrer combien ces hommes voyaient Juste,
Le prince Mechtchersky, éditeur du journal Grajdanine, dénonçait le danger des nationalistes, des slavophiles, ïl proclamait le pacifisme du peuple russe. « La liberté des Slaves du Sud a pu l'enthousiasmer vers 1876, mais à présent elle le laisse complètement indifférent. » Il assurait que la fameuse fraternité slave n'existait pas plus que la fraternité latine.
Il y avait une ou deux déclarations rassurantes comme celle de Rodzianko, président de la Douma, mais auquel sa situation officielle enlevait la liberté d'appréciation nécessaire. Il affirmait l’excellent état des finances russes qui permettraient de faire la guerre pendant un an au moins sans emprunt. « Nous avons de l'argent, des canons et des hommes. Si les Allemands nous obligent à la guerre, nous la ferons avec la dernière énergie et 1l est certam qu’elle ne restera pas sans résultats. »
Le chef du parti nationaliste, Bobrinsky, ne représentant d’ailleurs qu'une infime minorité, déclara que la Russie n’admettrait jamais que l'Autriche ou l'Allemagne imposent aux Serbes et aux Bulgares leur hégémonie. Il réclamait une seule langue pour toutes les branches de la grande famille slave et avouait hautement les visées russes sur Constantinople.
Jéan Efremoff, leader du parti du centre à la Douma,
reconnaissait. aussi que. Constantinople était Xe. ‘but, des aspirations et des. espérances russes,
Sur la question polonaise, Shebeko, membre.du conseïl d'Empire, protesta contre. l'oppression russe. .« Tous les Slaves. occidentaux, dit-il, exigent de la Russie, avant de songer à prendre la. tête du mouvement panslaviste,.d'adopter enfin une politique slave à l'égard.des Polonais qu'elle extermine. »
Shebeko soulignait ainsi l'hypocrisie de la politique russe « protectrice des Slaves ,». Tous les Polonais interrogés constataient d’ailleurs. que le réveil du nationalisme russe coïncidait avec le retour à la politique de russification de la Pologne.
Un membre de la droite, le comte Dmitri Olsonfiero, avoua que le peuple russe était désenchanté de la politique sentimentale à l'égard des « frères » des Balkans et que le panslavisme était une chimère, du moins pour longtemps, car les Slaves étaient des frères ennemis, il existait un profond antagonisme entre les Slaves catholiques et les Slaves orthodoxes. I ajoutart cependant : « Nous avons Constantinople dans lé sang. » Il reconnut qu’au point de vue économique, routes, chemins de fer, télégraphes, le gouvernement russe ne faisait rien. « C’est là, dit-il, un grave danser pour lempire où la troupe des mécontents grossit de jour en jour. »
Pélissier assista à une séance du Conseil d’Empire ; la vue des gens de l’extrême-droite lui « donna le frisson » et lui fit comprendre la tragique situation de la Russie moder: ne, dont l'élan vers lalumière étaitrendu impossible parl’entêtement farouche des représentants des forces du passé.
Comme conclusion, l'auteur de lenquête craignaïit qu’on né se fit, en France, trop d'illusions sur Fimportance de l’appui que l’on pourrait attendre de la Russie en Cas de guerre avec l'Allemagne. « Persister dans cette erreur, écrivait-il le 17 mai 1914, serait une funeste danger pour la France. »
Il signala, enfin, en Juillet, la puissance extraordinaire de Raspoutine qui, devenu le conseiller de l’impératrice, était passé du eabinet de la tsarine dans celui du tsar,
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où il s’arrogeait le droit d’entrer à toute heure sans être annoncé et de lui donner des conseils sur toutes les grandes questions de politique intérieure et extérieure. Nicolas IT et son entourage paraissaient victimes d’une sorte d’envoûtement de la part d’un personnage qui passait pour ne pas aimer la France.
Voilà le régime sur lequel le gouvernement français faisait fond. « Jusqu'au dernier moment, écrit Ludovic Naudeau, nous ne voulûmes pas nous rendre à l’évidence. En tout ce qui concernait la Russie, un optimisme 1irraisonné régnait en France en 1914, mais cet optimisme là se changeait em moi en épouvante... Quelle aberration avait donc engendré chez nous cette aveugle confiance? Quiconque avait observé attentivement les phases de la guerre de Mandchourie et médité l’histoire de la Russie depuis un siècle eût pu, presque à coup sûr, pronostiquer en 1914, la défaite de notre alliée, sa débâcle, sa dislocation » (1).
Cependant le comte de Mun, dans son livre l'Æeure sombre appelait de tous ses vœux la ruée des Slaves sur les Teutons, menaçait l'Allemagne de l’invasion colossale des forces russes, et André Mévil, rédacteur à l’Echo de Parts, affirmait que l’armée russe se trouvait « en parjait état de préparation et jouerait lors de la prochaine guerre un rôle prépondérant. » Constatant que le budget de la-guerre russe était de 1.500 millions contre 1.060 millions pour lAllemagne, il assurait que les armées française et russe étaient parfaitement en état d’affronter la lutte avec succès contre la coalition austro-allemande. L'alliance ayant recouvré toute son efficacité, grâce à Poincaré et à Delcassé, A. Mevil recommandait « une politique de résistance systématique à l'Allemagne », car « le rôle anti-allemand de l'alliance était sa seule raison d’être » (2).
(1) Les dessous du chaos russe, pp. V et 14.
(2) La Paix.est malade, pp. 112 et suiv.
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CHAPITRE XIV
Le voyage de Paleologue à Paris (juin 1914)
C’est à ce moment, lorsque le tsarisme apparaissait déjà, aux hommes avertis, « pourri jusqu’à la moelle », lorsque l'élite russe proclamait la déliquescence d’un régime qui menait la Russie au désastre et à l’abîme, que se passa un fait d’une exceptionnelle gravité, qui montre d’une façon saisissante comment nos dirigeants se servirent de l’alliance franco-russe pour mettre en échec la volonté du pays et jusqu’à quel point les formes républicaines n'étaient devenues, entre leurs mains, qu'une lamentable dérision.
Le 5 juin 1914, trois semaines après les élections générales où le peuple français venait de désavouer avec éclat la politique suivie depuis le début de 1912, l'ambassadeur de France à Saint-Pétersbourg, Paléologue, nommé grâce à l'amitié du Président de la République, débarquait à la gare du Nord, se rendait auprès de Briand et lui demandait de faire connaître à Viviani, chargé de constituer le nouveau ministère, sa résolution de donner sa démission s1 le cabinet en formation ne maintenait pas la loi de trois ans contre laquelle le pays venait de se prononcer si nettement.
Le lendemain, on apprenait la nouvelle par le journal Paris-Midi qui affirmait l’authenticité des déclarations suivantes de Paléologue à Viviani : « Très exactement informé des dispositions d'esprit dela Cour et des milieux gouvernementaux russes, je dois vous dire que ceux-ci suivent avec la plus grande attention les controverses soulevées en France à propos de la loi de trois ans. Si la moindre atteinte est portée à la loi militaire, je dois vous dire également que je me verrai forcé de vous remettre, séance
tenante, ma démission, ne pouvant pas, dans ces conditions, rejoindre le poste qui m'a été confié (1). »
Le jour même de l’arrivée de Paléologue, le Matin publiait une correspondance de Saint-Pétersbourg où l’on pouvait lire : « Pour l'immense majorité des hommes politiques russes, la loi de trois ans est absolument indispensable non seulement au maintien de l'équilibre européen mais également au bon fonctionnement de l'alliance. Le retour au service de deux ans serait considéré dans la Russie tout entière comme la plus grave atteinte portée à l'alliance. On a, à Saint-Pétersbourg, la plus grande confiance en M. Poincaré pour empêcher qu'on ne porte atteinte à l’alliance (5 juin }». C’étaient presque les mêmes termes dont allait se servir Paléologue dans son entretien avec Viviani.
Le Temps, de son côté, donnait, le soir même, des extraits de certains journaux russes {Novoie Vremia, Gazelte de Saint-Pétersbourg, etc.), avec ces commentaires : « Il est naturel que l’opinion russe nous crie Casse-cou et nous prémunisse, avec l'autorité de l'amitié et des traités, contre les risques certains que les amis de MM. Jaurès et Caillaux font courir à la sécurité de notre frontière et à la dignité de notre politique. L'émotion en Russie grandit d'heure en heure et ceux qui, en vertu des traités, ont partie liée avec nous se demandent avec angoisse s’il est possible qu'une Chambre française donne l'invraisemblable spectacle de se déjuger ». Le Temps et le Matin
(1) Paris-Midi, 6 juin. Trois jours après, Paris-Midi donna, dans une sorte de mise au point, l'explication de la démarche de Paléologue. L’ambassadeur se serait exprimé ainsi : « Le gouvernement russe s’étonnerait beaucoup de voir la France modifier son organisation et son recrutement militaires, après qu’elle-même a modifié sa mobilisation sur les demandes presque quotidiennes de la France. La Cour serait surprise qu’on prît une pareille mesure sans l’avertir, étant donnée l'attitude des différents ministères français à propos des troupes de couverture et des garnisons russes sur la frontière occidentale. En effet, un de mes prédécesseurs a vécu en guerre continuelle avec différents partis officiels russes sur cette question. Il ne cessait de réclamer au gouverneme nt russe soit le maintien de certains armements, soit le maintien de certains.
effectiis. »
semblaient au courant de la démarche que devait faire l'ambassadeur.
Il faut lire dans la Revue des Deux Mondes (15 janvier 1921) le récit de Paléologue lui-même, qu'il jugea bon, apparemment sur d'amicaux avis, de ne pas faire figurer dans son ouvrage en trois volumes, auquel cependant il devait servir d'introduction. Cette lecture est infiniment suggestive, car on voit là de quels cerveaux dépendent, à certaines heures de leur histoire, les destins des peuples « en démocratie ». |
Briand aurait répondu à Paléologue que les socia- Hstes et les radicaux unifiés étaient «en train de perdre la France ». L'ambassadeur lui affirma, plus de vingt jours avant l'assassinat de larchiduc François-Ferdinand, que la guerre était désormais « fatale et à brève échéance ».
La crise fut longue, car le Président de la République désirait vivement le maintien de la loï de trois ans. Après un échec de Viviani, le cabinet Ribot, formé contre les sentiment de la majorité de la Chambre, fut renversé le jour où il se présenta devant elle (12 juin). Viviani parvint alors à constituer un ministère qui obtint un vote de confiance, mais 1l dut laisser espérer « l’allègement des charges militaires ». Le 18 juin, il convoqua Paléologue et alors eut lieu un entretien mémorable. Celui-ci répéta que la guerre menaçait à brève échéance. Éclairée par tout ce que nous avons appris sur les responsabilités du conflit, cette assurance est précieuse (1).
Viviani demanda dans quel délai l’orage éclaterait. Paléologue répondit : « Il m'est impossible de fixer aucune date, Pourtant, je serais surpris si l’état de tension élec-
(1) Paléologue recevant à Saint-Pétersbourg, le 31 juillet, un officier: français mobilisé, parut alors certain de la guerre et « s’en réjouit presque en songeant que la situation était la plus favorable que l’on aït pu espérer : Jamais, lui dit-il, nous n'avons été aussi appuyés, aussi prêts. » (Correspondant, 10 sept. 1914). Pour conhaître la mentalité de Paléologue, lire aussi sa lettre au Temps (45 mars 1922) où il reproche à Rouvier d’avoir sacrifié Delcassé à l'Allemagne, et la mise au point de Thomsonet Bienvenu-Martin (18 mars 1922).
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trique, :où: vit. l'Europe, n’aboutissait pas bientôt. à une catastrophe. » | |
Le Président. du. Conseil: français reçut .cette ‘étrange déclaration:de la manière suivante : « Soudain, il,se; transfigura ; son visage s’illumina d’une clarté mystique; sa taille. se redressa :1« Eh bien ! dit-il; s’ilen..doit-être ainsi, nous. ferons notre devoir, tout. notre devoir, La. France se retrouvera ce qu’elle a toujours été, capable. de tous les héroïsmes et de tous. les sacrifices. On reverra..les grands, Jours de 1792! »
Son interlocuteur lui posa alors cette question : :« Vous êtes donc résolu à maintenir intégralement la loi militaire ? Je peux l'affirmer à. l'empereur. .Nicolas? »
Ainsi, c'était de la part d’un tsar, sous la dépendance de Raspoutine, que .Paléologue venait réclamer au gouvernement français. le maintien. — malgré le vœu. du pays — de. la loi de trois ans, basée sur deux erreurs de première orandeur.: le dogme de l'attaque brusquée et le, dédain des. réserves, dont. la. guerre allait montrer lineptie. Il semble qu’un Président du, Conseil tant soit peu informé des choses russes, au courant des faits et des avertissements qui, depuis vingt ans, s'étaient multipliés, aurait dû s'étonner. de voir un ambassadeur français se faire :le porteur d'exigences aussi audacieuses, à l'instant où son couvernement. était en droit de demander des comptes au tsarisme. qui s’en allait déjà en pourriture. D'ailleurs, le véritable initiateur de cette démarche était-il bien. le. tsar? Un. chef de gouvernement, résolu à tirer. cette affaire au clair, eût immédiatement saisi de la question non seulement le-conseil:des Ministres et le Président de la République, mais encore les commissions des. Affaires Étrangères: de la Chambre.et du Sénat. La France y eût certainement gagné d’avoir, en Russie, à la fin de juillet 1914 un autre représentant.
x Mais Paléologue savait, avant de quitter Saint-Pétersbourg, à qui il aurait affaire.
# L’attitude de Viviani nous montre en quelles mains les rênes de la France allaient se trouver à l’un des moments les plus graves de sa destinée et nous explique bien des
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choses restées obscures. Il se contenta de répondre à l’ambassadeur : « Oui, vous pouvez lui (au tsar) affirmer que le service de trois ans sera maintenu sans restriction et que je ne laisserai rien faire qui puisse affaiblir ou relâcher notre alliance avec la Russie. »
Puis Paléologue pria Viviani de dissuader un de ses amis de se rencontrer avec Guillaume IT, qui lui donnerait l’apparence du souverain le plus pacifique, tandis que la diplomatie allemande continuerait ses procédés d’intransigeance et de vexation. Viviani, qui en vérité avait trouvé son maître, s'engagea à déconseiller à son ami de se rendre à Kiel.
H n'y a pas de plus frappant exemple du mépris de la volonté d’un pays.
Lorsqu'il apprit la démarche de Paléologue, Clemenceau put dire avec raison : « Je ne sais pas s’il y a, en Europe, un autre pays où un si scandaleux spectacle pût être impunément donné. » Le devoir tout net du Président du Conseil était de révoquer l'ambassadeur. Il ne pouvait être permis à un fonctionnaire infatué « de prendre l'initiative du désordre social en essayant d'imposer sa loi aux organes de l'autorité souveraine (1). »
Le baron Guillaume, ministre de Belgique à Paris, pensait que cette initiative de Paléologue était dangereuse pour l'avenir de la France. Il se demandait si l’attitude du gouvernement russe était basée sur la conviction que les événements étaient assez prochains pour qu’on pût se servir de l'outil qu'il entendait mettre dans la main de son allié (2).
On voit ce qui avait dû se passer. On avait réclamé à la Russie l’augmentation de son armée et de ses voies stratégiques en lui montrant l'effort que la France s’imposait par la loi de trois ans. On pouvait craindre que la Russie, nous voyant revenir sur cette loi, ne s’empressât d'abandonner ce que nous lui avions demandé.
Le ministre de la guerre russe Soukhomlinoff (qui devait
(1) L’Homme libre, 10 juin 1914.
(2) Lettre du 9 juin 1914 (n° 116).
être condamné pour trahison en 1917) favorisa l'intrigue de Paléologue en faveur de la loi de trois ans. Aprés la chute du cabinet Ribot, les ministres russes tinrent un conseil extraordinaire où il fut décidé d'envoyer à Isvolsky des instructions dans le sens du maintien de cette loi.
Il y eut là toute une intrigue dont il serait intéressant de saisir les fils et qui, passant par Saint-Pétersbourg, semble avoir été savamment montée à Paris même. La démarche de Paléologue nous montre que les cercles ofiiciels français et russe considéraient la guerre comme inévitable et agissaient en conséquence, même avant l’assassinat de l’archiduc autrichien. Jaurès pouvait à bon droit de se demander : « La France est-elle encore maîtresse d'elle-même? Existe-t-elle encore à l’état de République? Existe-t-elle encore à l’état de nation indépendante? Ou serait-elle serve? Et de qui? » (8 Juin).
Or, à ce moment quels étaient les rouages de la machine souvernementale russe? « Des Allemands, des traîtres, au-dessus et au-dessous des ministres sans responsabilité, Raspoustine était la clé de voûte de cet édifice croùlant (1). |
Il n’y a pas de plus sévère condamnation de l'intrigue de Paléologue et de l'attitude des dirigeants français à cette époque.
D'ailleurs, sous les coups de la réaction, l’opposition se réveillait en Russie. En mai, Goremykine enlevait à la Douma, cependant docile, le droit d’iterpellation et de poser des questions, diminuait le droit d'initiative. Des députés étaient poursuivis pour des discours où l’on voyait des attaques contre le régime, seize socialistes furent expulsés de la Douma.
Le 23 mai, Milioukof avait attiré l'attention du ministre des Affaires Étrangères sur les progrès de l'esprit chauvin qui tendait à une nouvelle catastrophe et il signala le danger de la mainmise de la finance française sur la politique russe. En juin, plusieurs députés, même parmi les octobristes, dénoncèrent les promotions de géné-
(1) Ch. Rivet, Le dernier Romano’, p. 128-144.
raux incapables, la’ corruption ete gaspillage ” qui règnaient dans l’armée, le déplorable'état sanitaire, l'igño-
rancé inouïe des officiers, les durs traitements imposés aux soldats dont la haine pour leurs chefs devenait un danger pour la défense nationale (1).
Vandervelde, qui révenait de Russie au milieu de juin, disait avoir eu l'impression d'un régime de véritablé écrasement qui pesait sur les paroles, les gestes, les attitudés. C'était une situation analogue à la Térreur blañche de’la Restauration en France. « Mais‘elle ne‘duréra‘pas, ajoutaitil. J'ai emporté la vision d'un prolétariat rend trempé dans la lutte (2) ».
Pour Paléologue, pour nos gouvérnants et notre classe dirigeante, le péril, le mal retatl pas en Russie, mäis en France, dans l’attitude des socialistes ét’ des radicaux. L’ennemi n’était pas Raspoutine mais Jaurès
Le 28 juin survenait le crime de Serajevo. Il allait être l’occasion de la grande guerre (3).
(1) Dans le courant de juin, eut lieu l’entrevuüe dw tsar ét du roi de Roumanie à Constanza. Sazonof demanda à Bratiano, quelle serait l’attitude de la Roumanie dans un conflit armé entre la Russie et l’Autriche-Hongrie, si la première de ces deux puissances était obligée par les événements de prendre l'initiative des opérations militaires. Il eut grand peine à calmer l’effroi de son interlocuteur en lui affirmant que le seul cas où.la Russie ne pourrait rester indifférente serait celui d’une agression coftre la Serbie. R. Martel, L'Orient et la guerre d’après les archives ds sr russes. Monde Slave, octobre 1926.
(2) Humanité, 21 juin 1914.
(3) Au sujet des responsabilités de ce crime, on lisait, dès le 10 juïllet 1914, dans le Correspondant : « Ona feint de croire que ce double crime était l’œuvre d’anarchistes isolés... Il est évident que, pour faire commettre des crimes semblables,-on ne peut pas toujours se confier à des personnages officiels ; ici d’ailleurs cela eût été trop compromettant. Mais is fecit cui prodest. Il n'ya pas un ministre ‘des Affaires Étrangères, un ambassadeur -d’üune grande puissance, à Londres, Rome, Vienne ou Berlin, qui ne. sache là-dessus, parfaitement à quoi s’en tenir, et je ne doute pas qu’il n’en soit de même au Quai d'Orsay. Le crime est signé, sigñné de la même main qui fit frapper Alexandre de Serbie et Draga; qui-fit, dans Sofia, tuer Stambouloff, qui fit assassi nerMichel Obrenovitch pour ne citer que quelques-uns de ses atroces exploits.
Il est difficile de partager l’opinion de ceux qui pensent que cet événement n’aura pas des conséquences de la plus extrême. importance. »
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CHAPITRE XV
Le voyage de Poincaré en Russie. La guerre et le peuple russe
Poincaré jugea bon de se rendre à nouveau en Russie.
Comme s’il en prévoyait les sinistres lendemains, Jaurès.
dans une éloquénte protestation à la Chambre, fit, au sujet du vote des crédits, une véritable critique de lalliance franco-russe telle. qu’elle avait été conçue et pratiquée pendant les dernières années. Il trouva qu'on abusaïit de
ces voyages pour contracter, au nom de la France, des enga-
gements qu’elle ne connaissait pas et qui pesaient même sur sa politique intérieure. L’allusion à la loi de trois ans était claire. Il se refusait plus énergiquement que: jamais à sanctionner la pratique et la politique des traités secrets qui, par des clauses inconnues, pouvaient jouer à propos des affaires balkaniques. « Il nous paraît inadmissible, dit-il, que la France puisse être jetée dans des aventures naissant de l’obscurité des problèmes orientaux, par des traités dont elle ne connaît ni le texte, ni le sens, ni les Hmites, ni la portée. » Il ajoutait qu’à mesure que la Douma perdait, sous l’action de la contre-révolution russe, une large part de ses droits, de ses attributions, de sa puissance de contrôle, la France de son côté perdait une de ses garanties, que du moins le traité serait appliqué avec prudence, avec sagesse, et non pour des combinaisons d’intrigues orientales dont nul ne pouvait considérer la portée et les répercussions.
Viviani, Président du Conseil, assura que l’histoire, depuis vingt ans, avait bien montré que l'alliance répondait aux sentiments des deux pays et à leurs intérêts propres. «Jamais son efficacité n’est mieux apparue que dans ces
deux dernières années. Grâce à elle, nous avons pu être:
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réunis dans une communauté de vues et de pensées d'abord pour prévenir les conflits ensuite pour essayer de les limiter. Elle fortifie le maintien de la paix qui est le bien suprême pourvu que les deux pays la conservent dans l'indépendance et la dignité. Je vous prie de témoigner de votre inébranlable attachement à une alliance indéfectible, »
Pour le Temps, la protestation de Jaurès se rattachait à une campagne des socialistes en vue d'un renversement des alliances, or, affirmait-il, aucun Français conscient ne pouvait souscrire à une entente politique avec l'Allemagne (9 juillet). « Hors de l'alliance russe, 1l n’y avait « que risques et aventures pour la démocratie et la patrie » (21 juillet).
On connaît les détails du voyage de Poincaré en Russie, Paléologue l’a raconté avec une naïveté touchante : les déclarations si fermes du Président de la République, particulièrement au Comte -Szapary, ambassadeur d’Autriche, et à Nicolas IE, les toasts caractéristiques de Peterhof et de Cronstadt, l'enthousiasme belliqueux des grandes duchesses Anastasie et Militsa, l’état d'esprit de l'ambassadeur lui-même (1).
« Ce récit, a pu écrire Denys Cochin, m'afflige et me confond... Je sais bien que les journées de Saint-Pétersbourg n’ont pas été la cause de la catastrophe et que la formidable mine était déjà chargée : c’est cependant à travers ces conversations de salon qu’elle a pris feu (2) ».
On sait moins la manière dont le Président de la République fut reçu par le peuple russe. Son arrivée fut marquée par un mouvement révolutionnaire des ouvriers qui, au nombre de 250.000, se levèrent exaspérés par Foppression
(1) Sur les derniers jours de juillet et la mobilisation, voir le récit de Paléologue qui présente de nombreuses variantes entre le texte paru dans la Revue des Deux-Mondes et celui du livre La Russie des tsars pendant la grande guerre. Ce dernier contient d’importantes additions ou modifications, dont la plupart ont pour but de montrer les intentions pacifiques des dirigeants français, intentions qui ne semblaient pas suffisamment ressortir de la version primitive. Des épithètes trop flatteuses pour Poincaré, défavorables à Delcassé ont disparu.
(2) Figaro, 18 janvier 1921.
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tsariste. Jaurès salua avec joie ce mouvement libérateur. € Il faut, dit-il, faire honte au visiteur de sa complaisance adulatrice pour un régime qui a peuplé les prisons et les bagnes d'innombrables martyrs (1) ».
Dans les toasts, Poincaré célébra l'alliance, la force qui assuraient l'équilibre, il parla de l'idéal de « paix dans la force, l'honneur et la dignité ». Au moment où il déclarait à la noblesse de Saint-Pétersbourg que toutes les classes de la Russie avaient donné leur adhésion sincère au rapprochement des deux pays et où il assurait que les accords diplomatiques étaient ratifiés par l'opinion, le mouvement ouvrier devenait une véritable révolution. La grève générale éclatait, des barricades s’élevèrent, cent cmquante tramways furent détruits, des collisions sanglantes eurent lieu entre les ouvriers et la troupe, on tenta mème d'incendier les casernes. La position du gouvernement devenait extrêmement dangereuse, et sa chute inéluctable, au dire d’Alexinsky, paraissait bien proche (2). Mais la guerre, comme une excellente diversion, vint juste à propos pour le sauver provisoirement.
Nous n'entrerons pas dans le détail des événements diplomatiques et militaires qui se précipitèrent à la fin de juillet 1914. Cela nous ferait sortir du cadre de notre étude. Nous voudrions seulement noter que la France est entrée dans la lutte par fidélité à l’alliance qui la liait à la Russie.
Avant l’ultimatum à la Serbie, Poincaré dit à Viviani, à Saint-Pétersbourg : « Il faut que Sazonof soit ferme et que nous le soutenions.» Le gouvernement français est déjà résolu à remplir, dans la question serbe, toutes les obligations de l’alliance. Sazonof connaît la position prise à ce sujet. depuis deux ans, par Poincaré. Aussi, dès après la remise de l’ultimatum autrichien, le ministre russe déclaret-il à l'ambassadeur d'Angleterre que si la Russie se sent assurée de l'appui de la France, elle ne reculera pas devant les risques de guerre.
Le 27 juillet, comme Sazonof repousse à l’avance toute
(1) Humanité, 24 juillet.
(2) Voir la Russie et la querre.
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action modératrice quelconque à Saint-Pétershbourg, parce qu’il aadopté un point de vue auquel il ne peut rien changer, Isvolsky lui télégraphie de Paris combien il a été frappé de constater à quel point les ministres sont pénétrés de la décision ferme et calme d'accorder à la Russie l'appui de plus entier et d'éviter jusqu'à la plus petite apparence de divergences de vues avec elle.
Le 28, d'ordre de son gouvernement, l'ambassadeur de France vient assurer le ministre des Affaires Étrangères russe que la France est complètement prête, le cas échéant, à remplir les obligations de lalliance. |
Le 29, Viviani confirme à Isvolsky l'entière résolution du gouvernement français d’agir d'accord avec la Russie, et charge Paléologue de dire à Sazonof que la Russie « peut compter entièrement sur l'appui de son alliée, la France ».
Le 30 juillet, au moment où le tsar, sous la pression de Sazonof et de Soukhomlinoff, ordonne la mobilisation générale, «pour ne pas déconcerter leurs alliés », Viviani télégraphie à Saint-Pétersbourg que « la France est résolue à remplir toutes les obligations qui résultent de l'alliance avec la Russie ». Et Sazonoff de répondre : « J'étais sûr de la France. »
Enfin le 31, lorsqu'il apprend la déclaration de guerre de l'Allemagne à la Russie, Poincaré déclare à Isvolsky qu'il ne doute pas que le gouvernement français soit prêt à demander aux Chambres « de remplir les obligations de l'alliance ».
En fait, le souvernement français donna au cabinet russe l'assurance d’une aide illimitée avant même la mobilisation allemande (1).
Edward Grey put dire, le 3 août 1914, à la Chambre des
(1) Paléologue. La Russie des tsars pendant la grande guerre, t. I, ch. I. — Livre bleu anglais, n° 6 et 17. — Livre Noir, II. 280- 282, — Livre orange russe, n° 55-58. — Stieve, Isvolsky und der Weltkrieg, p. 213. — Journal du Ministère des Aff.Etrangeres de Russie Buchanan. Mémoires, p. 48-49.
Paléologue cite dans son livre un télégramme du tsar au Kaiser, en date du 127 août, commençant par ces mots : « Je comprends que tu sois obligé de mobiliser. » |
Communes : « Si le gouvernement français et la France se voient mêlés à la guerre, c’est à cause d’un engagement d'honneur résultant pour eux d’une alliance formelle avec la Russie. »
Le tsar s'empressa d'exprimer sa gratitude à la France qui, dit-il, «en se montrant une si fidèle alliée, avait donné au monde un exemple inoubliable de patriotisme et de loyauté ». Paléologue répondit que le gouvernement français méritait ces remerciements « par la promptitude et la résolution avec lesquelles il avait rempli ses devoirs d’alhé (1) ». |
‘Or, Poincaré qui déclarait, le 1r août, préférer que l’Allemagne prit l'initiative de da déclaration de guerre afin d'éviter « un débat public sur l'application du:traïité d’alliance » (2), a prétendu que «notre alliance n'avait pas eu à jouer (3). »
Îl est vrai que les députés et les sénateurs, à ce moment tragique, n'eurent même pas la curiosité de connaître la convention militaire franco-russe. Le 4 août, Viviani emporta à la Chambre le texte de cette convention pour le cas où quelqu'un en aurait demandé communication, mais il ne se trouva pas un seul député pour poser même une question à ce sujet. Dans son récit des événements, le Président du Conseil français, pas plus que le Président de la République dans son message, ne fit même allusion à l'alliance et à ses obligations ; il assigna à l'entrée de da France dans le conflit une seule cause : l'agression «soudaine, odieuse, inouïe » de l'Allemagne, qui lui imposait une guerre qu'elle n'avait pas voulue.
« Devant l'agression de l'Allemagne, dit Poincaré, en 1921, tout le monde comprenait que la Voie de fait dont nous étions victimes enlevait tout intérêt pratique à l’examen des accords passés vingt-deux ans plus tôt entre la France et la Russie ».
Il eût cependant été intéressant de savoir à la suite de
(1) Paléologue, o. ©. I, 53-54.
(2) Telegr. Isvolsky, n° 222. — L. Noir, II. 297-298. (3) Conférence du 16 février 1921 sur les origines de la guerre.
quel fait l'Allemagne avait déclaré la guerre à la Russie, et que la mobilisation générale russe, ordonnée le 30 juillet, à À heures de l’après-midi, avait été la première en date des mobilisations générales.
Le silence de Viviani et ces déclarations de Poincaré sont
d'autant plus étranges qu’à partir de 1917 les gouvernants français ne se firent pas faute de rappeler à la Russie que la France n’était entrée dans la guerre que pour rester fidèle à l'alliance.
Bien mieux, Paléologue lui-même, qui savait à quoi s’en tenir, put dire le 12 septembre 1914 au comte Witte : « Si le monde est aujourd’hui à feu et à sang, c'est pour une cause qui intéressait la Russie au premier chef, pour une cause éminemment slave, pour une cause qui ne touchait ni la France, ni l'Angleterre », et, le 9 avril 1917, à Milioukoff : « Cette guerre effroyable a été déchaînée pour une cause slave. La France a couru à votre secours, sans marchander un seul instant son appui (1). »
Un seul homme eût pu, à la Chambre, poser les questions et exiger les éclaircissements nécessaires. Mais, le 4 août, il n’était plus. Depuis deux ans, Jaurès avait poussé, en vain, le cri d'alarme. Dans son discours de Vaise, le 25 juillet, il montra les responsabilités des gouvernements dans le conflit. Il dénonça « la politique coloniale de la France, la politique sournoise de la Russie et la volonté brutale de l’Autriche », qui avaient « contribué à créer cet état de choses horrible », et il ajouta : « Citoyens ! si la tempête éclatait, tous, nous socialistes, nous aurions le souci de nous sauver, le plus tôt possible, du crime que les diriseants auront commis et, en attendant, s'il nous reste quelques heures, nous redoublerons d'efforts pour prévenir la catastrophe » (2). Puis le 29, à Bruxelles, il déclara que le devoir socialiste était d’insister auprès du gouvernement français, pour qu’il parlât avec force à la Russie de façon qu’elle s’abstint, et si la Russie n'en tenait pas compte,
(1) Paléologue o. €. I, 119-120 et IIT, 297.
(2) Voir Rappoport Jean-Jaurès, p. 83-87, et l’ Avenir socialiste de Lyon, n° 384 du 1er au 7 août 1914.
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« quand on nous rappellera, dit-il, le traité secret avec la Russie, nous en appellerons au traité public qui nous lie à l’humanité (1) ».
Jaurès, dans les heures suivantes, ne dissimulait pas son inquiétude, il allait répétant ses alarmes, priant les conseilleurs du gouvernement d’insister auprès de lui afin qu'il ne s’abandonnât ni à l’affolement, ni aux roueries de la diplomatie russe.
A la Chambre, dans la salle des Quatre-Colonnes, entouré de députés et journalistes, il déclara : « C’est Isvolsky qui se venge de d’Aerenthal. Allons-nous déchaîner la guerre parce qu'il est furieux de n’avoir pas touché son pourhboire dans l'affaire de la Bosnie-Herzégovine? » S'adressant à Malvy, qui passait, il s’écria : « Eh quoi! Monsieur le Ministre, vous allez permettre cela : la France de la Révolution entraînée par les moujiks contre l'Allemagne de la Réforme? » À des journalistes il répéta : « Comment, pendant quarante-quatre ans nous n'avons pas fait la guerre pour la France, pour l’Alsace-Lorraine, et nous allons maintenant la faire pour la Serbie, pour la Russie (2). »
Le 31, dans l’après-midi, n'ayant pu rencontrer Viviani, il s’éleva, auprès du sous-secrétaire d'État aux Affaires étrangères, Abel Ferry, contre la passivité du gouvernement français. Hanté de la crainte que le Quai d'Orsay et l'Elysée ne fussent aux mains des dirigeants tsaristes des instruments dociles, il reprocha au gouvernement de ne pas tenir à la Russie le langage qu'il fallait, nous rapporte Jean Longuet qui assistait à l'entrevue. « Vous ne le faites pas comme il le faudrait, dit-il à Abel Ferry. Eh bien ! je vous jure que si, dans de pareilles conditions, vous nous conduisez à la guerre, nous nous dresserons, nous Crierons la vérité au peuple... quand bien même on devrait nous fusiller au premier coin de rue (3). »
Le soir, au moment où il allait écrire pour l'Humanité
(1) Humanité, 30 juillet et Rappoport. Causes occasionnelles et permanentes de guerre.
(2) E. Buré. L’Eclair, 31 juillet 1921 et Rappoport, o. c.,
(3) J. Longuet, Progrès civique, 29 juillet 1922.
un long article dans le genre de J’accuse, où il eût précisé toutes les responsabilités, dénonçant l'intrigue russe, ses origines et ses conséquences, il fut assassiné à point nommé pour débarrasser Isvolsky d’un accusateur et le gouvernement d’un contrepoids qui, par sa pénétration, son courage, sa Conscience, autant que par son influence sur la classe ouvrière de l’Europe, eût été singulièrement génant (1).
Ce qu’il aurait dit, ce qu'il aurait fait, il suffit de se rappeler ses actes, de lire ses principaux articles et discours pour s'en convaincre. On peut à Coup sûr affirmer que le tsarisme pourri et sanglant, qu'il avait dénoncé toute sa Vie — comme l'alliance elle-même depuis 1904 —— n’eût pas apparu à ses yeux subitement transfiguré, comme le rempart de la civilisation, du droit, de la liberté et de la justice. Il est des impostures qu’il eût fait plus ue repousser avec horreur.
Pour tous les détails des événements de juillet-août 1914, nous ne pouvons que renvoyer aux ouvrages de Fabre- Euce, Demartial, Renouvin, de Montgelas, Barnes, Morhardt, Gouttenoire de Toury, Pevet, etc. Nous ne parta- £eons pas toutes les idées et conclusions de certains de ces auteurs. Ils ne prétendent d’ailleurs pas avoir écrit l'histoire définitive, du moins ont-ils apporté leur thèse, leur pierre à l’édifice que construira l'historien de l’avenir qui, loin de la bataille et de ses COUPS, pourra à loisir, avec la connaissance de tous les documents des Affaires Étran-
(1) I à été affirmé à E. Renauld que Jaurès se proposait, à. la tribune de la Chambre, de porter contre Isvolsky de graves accusations, à propos de la revanche personnelle poursuivie par cet ambassadeur contre l'Autriche (Hist. populaire de la guerre, I, 141). — La princesse Paley a raconté qu’au lendemain de l’ultimatum de l’Autriche à la Serbie, à un déjeuner où assistait Isvolsky, celui-ci, « qui ne pouvait oublier son échec au moment de l’annexion de la Bosnie-Herzégovine quand le baron d’Aerenthal l’avait roulé, ne VOYait pas d’un œil trop mécontent les rapports se tendre entre l’Autriche et la Russie. » (Revue de Paris, 17 décembre 1923.)
J Mesnil a rapporté de source sûre que: Labori, choisi comme avocat de la partie civile dans le procès Villain, déclara en 1915 à plusieurs personnes qu’il avait la preuve que Jaurès a Vait été assassiné par la police russe à l’instigation d’Isvolsky. La Police russe aurait mécanisé Villaïn.
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gères, encore inaccessibles en France, écrire la vérité dans une parfaite sérénité d'esprit. Déjà, pour cela seul, leur mérite ne serait pas mince. Mais ils ont fait plus. À l'heure où ceux, dont la mission est la recherche de la vérité, (1) se taisaient ou se faisaient les courtiers de la doctrine ofticielle, ils ont dit sans faiblir ce que leur conscience leur dictait. Peut-être ont-ils parfoïs exagéré, à cet instant suprême ils n’en ont pas moins représenté ce qu’il y a de plus grand dans le monde : l’indépendance de la pensée. A l'heure où tout vacillait, eux n’ont pas fléchi, et leur nom, én dépit des outrages, restera à l’origine de toute enquête impartiale sur ce grand problème.
Quant aux autres, qui n’ont pas même été capables de dénoncer l’écrasante responsabilité du tsarisme dans la ouerre balkanique, préface de la guerre européenne, aussi bien qu’en juillet 1914, et dont le silence ou les écrits, les réticences, les arguties, les équivoques, les prétextes et la lourde ironie n’auront servi, en fin de compte, qu'à appuyer les affirmations officielles qui apparaîssent chaque jour plus éloignées de la vérité, que leur conscience leur soït légère (2).
Cette guerre que nos dirigeants et la grande presse représentaient comme voulue par toute la Russie pour la défense des petits frères slaves, « le paysan russe, reconnaissait le Correspondant, ne l’attendait pas, il la désirait encore moins et pour tout dire il n’y pouvaït rien comprendre ». Qu'’était pour lui le rêve impérialiste ou panslaviste des gens de la ville? Que signifiaient pour lui cès grands noms de Constantinople et de Sainte-Sophie? En quoi lui importaient les petits frères? « À peine avait-il entendu parler (généralement en bons termes) de l'Allemagne. Beaucoup
(1) Telle que l’a définie Gaston Paris, dans son discours d’'inaugsuration au Collège de France pendant la guerre de 1870.
(2) À certains qui se prétendent les admirateurs de Jaurès et que la recherche des responsabilités intéresse assez peu, on pourrait rappeler que dans son Histoire de la guerre de 1870, Jaurès a consacré, sur 241 pages, quatorze pages au récit des opérations, et deux cent-vingt-sept à l'étude de cette question : Qui esi responsable de la guerre?
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parmi les paysans ignoraient presque la France. La guerre fut donc pour eux aussi inattendue qu'inexplicable » (10 juillet 1916).
Ludovic Naudeau confirme qu'en 1914 le paysan russe ignorait à peu près tout du sentiment patriotique. Il ajoute quil était beaucoup moins important pour la plupart des Russes de remporter des victoires sur des peuples voisins, « à l’égard desquels ils ne sentaient point, en réalité, de haine », que de précipiter la ruine de cette tyrannie qui les abrutissait à l’intérieur de leurs frontières. « Et voilà précisément un état d'esprit que la France politique s'était obstinée à ne point vouloir connaître (1). »
N'était-ce pas là, en vérité, avec la faillite de l’alliance, l'effondrement des raisons pour lesquelles la France était entrée dans la guerre?
Ceci n’empêchait pas Raphaël-Georges Lévy, de l’Insütut, d'écrire, dans la Revue des Deux M ondes (17 novembre 1914) : « C’est d’un élan unanime que les habitants de l'empire marchent contre la tyrannie germanique. Rien de semblable aux mouvements révolutionnaires qui ont accompagné et suivi la lutte contre le Japon n’est à redouter. Le budget russe est depuis longtemps dans une situation satisfaisante. Nous pouvons envisager l’avenir financier, sur les bords de la Néva, avec autant de sérénité que l’avenir militaire. L'armement économique de nos alliés ne le cède en rien à celui de leurs troupes. »
On sait ce que fut la guerre du côté russe. Elle fut non seulement la diversion escomptée par un gouvernement Chancelant, mais encore l’occasion de poursuivre sans pitié ses adversaires, libéraux, socialistes, juifs (2). La Douma, élue selon le vœu du gouvernement et qui contribua largement à l’organisation de la mobilisation industrielle, vécut continuellement menacée dans son existence. Les
(1) Les dessous du chaos TUSSE, D. 8, 12, 25. « Le populaire russe, écrit Ch. Rivet, n’a Pas COMmpPris grand’chose à une guerre à laguelle il ne prenait part que sur l’ordre du tsar » (Dernier Romanoÿ, p.326).
(2) Il fut interdit aux Juifs de se faire soigner dans les ambulances des villes, interdit aux chefs de signaler les faits d'armes des Juifs, Ch. Rivet, Le dernier Romanof, p. 155.
entretiens de Paléologue avec les ministres Scheglovitov, Krichovéine, Koulomzine, en 1915, montrent dans les mains de quels déments la Russie se trouvait. L’autocratie et l’orthodoxie étaient des dogmes qu'il ne fallait pas mettre en doute. Entre les gouvernants et les gouvernés s’ouvrait un abîme toujours plus profond.
L'organisation militaire et civile révéla, dès le début, les symptômes trop certains d’un inévitable effondrement. Paléologue note que, dès décembre 1914, l’artillerie était dépourvue de munitions et l'infanterie de fusils. Au sein même du ministère fonctionnait une véritable association de traîtres. Le colonel Miassoiedoff, naguère un des plus précieux instruments de la réaction tsariste, en rapports personnels avec le kaiser pendant les hostilités, finit par être arrêté et exécuté. Le général Soukhomlinoff, ministre de la Guerre de 1909 à 1915, empêchait la fabrication des canons, des munitions et des fusils, était en rapports avec les représentants de l'Allemagne, recevait d'énormes pots de vin des fournisseurs, refusait l'envoi de munitions de France. Le général Yanuskevitch déclara au procès de Soukhomlinoff que des centaines de milliers d'hommes étaient, envoyés à la bataille avec un fusil pour cinq ou six soldats (1).
Un commandant d'armée écrivait, en 1915, au chef d'Etat-major : « Aujourd’hui, avec son artillerie et son infanterie muettes, notre armée se noie dans le sang. » Les pertes atteignaient de 350.000 à 450.000 hommes par mois.
Le 13 août 1915, un ancien officier de la garde, disait à l'ambassadeur français : « L'armée ne croit plus à la victoire, elle se sait immolée d'avance comme un troupeau qu’on mène à la boucherie. Un jour, bientôt peut-être, ce sera le découragement total, elle ne luttera plus, ne résistera plus. » L’octobriste Goutchkov lui déclarait : « La Russie est perdue, il n’y a plus d'espoir. »
Il était fou de penser que dans ces conditions la Russie
(1) Voir le journal de Soukhomlinoff, extraits cités par Matin, 2 déc. 1922, Paléologue, 0. s. I, 231.
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pourrait supporter une guerre prolongée. Il fallait le stupéfiant aveuglement des dirigeants français, tout entiers à leur vision de victoire totale, pour le croire. Dès octobre 1915, Lord Kitchener écrivait à Millerand, alors ministre de la Guerre : « L'état de la Russie est des plus alarmants.… la trahison est partout... la situation au point de vue des munitions est navrante et presque sans remède (1). »
La trahison s'installa à la tête même du gouvernement. Nicolas IT y appela Sturmer qui laissa écraser la Roumanie en retardant l'envoi de renforts et se disposait même à la partager en faisant la paix séparée avec les empires centraux. Puis ce fut Protopopoff en proie à la paralysie générale. Le tsar n’était plus qu’un fantoche aux mains de Raspoutine. (2)
Pendant ce temps, la presse française cachait la vérité au public. Ch. Rivet, pour faire connaître un peu de la réalité russe, en était réduit à envoyer ses articles à des
-Journaux suisses. Cependant Paléologue persistait à croire
que le peuple russe était résolu à poursuivre la guerre jusqu'à la victoire complète.
Il y avait quelque chose de plus stupéfiant encore. Plus le tsarisme se décomposait, avec une armée sur le point de se disloquer, et plus ses vues conquérantes s’étendaient presque à l'infini. Le gouvernement français, au Heu de le contenir et de le modérer, encourageait les visées folles d’un joueur qui roulait à la banqueroute, Il n’est que juste d'observer que cet impérialisme tsariste fut la principale cause de la prolongation de la guerre.
On sait aujourd’hui qu’au début d’août 1914, la Turquie offrit à la Russie une alliance militaire contre la cession d'une partie de la Thrace et des îles de la mer Egée. Cette intervention eût probablement changé la face des choses et hâté la défaite des empires centraux, mais c’eût été l’ajournement de la réalisation du rêve russe sur les Détroits et Constantinople. Aussi Sazonof répondit-il d’une manière
(1) Matin, 29 avril 1920.
(2) Voir Interrogatoires des ministres, conseillers, généraux, etc.,
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dilatoire, sans prévenir le gouvernement français. Le généralissime était également opposé à cette alliance. Ce ne fut que les 15 et 16 août, lorsqu'il était trop tard, que Sazonof se décida à informer la France et l’Angleterre. Isvolsky se borna à en parler à Delcassé, qui n'était pas encore ministre et répondit que les pourparlers avec la Turquie ne pourraient pas « nous mener à grand chose ». En fait, cette alliance ne fut pas réalisée parce que la Russie, se voyant déjà maîtresse des Détroïts, n'en voulait pas (1).
Il était, dans ces conditions, bien difficile aux Furcs de croire à la sincérité du gouvernement russe, lorsqu'à la fin d'août 1914, celui-ci signa avec la France et lPAngleterre une déclaration de garantie de l’inviolabilité territoriale de la Turquie, garantie limitée d’ailleurs à la durée de la guerre.
Jusqu'à l'entrée en guerre de la Turquie, la Russie, pour ne pas contrarier l’Angleterre,se contenta de réclamer la liberté des Détroits avec des garanties suffisantes, assurée qu’elle était de Pappui énergique de la France, qui pouvait « exercer une influence très utile sur FAngleterre. »
Mais la fermeture des Détroits et l’attaque turque lui permirent de faire connaître ses désirs. Dès le début de novembre, Grey, apparemment pour retenir la Russie dans la guerre, reconnut que, si l'Allemagne était écrasée; le sont-des Détroits et de Constantineple ne pouvaït être résolu autrement que conformément aux intérêts russes, et le roi d'Angleterre dit à Benckendorf : « IL est clair que Constantinople doit être à vous. »
Le 14 novembre, l'ambassadeur Bucñhanan déclara à Sazonof que le gouvernement britannique avait été amené à reconnaître que la question des Détroits. et celle de Constantinople devraient être résolues conformément au
(1) Voir l’article d’Aulard dans l'Œuvre, 3 mars 1927. Le professeur Shatsky ne eite pas ces documents dans son étude : La question de Constantinople et des Détroits (Revue de l’histoire de la querre Mondiale, oct. 1926, janv. 1927), ni le résultat de la Conférence de février 1914 qui montre bien que le gouvernement tsariste n'avait pas « l’ardent désir d’éviter la guerre avec la Turquie ».
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vœu de la Russie. Mais le gouvernement russe n€ jugea pas cette déclaration assez précise et réclama une promesse plus nette, qui se fit attendre. Car bientôt une occasion de faire la paix avec la Turquie allait se présenter. Méhémed Ali-Pacha, commandant le 1er Corps d'armée turc à Constantinople, proposa de faire un coup d'État et de rompre avec l'Allemagne, à la condition que les Alliés eussent saranti l'intégrité de la Turquie. Le gouvernement anglais voulait accepter, mais Sazonof fit savoir que les exigences russes sur les Détroits dépassaient sensiblement les propositions primitives (1).
Le 26 février 1915, Sazonof télégraphia à Isvolsky l'exposé des motifs qui militaient en faveur de l’annexion des Détroits par la Russie et précisa les frontières de l'hinterland nécessaire à leur protection. Le 1° mars, il réclama l'annexion de Constantinople, et le 5, le tsar déclara à Paléologue : « Je résoudrai radicalement le problème de Constantinople et des Détroits, la ville de Constantinople et la Thrace méridionale devront être incorporés à mon empire. Je souscris à tout ce que votre gouvernement peut désirer. Prenez la rive gauche du Rhin, prenez Mayence, prenez Coblence, allez plus loin encore si vous le jugez utile. »
Le lendemain, Sazonof remit aux ambassadeurs de France et d'Angleterre un memorandum exposant le désir d'ajouter comme résultat de la guerre, les territoires suivants à la Russie : Constantinople, la côte occidentale du Bosphore, la mer de Marmara et les Dardanelles, la Thrace méridionale jusqu’à la ligne Enos-Midia, la côte d’Asit
(1) B. Shatzky. La question de Constantinople et des Détroits. Revue d'histoire de la guerre mondiale (oct. 1926, janv. 1927), d’après les documents publiés par les Soviets. — Paléologue, 0.c. I, 192, 199 et suiv. — Buchanan. Mémoires, p. 68-70. L'attaque des Dardanelles, par les forces franco-anglaises inquiéta la Russie. Le 26 février 1915, le prince Troubetskoi, ambassadeur russe en Serbie, télégraphiait à Sazonof : « Pour moi, la guerre contre l’Allemagne et l'Autriche, ainsi que l'alliance avec la France et l’Angleterre ne sont que des moyens pour atteindre ce but national. La conquête des Détroits sans nous serait funeste et dans ce cas Constantinople deviendrait le tombeau de notre alliance actuelle. »
Mineure entre le Bosphore et la rivière Sakaria avec certains points du golfe d’Ismid, les îles de la mer de Marmara, ainsi que celles d’Imbros et de Tenedos. S’ajoutaient encore en Asie Mineure les provinces d’Erzeroum, Trébizonde, Van et Bitlis, ainsi que les territoires du Kurdistan du Sud (1).
Delcassé aurait désiré, de la part de la Russie, la promesse de garantir la pleine liberté des Détroits, par la constitution d’une commission de surveillance européenne. Mais Sazonof répondit que le peuple russe n’accepterait pas d'autre solution que la souveraineté sans partage de la Russie sur Constantinople et les Détroits (2).
Le prince Troubetzkoi, ambassadeur de Russie en Serbie, écrivait, le 9 mars, à Sazonof : « Les Détroits doivent être à nous. Si nous pouvons les obtenir avec la France et l'Angleterre contre l’Allemagne tant mieux. Sinon, il vaut mieux alors les obtenir avec l’Allemagne contre eux. Au cas où une solution malheureuse serait donnée à cette question, toute la Russie nous demanderait pourquoi a été versé le sang de nos frères (3). »
La France était, cependant, entrée dans la guerre, par fidélité à l’alliance, à cause de la Serbie ! Nos représentants auraient pu rappeler au gouvernement russe les déclarations de Güers à Ribot en 1891-1892 au sujet de Constantinople et des Détroïts.
Le 8 mars, Paléologue, sur un télégramme reçu de Delcassé, déclara à Sazonof qu’il pouvait compter sur le bon vouloir du gouvernement français pour résoudre la question de Constantinople et des Détroïts conformément aux vœux de la Russie.
Le ministre russe le remercia avec effusion, en ces termes : « Votre gouvernement vient de rendre à l'alliance un
(1) E. Laloy. Documents secrets publiés par les Bolcheviks, p. 107-110.
(2) R. Martel. L’Orient et la guerre d’apres les Archives diplomatiques russes. Le Monde Slave, oct. 1926, p. 135-136. Lettre d’Isvolsky, 6 mars. Lettre de Sazonof, 7 mars.
(3) Zbid., p. 134. Cf. Rosen, Fortly years of diplomacy, II, 102-103.
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inappréciable service dont vous ne vous doutez peut-être pas. » Le 12 mars, Buchanan annonça au tsar l'acquiescement de l'Angleterre au memorandum du 4 mars. En retour, la Russie reconmaissait l’incorporation de la zone neutre de la Perse à la zone anglaise. IL remit, le même jour, l’accord écrit du gouvernement anglais à l’annexion de Constantinople et des Détroits, à la condition toutefois, que la guerre fût menée à bonne fin et que les desiderata de la France et de l’Angleterre fussent réalisés. Parmi ceux-ci figuraient la Syrie pour la France et la Mésopotamie pour l'Angleterre. Le 10 avril, Paléologue remit une note identique (1).
Ces engagements parurent nécessaires pour empêcher la Russie de faire la paix séparée. Sir Francis Bertie a pu écrire dans son Journal: « Les Russes, qui manquent de fusils, font montre d’un terrible appétit dévorant, et ïl ne se trouve personne pour leur dire «non ».
Mais bientôt, devant les revers russes, on commença, en Russie même, à se rendre compte de.la folie du rêve de Constantinople. Le général Alexeief, aidé du prince Koudachef, chef de la chancellerie impériale, préconisèrent une paix séparée avec la Turquie, afin de rendre disponible l’armée du Caucase contre l'Allemagne, adversaire principal qu’il s'agissait avant tout d’anéantir. « Tout autre but est mirage, il est plus important de recouvrer la Courlande que de s'emparer des Détroïts. » Cela ne pouvait se faire qu’en 2bandonnant, au moins provisoirement, les visées sur Constantinople et les Détroïts. C'eût été le salut. Mais le tsar et Sazonof ne voulurent rien entendre (2).
Cependant, « l'opinion » évoluait. Dès Juin 1916, Paléologue constatait dans les cercles politiques de Pétrograd un curieux mouvement de réaction contre le projet d’an-
(1) Paléologue 0. c. I, 312 et suiv. G. Buchanan. Mémoires p. 68-72. Le mot d’ordre était d'accorder à la Russie tout ce qu’elle demandait. « Nous savons, dit à ce sujet Gauvain, que les publicistes indépendants qui prirent la liberté, dans des conversations privées, de critiquer l’œuvre de la diplomatie russe, reçurent un accueil qui rendait difficiles d’autres entretiens » (Débats, 28 sept. 1918).
(2) Voir B. Shatsky, o. c. janvier 1927.
nexer Constantinople et les Détroits à la Russie. On faisait valoir avec raison que cette annexion, loin de résoudre
la question d'Orient, ne ferait quela perpétuer en l’aggra-
vant, car ni l’Allemagne, ni l'Autriche, ni les États danubiens ne se résigneraient jamais à laisser les clefs de la mer Noire dans les mains de la Russie pour qui l'essentiel était de s'assurer le libre passage, par la création d’un État neutre garanti par les puissances.
Aussi, lorsque le 2 décembre, à la Douma, Trépof déclara que « l'accord conclu en 1915 avec l’Angleterre et la France établissait définitivement le droit de la Russie sur les Détroits et Constantinople, et que le peuple russe devait savoir pourquoi il versait.son sang », la phrase tomba dans le vide, « un vide fait d’indifférence et de surprise ». Elle n'éveilla pas plus d’écho dans le public : « C’est le même effet d’indifférence et d’étonnement, note Paléologue, comme si Trepof avait exhumé une vieille utopie, caressée jadis et depuis longtemps oubliée. » Notre ambassadeur ne put que constater peu après que le peuple russe « avait renoncé depuis longtemps au rêve byzantin (1) ».
Le peuple russe pensaït à la paix et savait que ce rêve ne pouvait que l’éloigner. Or, la déclaration de Trepof produisit à Paris une impression contraire, très favorable. Ce fut précisément le moment, à la veille même de la Révolution, que choisit le gouvernement français pour obtenir du tsar la promesse expresse de faire insérer dans le traité de paix une clause accordant à la France toute liberté pour fixer le sort des territoires situés sur la rive gauche du Rhin, contre la reconnaissance de Constantinople et des Détroits, estimant nécessaire de lier le gouvernement russe par un engagement éerit et détaillé. À cet effet, Doumergue se rendit en Russie, accompagné du général de Castelnau, de Lord Milner et de Scialoja.
Le 15 février, Doumergue fut reçu par le tsar. Il exposa les différents aspects politique, militaire, économique de la question de la rive gauche du Rhin et, invoquant les engagements du 21 novembre 1915 et du 13 mars 1916, il déclara
(1) Paléologue, o. c. II, 293-294. III. 105-107.
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que le gouvernement français avait résolu d'inscrire parmi les conditions de paix à imposer à l’Allemagne, les stipulations suivantes :
19 L’Alsace-Lorraine ferait retour à la France; 20 Ses frontières s’étendraient, pour le moins, jusqu'aux limites de l’ancien duché de Lorraine, de façon à incorporer au territoire français le bassin de la Sarre; 3° Les autres territoires, situés sur la rive gauche du Rhin, seraient entièrement détachés de l’Allemagne au point de vue politique et économique ; 4° Les territoires qui ne seraient pas InCorporés à la France formeraient un Etat autonome et neutralisé, occupé par les troupes françaises aussi longtemps que les garanties, exigées par les Alliés, n'auraient pas été réalisées.
Le Rhin devait constituer à l’avenir une solide frontière stratégique.
Doumergue exprima l'espoir que le gouvernement russe ne refuserait pas de mettre en forme son consentement à ces propositions. Le tsar donna sa complète approbation (1).
En compensation, on reconnaissait solennellement à la Russie Constantinople et les Détroits. Paléologue adressa ensuite à Pokrovski une lettre contenant les conditions de paix de la France, et demanda l'appui du gouvernement impérial pour leur réalisation.
Pokrovski répondit que la France pouvait compter sur l'appui du gouvernement impérial, puis, rendant cempte de cette entrevue à Isvolsky, il ajouta qu'il y avait lieu de rappeler le point de vue exprimé par le gouvernement russe, le 24 février 1916, en faveur de la liberté complète de l'Angleterre, de la France et de la Russie dans la fixation de leurs frontières respectives avec l'Allemagne et lAutriche : « C’est l’occasion, écrivait-1il, de demander au gouvernement français de confirmer son consentement à la liberté d'action de la Russie dans la fixation de ses futures frontières occidentales. » Sazonof réclama en outre que Îa question polonaise fut exclue des réglements internationaux.
(1) Sur la mission Doumergue, lire E. Cordonnier. Autour d'une mission française en Russie pendant la grande guerre (1917) paru en partie dans la Revue (août 1917).
Le 11 mars, Isvolski faisait connaître l'acceptation du gouvernement français en ces termes (1) : « Le gouvernement de la République désirant appuyer sur la signification et l'importance des traités conclus avec le gouvernement russe en 1915 dans le but de régler à la fin de la présente guerre la question de Constantinople et des Détroits conformément aux aspirations de la Russie, et désirant aussi assurer à son alliée au point de vue militaire et industriel toutes les garanties désirables pour la sécurité et le développement économique de l’Empire, reconnaît à la Russie toute liberté dans la disposition de ses frontières occidentales (2). »
Ribot a révélé que Doumergue « ne se crut pas autorisé » à mettre lord Milner dans le secret de la mission qu'il ailait remplir auprès du tsar. En sorte que les lettres échangées à Pétrograd restèrent ignorées de lord Mülner et ne furent pas communiquées au gouvernement anglais qui put déclarer à la Chambre des Communes qu il n’avait rien connu de nos accords secrets avec la Russie et qu'il ne les eût pas approuvés (3).
Le Correspondant pouvait dire en 1918 : « La guerre est devenue une guerre de conquêtes, la publication des traités secrets en a fourni la preuve irréfutable. I est puéril d’essayer de le nier (4). »
(1) Aristide Briand était alors président du Conseil.
(2) Télégr. secrets, n°$ 507 et 168. Paléoiogue, o. c. III. 176 et Suiv. R. Martel. O. c. Monde Slave, oct. 1926, p. 139-140. Kerensky révéla, dans une conférence faite à Paris le 11 mars 1920, que le souvernement provisoire russe reçut cette réponse destinée au tsar.
Le 21 février, Pokrovski proposa, dans un long rapport au tsar, une expédition de 250.000 hommes pour oct. 1917 afin de s'emparer des Détroits pour l’heure de la conclusion de la paix, car si les Français et les Anglais remportaient sur le front occidental des succès leur donnant des résultats satisfaisants, il y aurait très peu de chances de les voir continuer la guerre pour Constantinople et les Détroits.
(3) A. Ribot. Lettres à un ami, p. 223-224.
(4) 10 juillet 1918. Le journaliste anglais Harrisson écrivait dans l’English Review d'avril 1918 : « Plus haut nous parlons d’écraser le militarisme, plus grand se révèle le pouvoir du mMmilitaisme, plus furieusement l’on dénonce l'impérialisme, plus forte se montre Sa réalité. » Le Correspondant reconnut, le 25 août 1917, que depuis
Cependant, le 5 mars 1917, le Temps se félicitart des importants résultats politiques et militaires obtenus par la conférence de Pétrograd ; l’unité de vues et d'action, disait-il, avait subi une mise au point importante, les Alliés arrivaient progressivement à pertectionner l'utilisation concertée de leurs ressources et de leurs moyens d'action.
Or, au même instant, de l’aveu de Paléologue, la Révolution menacçait, le peuple russe se désintéressait de la suerre et l’esprit anarchique se répandait dans toutes les classes : en cas d’émeute, on ne pouvait plus compter sur l’armée, déjà, le 31 octobre, deux régiments appelés pour contenir des grévistes avaient tiré sur la police. « Ma conclusion, dit l'ambassadeur de France à Doumergue à son départ de Pétrograd, est que le temps ne travaille pas pour nous, du moins en Russie, nous devons, dès maintenant, prévoir une défaillance de notre alliée et en tirer toutes les conséquences nécessaires (1). »
C’est au retour de cette mission en Russie que Doumergue déclara au Petit Parisien, avec un admirable optimisme : « L'accord a été complet. Et comment aurait-il pu en être autrement? Nous avions tous l'impression d’être réunis en famille. L'entente est plus étroite que jamais. La collaboration russe n’a jamais varié et ne variera pas » (6 mars). À un RÉRRE du Matin, il fut plus explicite encore
« Je rapporte de mon voyage une impression excellente. Il ressort de toutes les conversations que j'ai eues, de tout ce que j'ai vu, qu'il existe là-bas une volonté unanime de rm la guerre iusqu’à la victoire complète. » Et le
Matin SOU'IDIIAIL 16 € LU Ii CU AaNSOiIUC Conviction ) avec eque
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Le lendemain, la France apprena ait l’effondrement du tsarisme devant une révolution dirigée contre la guerre. © æ
deux siècles la Russie tsariste avait été « le grand trouble fête de l'Europe ».
(1) Paléologue, 0. c. IIT. 198.
CHAPITRE XVI
La Révolution russe et l'Alliance.
Le Gouvernement français et l'opinion devant la Revolution.
Que fut la Révolution russe? Comment survint-elle? Nous n’entrerons pas dans tous les détails qui seraient en dehors de notre sujet. On en a vu une partie des causes. De même que la révolution de 1905 est directement sortie de la guerre de Mandchourie, de même la révolution de 1917 a été la conséquence immédiate de la QUETre européenñne.
La révolution fut l’œuvre du Soviet des ouvriers et soldats de Pétrograd, émanation directe du peuple ouvrier et paysan et de l’armée. La Douma, issue d’un mauvais système électoral, discréditée par sa faiblesse à Pouvoir, ne suivit le mouvement qu'à contr avoir tenté de sauver la monarchie, par l’abdication de Nicolas IT en faveur du grand-duc Michel. « C'était la démocratie révolutionnaire, dit Maklakof, et non la Douma, qui avait remporté la victoire (1). » Or, en France on crut exactement le contraire.
Le Soviet, véritable représentant des masses populaires, devait fatalement prendre la direction de la Révolution. devant une Douma sans force et sans prestige. Le gouvernement provisoire eût même été impuissant à di iger le
(1) Revue de Paris, 1er oct. 1924.
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mouvement et eût sombré dès le début, s’il n’avait pas eu l'appui du Soviet. Celui-ci aurait pu l'éliminer et prendre le pouvoir, mais ses chefs crurent nécessaire l'accord avec les Cadets.
La Révolution se fit essentiellement pour la cessation rapide de la guerre imposée par l’ancien régime et pour des réformes radicales. Dès le 14 mars, rapporte Paléologue, le mot d’ordre et le cri de ralliement du Soviet était la proclamation de la République sociale et la fin de la suerre (1). « Tous nos jugements sur la Russie, reconnut plus tard le Correspondant, doivent partir du principe que la foule de Pétrograd, en février 1917, s insurgea contre la guerre (2). » « Les moujiks, écrit Ludovic Naudeau, étaient las de guerroyer sans armes, pour réaliser certains desseins qui leur paraissaient incompréhensibles (3). »
C’est alors que le public français fut peut-être le plus trompé. De cette protestation, de ce mouvement contre la guerre, non seulement le gouvernement français et la presse, mais encore les chefs socialistes, firent un sursaut patriotique et s’attachèrent à convaincre la France que le peuple russe s’était levé pour intensifier la guerre contre l'Allemagne.
Alors que, dès la fin de 1915,les groupes socialistes russes, présidés par Kerensky, avaient été unanimes à reconnaître que le peuple était « profondément écœuré de la guerre dont il ne comprenait ni le motif ni le but, et que, dans un avenir plus ou moins proche, la Russie serait obligée de répudier ses alliances et de faire la paix séparée (4) », on vit, au lendemain de la Révolution, les ministres socialistes Guesde, Sembat et Thomas s'’empresser d'envoyer
(1) Paléologue, 0. c. III. 230. Voir Buchanan. Mémoires, D. 177 et suiv.
(2) 10 octobre 1917. La même revue avait prévu, le 10 juillet 1916, qu’« avec la versatilité trop fréquente dans le tempérament russe, on pouvait toujours craindre que la confiance exagérée dans le succès ne se transformât subitement, en présence de certains échecs, en découragement auquel succéderait un désir immodéré de terminer la lutte ».
(3) Illustration, 12 avril 1924.
(4) Paléologue, o. c. II, 148.
à Kerensky un télégramme où l’on lisait ces lignes : « Par la guerre menée jusqu’au kout, nous devons abattre maintenant ensemble le militarisme prussien. Nous évoquons ici, avec une confiance joyeuse, l'effort nouveau du peuple russe tout entier tendu vers la guerre. C’est la victoire conquise demain par nos enthousiasmes qui, en donnant la paix au monde, établira en même temps et à jamais son bien-être et sa liberté (1). »
(1) Renaudel, directeur de l'Humanité, ne voulant pas être en reste, télégraphia de son côté : « Nous comptons sur le prolétariat russe pour qu'après avoir frappé les ennemis du droit à l’intérieur, il poursuive l’effort pour abattre les forces mau vaises à l'extérieur.»
La Ligue des Droits de l’homme organisa, le 1er avril, en l’honneur de la Révolution russe, une grande réunion publique où assistérent plus de six mille personnes. Vandervelde vint dire : « Plus Que jamais nous entendons poursuivre la guerre contre ceux qui l’ont déchaînée et nous avons le droit de dire au peuple russe qu’il n’est pas au bout de sa tâche. », sa voix fut aussitôt couverte par les protestations, il ne put continuer. Jouhaux et Renaudel durent renoncer à la parole. Séverine ramena le calme en exprimant le sentiment de l'assistance en faveur de l’humanité et de la paix. appelant de tous ses vœux les libertés dont le peuple français était privé depuis trois ans et que le peuple russe venait de conquérir (Voir le Journal du Peuple, 3 avril).
La séance avait commencé par des exhortations, souvent interrompues, en fa Veur de la guerre, de la part de Victor Bérard, Victor Basth et Aulard. Il faut lire ces discours dans le Bulletin de ta Ligue (1-15 juil. 1917). Victor Basch en particulier fut péremptoire : « Nous croyons profondément, nous savons que le gouvernement provisoire tout comme la Russie populaire, appuyé sur la volonté inébranlablie de la nation voudra la victoire d’une énergie plus farouche, plus consciente, plus réfléchie, plus organisatrice ; que c'en est fait des revenez-y germanophiles, que c’est la nation toute entière qui, grisée par le jeune vin de l’indépendance, se dressera unanime contre l’agresseur. »
Aulard affirma que «les patriotes russes sentaient aussi vivement que le sentaient les Français de la Révolution que la première tâche révolutionnaire était de chasser l’étranger du sol de la patrie ». Séverine, dans un article remarquable, expliqua la double erreur de la Ligue : « Elle ne soupçonne pas l’étendue de certains sentiments. Parmi ses membres, d’aucuns, qui la pourraient édifier, l’abusent, parce que, hostiles à ces sentiments 1à, ils en méconnaissent l’évidence qui est cependant du domaine du fait. Cette élite universitaire qui dirige la Ligue est surgie de sa tour d’ivoire pour l’affaire Dreyfus. Mais l'atmosphère du cabinet de travail l’a presque entièrement reprise. De là-haut, la vue s’étend peut-être loin, mais on distingue mal ce qui est proche. » L’erreur avait été de vouloir faire un meeting populaire : « Le tumulte a jailli, spon-
Paléologue n'eut pas de peine à faire sentir à Milioukof, ministre des Affaires étrangères, quelle chaleur d’accent, quelle énergie de résolution, quelle volonté de vaincre se dégageaient de cet appel (1).
Dans l’incompréhension totale de la Russie, on partit d'idées complètement fausses, dictées: par nos intérêts et nos ambitions, et l’on prétendit les imposer aux Russes. On s'obstinaït à ne vouloir considérer que l’alliée destinée à retenir à l’Est la moitié des divisions ennemies, sans rien voir au delà. Or là-bas, il y avait un peuple épuisé et démoralisé par la trahison et les désastres, tout pantelant encore de trois ans de massacres, mais vivant et multiple, jeté malgré lui dans une guerre à laquelle il n’avait rien compris. et qui venait de faire sa révolution. On aurait voulu ne tenir aucun compte de ces faits, arrêter les événements au point où ils commençaient à ne plus nous servir : on prétendaït exiger que pour tous la guerre seule comptât, que tout hui fut encore sacrifié. Mais la réalité était plus complexe.
Alors que dès 1897, Anatole Lerov-Beaulieu avait prévu qu'en Russie le passage du pouvoir absolu au gouvernement libre ne pourrait se faire sans secousses violentes, et avait précisé : « Une révolution russe aurait un caractère d’originalité, de nouveauté qu’on ne saurait rencontrer chez aucun peuple du continent. Devant presque fatalement aboutir à une espèce de socialisme agraire, elle ne saurait manquer de différer de tout ce que nous avons vu aïilleurs » (2), nos gouvernants, notre classe dirigeante ne voulurent rien comprendre à cette révolution. Les hommes politiques et les maîtres de l’Université s’obstinaient à la comparer en tous points à la Révolution française.
Dès le début donc, conformément à la profonde aspiration du peuple russe, le Soviet et même la majorité du gouvernement provisoire orientèrent leurs préoccupations vers la
tané, comme autrefois, à la salle Saint-Blaise. Les « esclaves ivres, au fond de leurs repaires », bien d’aplomb, l’œil ouvert et l’esprit lucide, se refusent simplement à entendre désormais certaines gens, à les entendre et à les voir. C’est tout. » (Journal du Peuple, 12 avril 1917.)
(1) Paléologue, o. c., III, 257.
(2) L'Empire des Tsars et les Russes, t. TI, 622-625.
paix, non pas séparée, mais générale. « La démocratie russe, dit le Soviet dans son manifeste du 28 mars, appelle toutes les nations à des efforts combinés en vue de démarches en faveur d'une paix universelle », et, pour y arriver, il convoqua une conférence internationale. Les troïs quarts du Soviet, reconnaît Ribot, étaient opposés à la continuation de la guerre. Dans une proclamation solennelle, le gouvernement provisoire déclara, le 10 avril, que la «Russie libre n'avait pas pour but de dominer les autres peuples, de leur enlever leur patrimoine national, d’occuper de force des territoires étrangers, mais d'établir une paix solide ayant pour base le droit des peuples à disposer de leur sort. Le peuple russe n'avait pas pour but de subjuguer ni de rabaisser quiconque. »
Ce manifeste mécontenta fort notre ambassadeur qui exprima son indignation à Milhoukoïf. « La résolution de poursuivre la lutte à outrance, Jusqu'à la victoire complète n’était même pas énoncée, l'Allemagne n'était même pas nommée ! Pas la moindre référence à nos buts de QSUEITE (1). »
Aussi Milioukoff se crut-il obligé d'envoyer cette proclamation avec des commentaires qui en affaiblissaient singulièrement la portée, assurant que la volonté du peuple de mener la guerre jusqu’à une fin victorieuse n’avait fait que croître, que le gouvernement provisoire observerait scrupuleusement les accords conclus avec les alliés et demanderait pour une paix durable des garanties et sanctions (2).
Mais le Soviet protesta, dans une note, contre la solution des problèmes par les procédés de l’époque des tsars et en faveur de pourparlers de paix sur la base du renoncement ‘aux annexions et indemnités. Une insurrection éclata
contre Milioukof qui dut démissionner, le 16 mai.
(1) Ribot, o. c., 228. — Paléologue, o. c., III. 256-257. — Voir Tchernof, le Soviet de Petrograd (Revue de Paris, 1e août 1917).
(2) Milioukoff pensait que les Dardanelles devaient faire partie intégrante de l'empire russe et le passage rigoureusement interdit aux navires de guerre des autres pays. Voir son article du Journal (12 déc. 1916).
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Par la déclaration du 10 avril, le gouvernement russe avait mis les États alliés dans la nécessité de se prononcer sur leurs buts de guerre. Dès lors, la mésentente s’aggrava chaque jour davantage entre la France et la Russie (1).
En parcourant les principaux organes de la presse reflétant l’opinion des gouvernants français, on se rendra compte de l'étendue du désaccord entre la démocratie russe et notre classe dirigeante.
On se rappelle comment, jusqu’à la Révolution, la France avait mis une sorte de point d'honneur à ne pas intervenir dans la politique intérieure russe, même lorsque Sturmer, trahissant la Roumanie, préparait ostensiblement la paix séparée avec l'Allemagne, et que Raspoutine était le véritable souverain de la Russie. Avant 1914, lorsqu'un député élevait la voix contre la sarabande de pendaisons et de fusillades qui sévissait en Russie, contre la corruption qui déjà préparait le désastre, contre les massacres juifs OTganisés par le gouvernement, les voix les plus autorisées du centre et de la droïte, appuyées par les ministres radicaux Delcassé et Pichon, imposaient silence à l’orateur en affirmant que c’étaient là des affaires de politique intérieure russe dont nous ne devions pas nous occuper. À peine la Révolution eut-elle éclaté en Russie, que l’on put voir la presse française, soumise à la censure gouvernementale, soutenir successivement les thèses suivantes :
19 La Révolution russe n’intéressait la France que dans la mesure où elle signifiait l’intensification de la guerre, en vue des buts de guerre déjà fixés entre les alliés :
2° On admit une révolution politique, à la condition toutelois qu’elle fût « nationale » et guerrière, mais on repoussa l'idée d’une révolution à tendances sociales. Aussitôt se manifesta le souci de lui tracer des limites
(1) Quand les députés Cachin, Moutet et Lafont se rendirent en Russie, on les pria, ainsi que les socialistes anglais, d’expliquer pourquoi les socialistes de France et d'Angleterre s’Occupaient tant des nations opprimées par d’autres pays que les leurs, et si peu des nationalités qui subissaient le joug de l'Angleterre et de la France. On leur fit subir un véritable interrogatoire et sur un tel ton que Cachin vit le moment où ils allaient être obligés de se retirer. Ribot, 0. c. 231. Paléologue, o. c. III. 303.
quelle ne devait franchir à moins d’apparaître comme une manœuvre « boche » et de se disqualifier à jamais.
39 Dès le début, d’ailleurs, cette presse et les priacipaux politiciens observèrent une attitude de méfiance hargneuse, pleine de critiques, de blâmes incessants, voir d’outrages à l'adresse du Comité des ouvriers et soldats, véritable
auteur de la Révolution. Les chefs de la politique française ,
s'obstinaient à croire que cette Révolution avait été l’œuvre de la Douma.
Puis sur ces thèmes comme base, se développa, avec les événements, toute une doctrine contre-révolutionnaire, nettement antidémocratique, impérialiste même, représentant assez exactementles principes deréattion, d'autorité, de dictature contre lesquels la nation française n’a cessé, à chaque consultation, de protester depuis cinquante ans et contre lesquels on lui affirmait qu’elle luttait. Les forces toujours condamnées à cacher leur drapeau et cependant toujours Vaincues, avaient, à la faveur de la guerre, conquis la réalité du gouvernement et imposaient, dans tous les domaines, leurs façons de voir essentiellement contraires aux aspirations populaires.
C'est ainsi qu’au moment où la presse ne cessait de répéter que la nation luttait pour le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, les journalistes officieux, J. Reinach en tête, s élevêérent contre l'abandon par la Russie nouvelle des visées tsaristes sur Constantinople.
Bientôt le ministre russe des Affaires étrangères Terestchenko envisagea le rétablissement rapide de la paix universelle, sans annexion ni indemnités, sur les bases de la proclamation du 10 avril Répondant exactement aux préoccupations profondes du peuple russe, il déclara même que la démocratie russe craignaïit que « liée par les anciens traités, elle dût servir à des buts d’annexion qui lui étaient étrangers, ce qui inquiétait sa confiance et diminuait son élan. La publication immédiate équivaudrait à une rupture avec les alliés et serait le commencement d’une paixséparée ».
En conséquence, Kerensky et Terestchenko, qui avaient en vue les accords de février 1917 négociés par Doumergue,
proposèrent des négociations avec les alliés pour assurer l'entente mutuelle et reviser les buts de guerre (1).
Il semble que cette proposition, montrant l'abandon par la Russie de buts de guerre qui ne pouvaient que prolonger le conflit et donner du ressort aux empires centraux, eût dû être favorablement accueillie par un gouvernement républicain, alors que le gouvernement anglais répondait, le 9 mai, en se déclarant «tout prêt à reviser ces accords » (2). Or, Clemenceau et le gouvernement, toute la presse officieuse se refusèrent brutalement à la revision des buts de guerre, et répondirent en réclamant des sécurités et des garanties, terme vague se prétant aux interprétations les: plus larges, qui désignait évidemment pour la France la Rive gauche du Rhin. Paléologue écrivait d’ailleurs que nous devions maintenir énergiquement les accords avec la Russie, en affirmant notre résolution de poursuivre la guerre jusqu'à la victoire définitive (3).
| Cette politique, que l’on crut très habile, eut pour résultat | le plus certain de nous aliéner les Russes et d'accroître la résistance des Allemands.
On repoussa, avec une énergie farouche, la conférence de Stockholm qualifiée de «manœuvre boche », Où Branting conviait les socialistes des pays belligérants, alors que Lloyd George inclinait à laisser les socialistes anglais libres de s'y rendre (4). On refusa les passeports aux socialistes, traités d'agents de l'Allemagne. On alla plus loin, on fit
(1) Terestchenko précisa qu’il voulait «une Paix juste ne laissant subsister après la guerre de la haine et de l'éloignement, comme il
arrive toujours lorsqu'une nation sort de la lutte enrichie aux dépens des autres ou quand une nation est écrasée et obligée d'accepter des conditions humiliantes de paix. L’outrage et l’injustice ne s’oublient pas. La violence crée la haine... (Temps, 22 mai). Voir aussi ses déclarations à Albert Thomas (16 juin) : « La Russie Vise à établir la paix universelle sur des bases excluant toutes les méthodes de violence, de quelque côté qu’elles viennent, et toutes les tentatives impérialistes sous quelque forme qu’elles soient masquées. Le peuple russe veut réaliser son idéal d'égalité et de justice, non seulement dans la politique intérieure mais aussi dans les relations internationales. »
4 (2) Ribot, Leltres à un ami, p. 236-237.
(3) Paléologue, o. c., III. 315-316.
(4) Ribot, o. c., pp. 257-258.
croire que Kerensky était hostile à cette conférence, alors qu’il venait de s’en déclarer partisan.
Pendant ce temps et jusqu’à la révolution bolchevique, les mêmes politiciens dirigeants ne cessèrent de mettre en demeure Kerensky de s'opposer au Soviet, auteur de la Révolution, et de le dissoudre par la force.
Enfin, désespérant d’en arriver là, ils appuyèrent ouvertement l’entreprise prétorienne de Korniloff contre de souvernement provisoire lui-même, dans l'espoir que, devenu dictateur militaire, le général saurait obliger les Russes à continuer la guerre jusqu’au bout. Cette attitude, jointe à l’échec sanglant de l'offensive de Galicie imposée par l’Entente et à l’ajournement de la question de la terre, qui, de l’aveu du prince Lvov, était, avec la paix, le seul but du peuple russe, explique trop bien le triomphe des boicheviks. Par un entêtement stupide, on n’ævait travaillé que pour la violence.
Cette campagne coïncidait à l’intérieur avec les affaires Malvy et Caïllaux. Mêmes causes, même mentalité, mêmes effets. |
Passons rapidement en revue les principaux organes de la presse française et les déclarations des grands premiers rôles, de mars à octobre 1917. Cela nous permettra de mieux connaître l'attitude de la France officielle à l'égard de la Révolution russe.
Commençons par l'Action française qui devait, en cette année 1917, exercer une si décisive influence sur le gouvernement français. À la veille de la Révolution, J. Baïnville déclarait ne pas y croire, dans un article intitulé : « Ne nous en laissons pas conter », car il n’y avait pas de révolutionnaires, assurait-il, en Russie. Pour lui, les indications sérieuses que l’on possédait sur l’état des esprits se résumaient dans les impressions de Doumergue.
La révolution éclate le lendemain. Sans perdre contenance, Bainville affirme que c’est un 1830, une demi-révolution, « l'originalité de cette crise, c’est que le patriotisme l’a engendrée » (17 mars). C’est une révolution nationaliste, et il va développer cette idée dans un long article de Ia Revue des Deux Mondes (15 avril).
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Léon Daudet, jaloux de la clairvoyance de son AMI, affirme que la Révolution russe offre un caractère national et <anti-boche » qui frappe tous les observateurs (19 mars).
Baïnville déplore bientôt l'abandon par la Russie de ses visées sur Constantinople. « La Révolution russe sans Constantinople, c’est la Révolution française sans les limites naturelles ». Il avoue qu'il vaudrait mieux n’avoir pas à faire l’expérience de ce que durerait une guerre qui ne serait qu’une guerre de principes. Continuer à se faire tuer pour le Droit et la Justice? Il trouve « hien peu d'herbe en ces rateliers ».
Combien il voit juste, lorsqu'il observe que le publie français, dans sa partie moyenne, a été décontenancé par la révolution russe. « La France est, au fond, un pays conservateur. Naguère les révolutions chez autrui ne lui aisaient pas peur. Le mot lui paraissait aussi naturel que la chose. » (20 avril).
Puis peu à peu ses yeux s’ouvrent. Il reconnaît que pour la Russie, il n’y avait pas de péril allemand. Il reproche aux Français leurs illusions sur l'alliance russe. Le moujik vénérait le tsar beaucoup moins que le paysan français. On vivait sur des impressions d’un âge révolu. « La réalité, C'est que nous avons contracté une association avec une Russie diminuée dont le prestige n’était plus guère intact que chez nous. Une évaluation plus exacte eût aidé à règler les modalités et le maniement de cette alliance. » Paroles de raison, mais qui venaient cinq ans, dix ans trop tard. « En 1917 comme en 1892, c’est avec la Russie telle qu'elle est, non telle que nous voudrions qu'elle fût, que nous avons à collaborer et à nous entendre. ; (14 sept.) Sage conseil qui ne fut pas suivi. Plût au ciel que nos ministres républicains radicaux, se fussent inspirés de cet avertissement d’un royaliste vis-à-vis de la Russie révolutionnaire.
Pour la Liberté, larévolution était terminée dès le 17 mars: « La Russie a son 1789 ou plus exactement peut-être son 1830. Nous souhaitons sincèrement qu'elle ne nous imite pas jusqu’au bout et qu’elle ne connaisse pas 1793 » (1).
(1) Pour Hervé, l'arrestation du tsar nous avait « un peu fait tiquer en France ». Dés le 8 avril, il conseille au gouvernement
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Dans l’Écho de Paris, Jean Herbette déclare que « les pacifistes de Pétrograd doivent être richement commandités par l'Allemagne» (31 mars). Les destinées de la Russie exigent qu'elle s'empare de Constantinople ; toute abdication est une complication, tout recul un péril (29 avril).
Bientôt Pertinax, condamnant la faiblesse de Kerensky, réclame un gouvernement de pure exécution militaire (11 septembre) et regrette l'échec de Korniloït.
Dans la Revue des Deux Mondes, Charles Benoist déplore, le 1er avril, que la révolution russe n'ait pas été plus tôt arrêtée. « Nous mesurerons la force bienfaisante de la Révolution à l’augmentation dela force militaire que Entente en retirera. » [1 vante « la loyauté scrupuleuse du tsar, et dénonce « l'organe parasitaire » (Le Soviet).
_Gauvain assure que la révolution s’est faite contre
l'Allemagne. Il conseille bientôt à la presse alliée de refuser de recevoir les communications du Comité des ouvriers et soldats comme l’émanation de la volonté populaire et regrette l’abandon de Constantinople (Débats, 20 mars 9 et 18 mai).
Parcourons le Temps, nous allons y voir la pensée profonde du quai d'Orsay et de la classe dirigeante française qui avait alors toute la réalité du pouvoir. Nous y lisons que le peuple russe tout entier, ne voulant pas rompre sa magni- ; fique union sacrée, est résolu à ne terminer la guerre que par la victoire (6-15 mars). Pour, lui un tsar et une Consti- : tuante répondent au nécessaire et au possible. Mais bientôt l’idée de la Constituante lui fait peur, il s’agit avant tout pour les Russes de «venger un demi-siècle de perfidies » (20-21 mars). Puis, c'est, presque chaque jour, la dénon-
provisoire « l’opération chirurgicale » contre le Comité des ouvriers et soldats. Bientôt, il déplore que Constantinople ne soit pas « dans la poche de la Russie » (29 juillet). Puis, il blâme le Soviet d'avoir soulevé la question agraire, au lieu de l’ajourner après la victoire (6 août). Il conseille à Kerensky d'interdire tout journal qui parle de paix, d'envoyer les auteurs en cour martiale et d'interdire le droit de réunion (6 sept.), enfin il fait des vœux pour l'entreprise de Korniloff. Dans le journal d'Hervé, Lysis dénonce, le 7 juillet, «l’utopie de la paix formulée dans l'extraordinaire blague de la société des nations ». |
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ciation des « énergumènes » du Comité, ” ne tiennent leur mandat que d'eux-mêmes.
Lorsque le gouvernement russe demande la révision des buts de guerre, le mot d’ordre est le refus de toute discus- Sion qui aurait le grave tort, soit de poser des limites à des ambitions pour une fin victorieuse de la guerre, soit de révéler des buts qui n’ont rien de commun avec le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes.
Aussi le Temps trouve-t-il superflu de discuter de la paix si l’on n’est pas en état de l’imposer (28 mai) . « Il spécifie : «délivrer l’Alsace-Lorraine, déterminer nous-mêmes les sûretés qu'il conviendra de prendre contre une nouvelle agression allemande, ce sont des revendications sur lesquelles personne, parlant au nom de la France, ne pourra jamais entrer en discussion. »
Ribot, président du Conseil, devant le sincère désir de paix de la majorité des gauches, accepte, le 24 mai, à la Cha mbre des députés, un ordre du jour limitant nos buts de guerre à la reprise de l’Alsace-Lorraineetaux réparations (1).
Mais trop de gens ne l'entendent pas ainsi. On lance l’idée des süretés et des garanties, pour éviter une nouvelle agression allemande. Cette crainte devait légitimer les plus vastes ambitions. « Plus les responsabilités apparaîtront écrasantes, ajoutait le Temps, plus les garanties apparaîtront nécessaires. On a le droit de prendre des dispositions qui empêcheront une récidive. Lés buts de guerre des alliés sont ce que la barbarie allemande a voulu qu'ils fussent, les peuples civilisés ont le devoir de
venger le droit ohträaé et de prendre des garanties pour
l’avenir » (9 juin). Ribot, comme le roseau qui plie soustla tempête, fortement pris à partie par Clemenceau, et à la suite d'une séance du Sénat (2), refuse aux socialistes les
(1) Ribot déclare en outre : « Nous avons suivi, avec une SyYMmpPathie, mêlée parfois de quelque inquiétude, le développement de la Révolution russe. Nous avons pu avoir quelque inquiétude sur la façon dont le gouvernement était enveloppé par d’autres influences qui rendaient son action difficile et qui laissaient le champ libre à une sorte d’anarchie dans laquelle pouvait sombrer la révolution elle-même... Et maintenant aux tranchées. »
(2) Sous la pression de Clémenceau, la réunion des délégués des
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passeports pour Stockholm, et envoie en même temps à Terestchenko une réponse où l’on retrouve le style de Clemenceau. Admirons-en le ton, au lendemain de l'échec de l'offensive du 16 avril : « La France ne voit la fin de la guerre que par le triomphe du droit et de la justice. Pour elle-même, elle entend que lui fassent retour ses fidèles provinces d'Alsace et de Lorraine. Avec ses alliés, elle combhattra jusqu’à la victoire pour que leur soient assurées la restauration intégrale de leurs droits territoriaux et de leur indépendance politique et économique, ainsi que les indemnités réparatrices pour tant de ravages inhumains et injustifiés et les garanties indispensables contre le retour des maux causés par les incessantes provocations de nos ennemis. »
C'est exactement le contre-pied de la déclaration de lerestchenko. Quel pays au monde peut prétendre à une indépendance économique, alors que tous sont, par la force des choses, étroitement solidaires les uns des autres? On voit poindre là une théorie nouvelle, celle de la répartition des matières premières, distribuées au gré des vainqueurs.
Le Temps se charge de nous révéler la grande pensée de nos dirigeants : « Les alliés, dit-il, ont besoin de répartir avant tout entre eux les matières premières qu'ils possèdent.
la paix, l'Allemagne a l'intention d'inonder nos marchés, la surproduction industrielle de l'Allemagne a été une des causes de la guerre. Pense-t-on qu’il suflira de déplacer des poteaux frontières pour parer à ce danger? (21 sept.) ».
Ne semblait-on pas faire l’impossible pour décourager les Russes épuisés?
Henry Bérenger, sénateur de la Guadeloupe, qui jouit alors d’une influence marquée auprès de Clémenceau, définit avec plus de netteté encore les vues du gouvernement français sur les garanties politiques et économiques. Dans Paris-Midi et dans le Matin, après avoir condamné le « défaitisme » russe, il réclame toutes les garanties durables
Sroupes du Sénat venait de repousser dans l’orüre du Jour un paraa .® . à" Pin, ? \ Ÿ LL: È ; > : N € (ù graphe relatif à la Société des Nations. — Ribot, 0. €., p. 246.
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contre des méthodes de libre développement économique du peuple allemand. « Il serait inadmissible que le peuple allemand, même sans kaisers, fût autorisé à recommencer. après la guerre les méthodes de falsification commerciale, de chantage industriel et d'espionnage économique qui, par le kartell et la loi Delbrück, ont pesé sur l’Europe depuis trente ans (1). »
Joseph Reinach, qui écrit dans le F igaro sous le pseudonyme de Polybe, après avoir reconnu que le tsarisme était € pourri jusqu’à la moelle », déplore l’abandon de Constantsople, but de la politique traditionnelle de la Russie, «symbole de sa fidélité à elle-même, à son passé. Le but de
la Révolution française était le Rhin limite naturelle, dès
que la Révolution s’est débarrassée des rêveries pacifistes, humanitaires, un peu niaises de la Constituante » (13 avril). Sorel a cependant montré que la conquête de la Rive gauche du Rhin avait poussé la République à la guerre sans fin et causé sa perte.
En même temps, Reinach s’en prend au Comité des Ouvriers « conduit par des énergumènes, des coquins et triple-gueux, agents de l'étranger, composé d’Ilotes », et il somme le gouvernement provisoire de le dissoudre. « La Russie nouvelle sera patriote ou ne sera pas » dit-il péremptoire (10-14 mai). Après les déclarations de lerestchenko, il ne craint pas de nier que dans l’histoire de la 3e République il y ait eu une diplomatie secrète (10 juin). Puis il s'emporte contre la Révolution qui, empoisonnée par l'Allemagne, à fait l’anarchie : « L’éternel gorille à face humaine a été déchaîné. Il eût fallu se saisir tout de suite de la bête, la museler, l’attacher » (27 juillet). Lénine n’est
(1) H. Bérenger, au début de la Révolution, ne voulait «retenir de Ce passage brusque d’un régime à l’autre que ce qui leur était Commun : la haine du boche » (Paris-Midi, 17 mars). Le Matin disait, d’autre part : « Quand les Malfaiteurs auront été acculés à rentrer dans leur repaire, entre le monde civilisé et eux il s’agit de creuser des fosses et d’élever des murailles » (4 juin). Le sénateur Flandin, célèbre par son rôle dans l’affaire Malvy, demandait « d’enfermer le Boche dans des frontières le séparant des peuples Civilisés par des obstacles difficiles à franchir... En dehors des châtiments d’ordre matériel, il mérite une épreuve morale, l’isolement » (Petit Journal, 9 juin).
qu'un agent allemand, on connaîtra un jour les comptes des banques allemandes avec lui et ses amis (50 juillet).
Enfin voici Clemenceau. Il est nécessaire que le lecteur reste sur cette impression, car elle résume tout. Il faut lire et se rappeler la prose de cet homme qui allait bientôt devenir le chef du gouvernement français.
Ayant affirmé à nouveau que le peuple russe a jeté bas l'autocratie pour réaliser la victoire, il regarde la Douma comme la souveraine instigatrice de la Révolution et il dénonce les membres du Soviet « qui ont renié la Douma à laquelle ils doivent d’être » (13-17 mai). Ce qui est exactement le contraire de la vérité (1).
Il avoue n’avoir jugé la révolution russe qu’au seul point de vue de l’écrasement de la « sauvagerie boche ». Aussi le discours de Terestchenko a-t-il pour effet de l'exaspérer, car «nous sommes en guerre pour soutenir la Russie attaquée par l'Allemagne ». Il prédit qu'après la guerre, les « Boches » - auront tout autre chose en tête que des embrassades humanitaires. Toutes leurs pensées n’iront qu’à recommencer. « C’est la loi de la nature humaine. »
Clemenceau reproche sévèrement à Ribot de n’avoir réclamé, dans son discours à la Chambre, que l’Alsace- Lorraine et les réparations, d’avoir oublié que « les alliés et les neutres eux-mêmes ont d’abord besoin de sécurités, de garanties. Ce très fâcheux oublile rapproche des vues de certains agents de la Révolution russe, dont Terestchenko se fait l'organe, mais l’éloigne des conditions nécessaires de la paix à laquelle nous avons droit » (23-25 mai). Président des commissions des Affaires Étrangères et de la Guerre du Sénat, il parvient à imposer à Ribot la formule des sécurités et garanties, qui va naturellement aggraver la mésentente avec la Russie. Il s'oppose bien entendu aux négociations demandées par le ministre russe pour la revision des buts de guerre. « La démocratie russe est d’hier! Avant de philosopher, il faut vaincre d’abord », et il félicite les socialistes d’avoir refusé dé s'engager « dans le piège allemand »
(1) Son ami Pichon dénonce aussi, dans le Petit Journal, le So- Viet comme la cause de tout le mal, aprèsavoir vanté la « loyauté souveraine du tsar » (15-17 mars).
4 }? d'une conférence de Stockholm — repoussée, assure-t-il, Lire par Kerensky — « au moment où toutes les conditions de | IE | victoire nous sont assurées » (26-31 mai 1917). « Battez- 4 vous d’abord, conseilleurs, contre l'ennemi commun »,
À 1 t-il aux Russes. Il n’y a que la guerre, toute la guerre, dd pour nous donner une paix de dignité humaine. La Russie n’a d’ailleurs pas le droit de nous demander ñnos buts de guerre et il ajoute, sans rire, que le peuple français «ayant conquis des organes de contrôle public qui lui assurent les avantages d’un gouvernement au grand jour,» n’a cessé de
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LA 4 réclamer un équilibre de droit européen. (24 juin.) « Regar-
Hi à dons-nous les yeux dans les yeux » dit-il aux Russes lors
a de l'offensive de Galicie, cet effort il le faut tout entier » >
(4 juillet).
Les représentants du Soviet venus à Paris, pour exposer les aspirations russes, l’importunent : « Nous, Français, nous avons la charge de l’histoire de France » (31 juillet).
Puis le ton s'élève encore, il somme Kerensky d’agir contre le Soviet, « lieu d'élection de la propagande allemande... Il est temps d’en finir, c’est trop de deux gouver- Mir nements ! » Il en vient à écrire : « Si le peuple russe ne F1 HAT s'était pas séculairement soumis aux pires conditions de Li #2 servage, il auraït lentement ordonné les éléments de force tee 4 de cohésion » et il lui reproche d’avoir « manqué à ses devoirs envers lui-même en des tempsoù l’évolution méthodique était relativement aisée » (7 août). Clemenceau DA LE À 2 oublie qu’il écrivait le contraire en 1901-1905. Tl oublie que, A 1 depuis vingt ans, le peuple russe n’a cessé de faire des efforts (4 fl. surhumains pour organiser le contrôle parlementaire, et | que l'argent français l’en a toujours empêché. T1 oublie
| surtout que lui-même, président du Conseïl en 1906, après
7 avoir permis lemprunt qui sauva le tsarisme, prononça | précipitamment la clôture de la session pour empêcher la nr | Chambre d'envoyer ses félicitations à la Douma, dissoute | N huit jours plus tard.
Malgré l'échec de l'offensive de Galicie, il continue d’affir- LR mer que seule l’action militaire peut sauver la Russie, | + TPE Lénine et les maximalistes sont à la solde de l’Allemagne, EE 174 toute paix séparée est impossible. Pour lui, la révolte de
Korniloff n’est ni plus ni moins coupable que celle du gou vernement provisoire -en mars (septembre-octobre).
. Dans son dernier article, il éerit quelle Soviet n’est qu ane « tourbe de malfaiteurs à la solde de la chancellerie allemande, une cohue de juifs allemands, plus ou moins russiliés, répétant les lecons de Berlin. Dans l'intérêt, ‘dit-il, de cette « classe ouvrière » à qui notre Malvy a fait tant de sacrifices, pour l'amour de cette « démocratie », AU Culte
de laquelle s’est consacré M. Caiïllaux, de Soviet Judéo-
berlinois, corps compact d'agents allemands, -a pour -ordre d'ouvrir le champ à des opérations soldées ».
Par tout son passé, Clemenceau était certes l’homme le plus qualifié pour lancer aux bolcheviks ce suprême outrage.
Le lendemain, il était appelé à la tête du gouvernement français.
Quant aux Bolcheviks, leur intervention ayant fait échouer la tentative de dictature militaire du général Kornilof, leur prestige s’en accrut considérablement, üïls furent considérés par le peuple comme les sauveurs de la Révolution. Trotsky fut élu président du Soviet de Pétrograd et, le 7novembre, Lénine et ses camarades s‘emparèrent
du pouvoir. « Le triomphe du parti communiste, reconnaît
le prince Lvov, ancien chef du gouvernement, signifiait aux yeux du peuple le triomphe de la Révolution contre la réaction (1) ».
Le gouvernement provisoire n'avait réussi qu'à mécontenter la masse russe en lui refusant — sous la pression de l’Entente — la terre et la paix, qui seules lui importaient, et à faire aïnsi le lit de ses adversaires. « Les bolcheviks, dit Maklakof, affirmaient, non sans raison, que le gouvernement n'avait jamais suffisamment insisté sur son pro- Sramme pacifiste, n'avait pas tenu aux alliés ‘un langage assez ferme. Cette propagande, devant le pays qui en avait assez de la guerre, leur donna un immense ascendant (2) ».
Dés le 8 novembre, le nouveau gouvernement lança une
(1) Revue Mondiale, 15 septembre 1921.
(2) Revue de Paris, 15 novembre 1924. — Voir le Correspondant,
25 mai 1919.
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proclamation en vue d’une paix générale sans annexions ni contributions. Cette proposition ayant été refusée, et l’armée russe étant incapable de continuer la lutte, les bolcheviks, en l’absence de tout secours efficace, durent se résoudre à la paix séparée (mars 1918). Déjà, la rupture était consommée avec le gouvernement français qui ne comprit jamais les aspirations profondes du peuple russe.
Avant de clore ce chapitre, il est un point qu’il importe de rappeler.
Dans son livre sur « l'offre de paix séparée de l'Autriche », le prince Sixte de Bourbon arévélé que, lors de l’entrevue du 20 mai 1917 où il transmit les propositions de l’Autriche, il attira l’attention du Président du Conseil Ribot sur les événements qui se passaient en Russie. Celui-ci fit la réponse suivante : « Quant à la Russie, on lui communiquera seulement les négociations quand elles seront sur le point d’être terminées. » Comme elles n’aboætirent pas, l’offre de l'Autriche ne fut donc pas transmise en temps utile au gouvernement russe. « Il est vrai, ajoute le prince Sixte, que si le baron Sonnino ne s'était pas trouvé là pour empêécher la paix séparée de la Monarchie, M. A. Ribot se serait redressé de toute sa taille pour empêcher, lui-même, cette paix qui, ainsi faite, n'avait pas son agrément personnel. Il l’a certes assez montré (1) ».
Est-il nécessaire d'observer que si Kerensky avait été informé des offres de l'Autriche, au moment où se préparait l'offensive de Galicie, il n’eût pas manqué d’avertir Sonnino
: de l’état dans lequel se trouvait l’armée russe et de la nécessité de traiter avec la monarchie dualiste. La paix séparée
eût considérablement abrégé la guerre et l'Allemagne eût probablement capitulé un an plus tôt. Remarquons que cette réponse de Ribot se place au moment des déclarations des dirigeants français sur les sécurités et garanties à exiger de l’ennemi. Un an après, nous connaissions Montdidier et Château-Thierry.
Comment après cela, lorsqu'on connaît la situation de
(1) P. 199 et 386.
a2 5 - sm mnctee-cntgeges :
l’armée russe en 1917-1918 et l'attitude de l’Entente à l'égard des désirs de paix du peuple russe, juger avec sévérité ce que l’on a appelé la « trahison » de Brest-Litowsk?
La politique française à l'égard de la Russie, depuis l’arrivée des Bolcheviks au pouvoir, n’a été, en réalité, que la suite logique et la conséquence des errements suivis jusque-là (1). Ce furent successivement le refus de rencontrer les délégués russes à Prinkipo, comme le proposait IQ président Wilson, l'enterrement du rapport
-Bullitt (2), le blocus de la Russie, la mission Noulens, les
déclarations des différents ministres des Affaires Étrangères qui paraissent copiées sur celles de William Pitt à l'adresse de la Convention nationale (3), et des parlementaires les plus notoires, voire même de la Ligue des Droits de l’homme (4), couronnées par celle de Clemenceau d’entourer la Russie d’un réseau de fils de fer barbelé.
Puis ce furent la croisade organisée contre les Soviets, la politique d'intervention armée en Russie avec laquelle nous n'étions pas en état de guerre, le projet d'expédition en Géorgie. Le gouvernement français décida même, en novembre 1918, le transport en Russie méridionale d’un corps de 60.000 hommes. Le Département de la Marine affréta les navires nécessaires à cette opération qui, de l’'aveu d’Henry Chéron, fut, par suite du défaut de méthode et de liaison entre les services, conduite « dans des conditons dont les intérêts du Trésor eurent sérieusement à souffrir (5) ».
Ce fut enfin l’appui constant fourni aux pires aventuriers comme Koltchak, Youdenitch, Denikine, représentés comme
(1) Voir les articles de R. Labry, Mercure de France, 1920, et Aulour du Bolchevisme.
(2) H.-W.-Y. Temperley, À history of the Peace Conference of Paris, t. VI, pp. 311 et suiv.
(3) C£ Notre étude sur le Jacobinisme dans les débats du Parlement anglais en 1793-1794. Annales historiques de la Révolution française (juillet 1925).
(4) Voir la singulière enquête de la Ligue sur le bolchevisme. (Bulletin officiel 1er-15 mars 1919).
(2) Rapport Chéron au Sénat (juillet 1921, n° 537).
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de purs chevaliers, défenseurs de la veuve et de l’orphelin, et, brochant sur le tout, la reconnassance officielle de Wrangel par Millerand (1).
Puis la presse, prenant le mot d’ordre du gouvernement, afñirma que la révolution bolchevique était la cause de l'effondrement de l’armée russe (2), annonça chaque jour pour le lendemain la chute de la République des Soviets.
Lors de la famine russe, les grands journaux en rendirent responsables les seuls bolcheviks, (alors que même avant la guerre, la famine rêgnait à l’état endémique dans empire des tsars), dissuadèrent le public d'envoyer des secours puisque c'était précisément à leurs yeux le moyen de vemr à bout du bolchevisme (3).
Jusqu'au bout, la politique de la France à l'égard de la Russie n’aura été qu’une longue suite d'erreurs.
(1) Sur la période 1917-1918, lire les lettres de J. Sadoul à Albert Thomas dans Notes sur la Révolution bolchevique. Voir aussi A. Pierre De: Kerenski à Lénine. Les Causes de. l'avènement des Bolchevtks. Conférence (9 mai 1920) et Ossip-Lourié,. La Révolution russe.
(2) Le Général Danilof, La Russie dans la guerre mondiale en 1914- 1945, J. Legras, Mémoires de Russte et Paléologue, La Russie des Tsars pendant la grande guerre montrent que cet effondrement remontait aux débuts mêmes de la guerre. Voir aussi le’ Monde slave (janv. 1927).
(3) Le Temps (11, 17 septembre et 1er octobre 1921) et le Journal des Débats (5, 17 août, 2, 10 et 26.septembre, articles de P. Bernus et Gauvain) se signalèrent dans ce concert. Voir aussi dans le Figaro, l’article de Mermeix (21 juil. 1927), la lettre de Binet- Valmer à Gorki (22 juil. 1921) et dans Comædia (23 août 1921), un article de M. Boulenger, très suggestifs.
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CHAPITRE XVI
Les Causes de l’incompréhension française.
La France ne savait rien de la Russie, rien de ce qu’elle était, rien de ce qui s’y passait, elle n’avait sur son alliée que des vues entièrement contraires à la réalité.
On peut dire que la vérité fut systématiquement cachée à l'opinion. française. Pour se renseigner qu’avait-elle? Une grande presse à la soide du tsarisme, et en Russie des. représentants qui, pour la plupart, ignorant la langue du pays, imbus des survivances du passé, ne s’attachaient à connaître que la Cour, les ministres, l’aristocratie, séparés du peuple par un abîme. Les classes cultivées de: l’intelligentzia leur étaient presque inconnues, à plus forte raison ignoralient-ils la masse immense du peup'e et ses aspirations, toute la réalité mouvante de la vie russe, le monde libéral et socialiste, les larges mouvements. populaires, toute la fermentation révolutionnaire. Ils ne cherchaient même pas à pénétrer la profondeur de l’âme slave. Ils nous transmettaient la notion fausse qu'ils se Mo: de la Russie : un tsar adoré de son peuple, une élite aristocratique et, au-dessous, une masse paysanne toute à la patrie russe, c’est-àdire une vision des choses. en tous points inexacte.
Îls n'étaient pas même capables d’avertir le souvernement français de »: de putréfaction d’un régime où Raspoutine était roi. « La diplomatie de la République française, avouait le ent: (27 mars 1917), s’est rarement avisée qu'elle parlait au nom d’une démocratie et, quand elle s’en avisait, ce n’était d'ordinaire que pour s’en excus ser. » Comment, dans ces conditions, aurait-elle pu com-
prendre le mouvement soetaliste et la Révolution russe?
La bourgeoisie française, toute à ses traditions, savou-
à 296 L'ALLIANCE FRANCO-RUSSE
rait les toasts du tsar et de nos présidents, les congratulations officielles, et, donnant son or, ne songeait même pas à en savoir davantage.«Nos regards, a pu dire R. Labry, ancien membre de l’Institut français de Pétrograd, effleuraient à peine l’épiderme de la Russie, » (1) et Ch. Rivet, | correspondant du Temps, assure que « les Français prirent di pour la Russie ce qui en était la plus mauvaise expres- | sion » (2).
| f | Quant à la presse qui aurait dû nous dire la vérité, les lettres confidentielles adressées au Ministère des Finances russe par Arthur Rafialovitch, conseiller secret du ministre, publiées en 1923-1924 (5) — et dont l’authenticité n’a pu être mise en doute — ont révélé l’étendue insoupcConnée de la vénalité des grands journaux français, qui furent pendant de longues années à la solde du gouvernement russe. Celui-ci, lisait-on dans le Correspondant du 295 septembre 1912, « emploie les moyens nécessaires pour Un que l’opinion française ne sache que ce qu'elle doit savoir. LT ! En 1910, et il y a tout lieu de penser qu'il en est encore de même aujourd’hui, l'ambassade russe à Paris disposait de NES < 1.200.000 francs par an pour ce service, à quoi il fallait ajouter les annonces financières ».
| En février 1905, la Société des Agents de Change de % Paris fit connaître à Raffalovitch qu’elle n’admettrait pas , à la cote et ne laisserait pas négocier sur le marché de Paris un nouvel emprunt, si le gouvernement russe ne mettait pas à la disposition de la presse française, pendant toute la durée de la guerre de Mandchourie, une mensualité de 1147 200.000 francs, en dehors de ce qu’il faisait pour les bulle- | tins financiers. La manne tombait sur tous les grands journaux, et aussi sur des feuilles de plus faible tirage. 4 En 1912, lors de la crise balkanique, Isvolsky, s’occupa particulièrement de la besogne, insistant auprès de son gouvernement sur « la nécessité de disposer de moyens matériels d’action sur la presse française ». Poincaré
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(1) Mercure de France, 15 mars 1920, et Autour du Bolchevisme. Tr (2) Le Dernier Romanof, p. 317.
(3) Voir l’Humanilé,décembre 1923, janvier 1924.
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L'ALLIANCE FRANCO-RUSSE 297 était au courant, les sommes furent distribuées sur les indications de Klotz, ministre des Finances. On cherchait surtout, à ce moment, à arrêter la campagne contre une
guerre à propos des affaires balkaniques.
C’est ainsi que la vérité était soigneusement dissimulée au pays, que l’on maintenait sa confiance dans le crédit de la Russie et sa fidélité à l'alliance (1).
La vénalité de la presse et la médiocrité de notre personnel diplomatique ne suffiraient cependant pas à expliquer l'ignorance française. Depuis la chute du tsarisme corrupteur, l'attitude de la grande presse n'a pas changé, au contraire. De 1891 à 1917, elle n’a fait après tout que traduire et refléter assez fidèlement les sentiments de notre bourgeoisie, et c’est dans la mentalité de celle-ci qu'il faut chercher la cause profonde de l’incompréhension française à l'égard de la Russie. Car il était possible de connaître la vérité. Les avis, les avertissements de toute sorte n’avaient pas manqué. Il suffisait seulement de prêter l'oreille. Un peu d'esprit critique aurait permis de voir les grossiers mensonges de la presse.
Nous avions d’abord les penseurs, les écrivains russes depuis Gogol et Dostoïevsky jusqu’à Tolstoï et Gorki, qui pouvaient nous aider à pénétrer la profondeur de l'âme et du monde russes, dont nous n’avions pas la moindre idée.
Des hommes peu suspects comme Anatole Leroy-Beaulieu, esprit modéré qui pendant vingt ans ne cessa de nous mettre en garde, une revue conservatrice comme le Correspondant, les enquêtes de la Revue et de l'Information, les articles de Lysis, Jaurès et Francis de Pressensé nous révélèrent la vérité.
infin, nous avions l’expérience pour nous instruire. Ce sera lastupéfaction de l’histoire que les lamentables défaites de Mandchourie, les pogroms, la Révolution de 1905, la réputation mondiale de corruption du régime tsariste n’aient pas ouvert les yeux de notre bourgeoisie et ne lui
(1) Voir l’article de Félicien Challaye sur la Vénalité de la Presse française, dans les Cahiers des Droits de l'homme, mars 1924.
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aient, à aucun moment, fait percevoir le désastre. financier et militaire auquel elle courait.
La vérité est que la classe dirigeante française, d’où sortaient nos diplomates, motre état-major, nos hommes d’affaires, n’a pas cherché à savoir, n’a pas voulu savoir, parce. que le sens critique, le besoin d'investigation, d’enquête, de contrôle sont contraires. à ses habitudes d'esprit, et surtout parce que les aspirations du peuple russe étaient à l’opposé de son idéal politique et social. Elle lisait peu les auteurs russes qu'elle n’aimait guère et n’en tirait aucun enseignement. Anatole Leroy-Beaulieu en était réduit à écrire dans un hebdomadaire peu répandu, le Courrier Européen. Quant à Jaurès, la méfiance de la bourgeoisie à son endroit était si têtue qu'elle suivait par principe le contraire de ses conseils, sans même se soucier de savoir s'ils étaient corroborés par les faits. Des événements eux-mêmes elle ne tenait nul compte. Elle a coutume de s’obstiner dans ses préjugés contre l'évidence même, elle regarde comme des hommes dangereux ceux qui lui prodiguent les avertissements, au besoin elle les rendra responsables du désastre qu'ils ont prévu. Elle n’a fait qu'appliquer à l'alliance les
1êmes principes de jugement qu’à l’Affaire Dreyfus et à l’Affaire Caillaux. « Quiconque, a pu dire Ludovic Naudeau, se fût mis dans la tête de publier des révélations sur le grand empire du Nord se fût fait des ennemis nombreux et singulièrement influents. On l’eût peut-être accusé d’être un maître-chanteur, un vil plumitif insuffisamment « arrosé », et if n’est point certain que des patriotes ne l’eussent pas, purement et simplement, traité de prussien (1). »
On s’est étonné à juste titre que nous n’ayons pas agi auprès du tsar pour lui conseiller d'écouter la Voix de son peuple, mais comment notre classe dirigeante auraït-elle pu le faire ou le tolérer, alors qu’en France elle n’a jamais cessé d'observer une attitude d’hostilité hargneuse à tout ce qui avait une teinte socialiste ou démocratique? Dans cette alliance, qui fut sa chose, qu’elle vantait et imposait en dogme, elle voyait surtout un contre-poids, un frein à
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(1)- Les- dessous du chaos russe; p: 134.
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la poussée populaire et l’exploitait comme un moyen de réaction (1). Comment aurait-elle favorisé l'établissement en Russie du parlementarisme, du suffrage universel qu’elle déteste, discrédite et cherche par tous les moyens à mettre en échec? Elle ne pouvait qu’applaudir à la dissolution des Doumas socialisantes, puisqu’en France elle a toujours réclamé la restriction du pouvoir législatif et mené les plus violentes campagnes contre les Chambres suspectes d’être contraires à ses intérêts. Comment pouvait-elle ne pas faciliter l’écrasement de la Révolution russe de 1905 et ne pas être hostile à celle de 1917, lorsqu'elle ne cherche ici qu'à étouffer le mouvement socialiste, à mater les forces
populaires et démocratiques, et met tous ses espoirs dans
les méthodes. fascistes”?
C’est par une volonté réfléchie qu'elle à permis au. tsarisme d’étrangler toutes les libertés, de supprimer tout contrôle parlementaire, d’écraser la Révolution, et. sa croisade contre les Bolcheviks n’estque lasuite logique de sa pratique de l'alliance. Avec des allures effarouchées, elle couvrait d’outrages les démocrates, mais elle n'avait qu’exeuse et bienveillance pour limmonde corruption tsariste, pour ce régime pourri, méprisé du monde entier, qui a fini dans la boue d’un Raspoutine.
Mais à ce vilain jeu, la bourgeoisie française, en empèêchant le régime russe d’évoluer, de se transiormer, na réussi qu'à lui enlever le moyen d’être puissant. dans. la ouerre et n’a travaillé, en fin de compte, que pour la banqueroute et la révolution violente. L'argent français servait à préparer le désastre qui, sans les autres alliés, eût été celui de la France.
Parmi les idées fausses dans lesquelles on se complaisaït, nous avons pu constater ce que valait le principe de la continuité dans la politique extérieure. À entendre certaines gens, il semblait que ce principe eût par lui-même une vertu suprême, comme siune politique non adaptée aux
(1) « Tous nos eléricaux, tous nos nationalistes, quand ils pous-
saient à l'alliance franco-russe, savaient bien que c'était la contre-
révolution qu'ils établissaient en France. » Anatole France, 1er février 1905, Vers les temps meilleurs, FLE, 17.
événements pouvait perdre de sa nocivité par le seul effet de sa continuité et engendrer d’heureux résultats. Toute politique, toute ligne de conduite exige une revision constante, une mise au point de tous les instants, dans un monde en perpétuelle transformation. La continuité dans les vieilles formules désuètes ne peut mener qu’à la catastrophe. L'alliance franco-russe en est le plus frappant exemple.
Les principaux représentants de la bourgeoisie riche, ceux qui ont été les thuriféraires de l’alliance, n’ont aujourd'hui à la bouche que les faits, les réalités. Comment en ont-ils tenu compte de 1890 à 1917, dans leur jugement sur la Russie? Les militaires, auxquels la guerre de Mandchourie n’apprit rien, jugeaient l’armée russe sur quelques régiments soigneusement triés, sans même s’inquiéter de connaître l’état de l’armement, l’instruction des officiers, l’organisation militaire de l’ensemble du territoire (1).
Les pontifes de l’Institut, sans se soucier d’aller au fond des choses, faisaient montre d’une crédulité puérile. Certains inventèrent le « rouleau compresseur ».
Le monde des affaires, tous ceux qui avaient en Russie de vastes entreprises, les Schneider de Poutiloff, la Société d'Homécourt et tant d’autres, ceux qui possédaient de grosses affaires dans le Donetz et en Pologne, les banquiers de l’Union Parisienne et de la Société Générale qui les finançaient, tous ces grands techniciens bien placés pour tout voir et tout savoir, comment se sont-ils comportés devant la réalité russe, devant les faits qui leur crevaient les yeux? Ou ils ont vu et n’ont rien dit, où ils n’ont rien su voir. Que penser de ces gens qui osent aujourd’hui se faire nos mentors politiques?
Combien Jaurès voyait clair lorsqu'il signalaït en 1914, à Ja veille de la guerre, l’égoïsme et la routine des classes dirigeantes qui n'avaient plus de vigueur que pour la résistance.
(1) Ludovic Naudeau raconte qu’en juillet 1914, il vit à Saint- Pétersbourg le lieutenant-colonel Boussé qui lui confia ses appré- —hensions et ses constatations alarmantes, mais résolu à ne rien dire à ses chefs, celui-ci déclara : « Si je voulais parler, on m'’enverrait promener, j’aboutirais à me faire mal voir », o. c., p. 133.
L'ALLIANCE FRANCO-RUSSE 201 « Ce qu’il y a de déplorable, disait-il, dans cet esprit de résistance, c’est qu’il ne procède pas seulement d'égoïsme, c’est qu’il révèle un défaut d'intelligence, d'initiative, de hardiesse opportune qui se fait sentir aussi dans toute la conduite des affaires. C’est un esprit de petitesse, de mesquinerie qui nous envahit. La pensée se resserre comme la conscience. L’attachement opiniâtre à des formes d'impôt iniques et surannées, n’atteste pas seulement je ne sais quoi de sordide, il constitue une abdication de l'intelligence et de la volonté.C’est comme la loi de trois ans, le triomphe de la paresse intellectuelle et on ne saurait persévérer dans toutes ces ornières, sans préparer une sorte d’abêtissement national (1). »
Non moins lourde fut la responsabilité du monde politique qui, à l'exception de l’extrême-gauche, n’a rien vu et n’a rien voulu voir. À lui aussi les avertissements n'ont pas manqué. Mais il ne sut jamais exiger les éclaircissements nécessaires, exercer la prérogative capitale des Parlements : le contrôle de la politique extérieure, des réalités de la diplomatie.
Les pères nobles de la politique se montrèrent, comme de pauvres enfants, rebelles à l’enseignement des faits. Quoi de plus pitoyable que les hymnes d’admiration, les actes de foi dans la force russe, prononcés périodiquement par les Méline, les Ribot, les Poincaré, désignant à l'indignation populaire ceux que le doute assaillait. Aux heures tristes, lorsque des citoyens commettaient le crime de se passionner pour les luttes d’idées, condamnées par les hommes d’affaires et les partis de réaction, on voyait tout à coup surgir un de ces oracles, couvert par le secret, imposer silence aux sacrilèges, et proclamer, d'une voix émue, la sainteté de l'alliance, la grandeur d’âme du tsar, la puissance de l’armée russe.
C'était un spectacle à la fois sinistre et comique.
Combien lamentable aussi fut l'attitude de la jeune génération de politiciens qui entrèrent dans l'arène, à la faveur de l’Affaire Dreyfus, et se présentèrent comme des
(1) L'Humanité, 6 mai 1914.
réalisateurs. Au lieu de chercher à connaître la réalité russe. de révéler la vérité, de signaler le danger, 1ls ne surent que se taire-et, pressés de composer,de transiger et-d’arriver, ces esprits forts, ces habiles se comportèrent en l'occurrence comme les plus ignorants des hommes. Il leur manquait le caractère qui, a-t-on dit, est souvent l’habileté suprême.
Que penser aussi du « grand parti » radical? de ces ministres, les Delcassé et les Pichon qui, aux avertissements prophétiques de Jaurès, ne trouvaient, pour toute réponse, qu’à exciter contre lui la vindicte publique, l’accusant du crime de lése-patrie, et le désignant ainsi aux coups des assassins? N'est-ce pas Delcassé lui-même qui, par l'ave- 1ant de 1899, changea complètement le sens -et la portée de l’alliance? (1) Loïn de protester contre lesecret-du traité et de réclamer des éclaircissements sur les engagements de la France, les radicaux, en 1895 comme en 1896-1897, virent surtout dans l'alliance un moyen de revanche contre l'Allemagne, Un conservateur comme Denys ‘Cochin protesta avec infiniment plus d'énergie contre l'extension de l'alliance et la diplomatie secrète, et fut seul à manifester sa surprise des conversations de Saint-Pétersbourg Quillet 1914), rapportées par Paléologue (2).
On a vu enfin, l’attitude de Léon Bourgeois et ‘de Clemenceau, en 1906, à l'égard de l'emprunt qui sauva le tsarisme et de l’adresse à la Douma.
L’ignorance des politiciens, entretenue ‘par ‘le Quai d'Orsay, les gouvernants et la classe dirigeante, aura été une des principales causes du mal. S'ils avaient eu seulement un peu de foi dans les principes qu'ils étaient chargés de défendre, ils se seraient convaincus que, seule une ‘transformation profonde pouvait donner à la Russie la force et des finances saines, unique garantie pour les porteurs de fonds russes. Or, cette réforme ne pouvait se faire que sous la pression de la nation, régulièrement représentée, et par
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(1) Delcassé disaïît à Ch. Rivét : « La Russie n’est pour moi qu’une entité diplomatique et militaire, ét le sort des 180 millions de moujiks ne m'intéresse pas. » (Le Dernier Romanof, p. 321-325).
(2) Denys Cochin avait cependant été Ministre d'Etat pendant la guerre.
“ sd ” ; pass
Ans à “ ne
+ Ac
mt AE cs:
bn
ne
L'ALLIANCE FRANCO-RUSSE 303 elle. Ils auraient compris surtout qu'une politique extérieure active de la part d’un tel allié, exposaït la France à tous les périls.
La République avait une diplomatie qu, de l’aveu de Denys Cochin, était un « débris des anciennes cours et des gouvernements aristocratiques » (1), de même qu'un étatmajor où les opinions démocratiques étaient une are, parce que les politiciens n’ont pas su s’apercevoir qu'il ne s’agit plus de défendre le mot de République, les partis de réaction préférant, à un individu qui les entraînerait dans sa chute, un régime dont ils sontles maîtres, qui leur permet d'imposer impunément leurs conceptions et de frapper, au nom même Ge la loi républicaine, les démocrates iet les socialistes. Sans se soucier, comme il convenait, de cette antinomie entre l'étiquette et la réalité, qui entretient la constante équivoque dont nous souffrons, ils n’ont pas vu que nous avions la politique étrangère d'une monarchie, multipliant les « grâces serviles » à l'égard d’une autocratie dominée par Raspoutine. Hs ont toléré non seulement les traités secrets, mais encore le refus de tout éciaircissement sur des engagements conclus en dehors de la France, à ‘tel point qu'Albert de Mun pouvait dire en 490 : « I est incroyable que le pays dont la diplomatie est Ta plus secrète soit justement celui qui se croit le plus constamment maître de ses destinées » (2).
Notre personnel gouvernemental a toujours perdu de vue que le tsarisme n’étaït même pas une autocratie régulière, mais un régime asiatique, comparable bien plus aux empires du Shah et du Fils du Ciel qu'aux États européens, et que la pratique de l'alliance, telle qu'elle fut conçue, aboutissait à ajourner, à empêcher la refonte radicale qui lui eût donné la réelle puissance. IH semble, en vérité, que les plus conservateurs des Français, dans la mesure même où ils voulaient un système vraiment fort, dans la guerre comme dans la paix, eussent dû mépriser un tel régime préparateur de désastre.
(1) Figaro, 18 janvier 1921.
(2) Chambre, 15 décembre.
L'alliance obligeait la démocratie française à souhaiter et à favoriser l’expansion et le succès d’une autocratie opposée à tous ses principes, succès qui ne pouvait être remporté, la plupart du temps,qu’'aux dépens de notre réelle influence dans le monde. La France, à la suite et comme enchaînée aux ambitions du tsarisme devait, contre ses propres tendances, combattre ce qui avait fait sa force et son prestige (1).
L'histoire de l’alliance franco-russe est en réalité inséparable de celle de notre politique intérieure. Lorsque les forces de réaction sont maîtresses et que la tradition de la Révolution semble en sommeil, l'alliance monte. Lorsqu’au contraire la démocratie paraît l'emporter, et que la France a le souci du prestige qui lui vient des idées qu’elle représente dans le monde, l'alliance baïsse car son incohérence, son anachronisme, son illogisme éclatent à tous les yeux. Mais dés que le nationalisme d’affaires parvient à mettre la main sur le pouvoir et que la formule d'union nationale a besoin pour se soutenir d’une politique extérieure activeet de la lutte contre le socialisme, l’alliance remonte.
Sa tare sera d’avoir tiré sa force de l’abaissement des peuples russe et français, et servi pendant vingt-cinq ans de diversion idéale aux réformes démocratiques et sociales, d’avoir soutenu un des plus abominables régimes de l’histoire et contribué enfin, pour une large part, au déchaînement du plus épouvantable cataclysme des temps modernes.
(4) Lorsque Francis de Pressensé protesta contre l'interdiction faite aux israélites français de pénétrer en Russie, pensant que les citoyens français devaient y recevoir le même traitement que les sujets russes en France, Poincaré répondit que «le droit public français ne pouvait prévaloir en Russie sur le droit public russe. Ce serait, dit-il, une véritable atteinte à la souveraineté russe que toute nation indépendante doit repousser... On ne saurait attendre une modification à ce régime d’une pression étrangère contre laquelle se révolterait le sentiment nafional ».
Pressensé observa que Poincaré tenait, au nom de la République, un langage que n'avaient tenu les représentants d’aucun autre régime. (Bulletin officiel de la Ligue des Droits de l’homme, 1912, pp. 1104, 1180 — 1914, p. 181).
CONCLUSION
L'alliance franco-russe est une des pages les plus sombres de notre histoire. Quel que soit l'angle sous lequel On la considère, elle a fait la plus lamentable faillite.
En ce qui concerne les intérêts matériels de la France, l’aveuglement de nos hommes d’État et de notre bourgeoisie dépasse l'imagination. On ne prête pas ainsi tant de milliards sans s’enquérir de la solvabilité du débiteur, Sans contrôler l’emploi des sommes avancées, sans exiger des garanties de bonne administration.
Quand, en outre, on se fait le bailleur de fonds d’une autocratie en guerre ouverte avec son peuple, sans cesse à la veille d’une révolution, on accroît encore ses chances de perte.
Quand on empêche un régime vermoulu de se transformer, de s'imposer la refonte radicale qui seule pourrait le sauver, on prépare son propre désastre.
Lorsque de prétendus réalistes, après avoir vu le tsarisme s'effondrer une première fois dans une série de défaites écrasantes, s’obstinent dans les mêmes errements et s’ima- Sinent qu’en quelques années, sans changer ses méthodes, un tel régime a pu se relever et devenir fort, quand pratiquant l'alliance selon une conception fausse, contraire à l'esprit comme à la lettre du pacte primitif — déjà détourné de son but par Delcassé — ils inaugurent une politique active, laissant cet allié « pourri jusqu’à la moelle » jouer un rôle de grande puissance qui aboutit fatalement à la Suerre, ils sont sans excuse.
La tragique erreur des gouvernants français, surtout à partir de 1912, fut de croire à la force russe et de miser sur elle, en dépit des avertissements les plus précis et de la
réalité la plus aveuglante, de ne pas avoir imposé au tsarisme en décomposition avancée, la réserve, la modestie, un long recueillement. Au contraire, loin de réfréner ses visées insensées sur Constantinople, les Détroits et les Balkans où il devait inéluctablement se heurter à lAutriche, ils lui ont donné la certitude de notre appui sans réserve, en cas d'intervention du seul adversaire qu’il redoutait : l'Allemagne. Ils ont de sang-froid envisagé la possibilité d’une guerre en compagnie d’un tel allié pour des causes balkaniques. Leur attitude à l’égard du tsarisme raspoutinien à la veille d’une guerre qui, sans les Alliés arrivés à la rescousse, eût pu devenir le désastre de la France, leur aveuglement total sont injustifiables.
Cette alliance apparaît comme une immense duperie lorsque l’on voit la Russie aussi bien en 1905 à Bjerkoe, qu’en 1908-1910 à Buchlau, à Racconigi, à Potsdam, passer des accords secrets avec les puissances de la Triple- Alliance, particulièrement avec l'Allemagne, à l'insu et aux dépens de la France. Le ridicule est complet, lorsqu’avec une telle politique à la suite, on ne parvient même pas à assurer des avantages à nos commerçants sur le marché russe.
Conclue après que la France se fut relevée seule de sa défaite, eut refait ses finances et son armée, l’alliance n’a même pas eu le mérite de l'avoir aidée dans cette tâche. L’ «isolement », dont élle aurait fait sortir notre pays, était infiniment moins dangereux, les événements Font prouvé, que les risques d’être entraîné dans une guerre pour des objets étrangers à ses intérêts vitaux.
Quand, à une faillite matérielle de cette envergure, s'ajoute une banqueroute sans précédent à l'idéal et à la raison d’être d’une démocratie, quand une telle alliance est par surcroît un soufflet permanent à la mémoire de ceux qui, de leur pensée ou de leur sang, ont fondé la République, quand il est prouvé que, par son appui financier, matériel et moral, c’est la France qui a sauvé le tsarisme depuis 1894, soutenu et consolidé l’'autocratie la plus répugnante de l’histoire, entourée de l’universel mépris, et que, entretenant l'oppression de tout un peuple,
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elle a permis l’écrasement d’une révolution salutaire, la dissolution réitérée de la représentation nationale, le refus de toutes les demandes de réformes, la plus effroyable répression, l’organisation régulière d’épouvantables massacres Juifs, c’est une honte ineffaçable, un reniement dégradant à ce qui a été le prestige et la raison de vivre d'un peuple.
L'histoire dira que si un tel régime a pu se maintenir vingt ans de plus, ce fut grâce à l'argent françaiset à l'appui du gouvernement de la République. Voilà le rôle que notre bourgeoisie et ses politiciens les plus représentatifs ont fait jouer à la France (1).
Lorsqu’en 1917, nos dirigeants, non contents d'outrager les véritables auteurs de la Révolution russe, prétendirent imposer à celle-ci la continuation de la lutte, tout en refusant d'indiquer leurs buts de guerre et en marquant leur volonté d'obtenir des garanties, permettant les interprétations les plus impérialistes, on comprend que le peuple russe épuisé et sans armes, se soit résolu à sortir du cercle infernal que représentait pour lui cette alliance.
La pratique du pacte franco-russe aide à comprendre la politique intérieure de la Troisième République où, sauf pendant de courts instants, les classes ennemies de la démocratie, attachées à combattre l'esprit et l’œuvre de la Révolution française, n’ont pas cessé d'imposer aux différents gouvernements leur formule politique et sociale.
Que la France, pour reprendre son véritable rôle dans le monde, sache exiger de ses représentants le contrôle de toute sa politique extérieure, qu’elle interdise et répudie tout traité secret, toute clause secrète. « Quand la liberté d'un pays, a pu dire Jaurès, est officiellement confisquée, le pays est au moins averti, mais quand il est inscrit dans Sa Constitution qu’il se gouverne lui-même et quand, sous le couvert de cette formule, se continuent l'arbitraire et l'occulte, c’est le pire des périls (2). »
(1) « Lorsque nous combattons l'alliance russe nous libérons la France d’un mensonge et nous la débarrassons d’un cadavre » (Jaurès, Vie Socialiste, 5 février 1905).
(2) Chambre des Députés, 16 juin 1911.
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Mieux encore, que la France s'oppose à toute alliance LS qui, entre certaines mains, peut trop facilement devenir [#17 un instrument d'impérialisme et de guerre. Qu'elle aït enfin la réalité d’une démocratie par le contrôle incessant de ses élus, de ses « hommes d’État », de sa presse, dont les odieux mensonges sur la Russie resteront la honte du régime. Que la France se garde surtout d’une féodalité bancaire et industrielle, dont les tenants furent parmi les thuriféraires de l’alliance, et qui, par son emprise chaque jour accrue sur l’État, la mènerait de nouveau à toutes les aventures.
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Page 64, ligne 13. Lire : Il en devait sortir de communes misères.
Page 90, ligne 20. Lire : A la question de savoir si le peuple russe.
Page 99, ligne 24. Lire : Nous n’allions pas tarder à voir.
Page 194, ligne 20. Lire : car, dans le cas contraire le casus fœderis s’appliquerait.
Page 259, lignes 18 et 19. Lire : formé contre Le sentiment de la majorité.
Page 258, lignes 5 et 6. Lire : l’appui le plus entier.
Page 271, dernière ligne. Lire : 21 novembre 1914.
Page 115, ligne 13. Lire : une minorité infime de dirigeants.
Page 114, ligne 14. Lire : Une partie de la presse irançaise.
Page 114, note 2. Supprimer : Voir le Journal des Débats, le Journal, le Petit Journal.
Page 120, ligne 16. Lire : condamna cette faiblesse.
Page 284, lignes 2 et 8. Lire : caractère national et anti-germain.
Page 290, ligne 26. Lire : 7-10 août.
Page 291, ligne 10. Au lieu de : corps compact d'agents allemands, lire : aux gages du Kaiser. — Ligne 11 : Lire intervenlions soldées.
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